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Ouvrage accueilli Ôc très-intére«sânt , où ée tfoiî-* 
Tant toutes Les motions , délibérations ^ discouri 
& opérations de l'Assemblée ^ séance par séancet^ 

Par M. Le HoDEY de SAULXCHEVREUlLi 

TOME DOUZIEME. 

A PARIS, 

Chez le RÉDACTEUR, place du Palais-ltoyal ^ 
au coin de la rue Fromenteau, 
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« Je donnerai , comme supplément au tome XI ^ 
le décret sur les droits féodaux : il a souffert 
tant de variantes , . que je crois devoir faire ce 
sacrifice pour mes abonnés & pour mon ouvrage. 
X^ juste impatience du public fait qu'on est quel- 
quefois, obligé de se répéter. » 
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A s s E M B.l É E ' N AT ï N A !;£'• 

; P'e R M-A'N Elï T'^£. \_^^'' 

Séance Su 24 mqt 1790. 

IVlE s's I É Ù R S de TérmoritVfic « Crîlton ont 
fait lecture des procès-verbaiix desîeux'dérhîérM 
séances. 

M, de Mirabeau a observj^ que rarcicle g Siî 
décret concernant le droit de guerre 6c de paix» 
n'exprimait pai assez clairement J'inteptian de 
Tassemlilée , en ce . que cet arjticle pàfoît étaolic 
une. différence entre les conventions que le ràx 
jugéroit a propos de faire pour le bien deiTeàtr 
& entre les traités de paix , d'alIUnce & de corn-, 
nierce. Il a, proposé, en conséquence deux nou- 
velles rédactions. Celle qui'suit a "été préférée , 
& l'ani'cle 9 est ainsi conçu : 

9°, Il appartient au rcï d'arrêter & de signer 
avec les puissances étrangères tous les traités de 
paix , d'alliance , de commerce ' & conventions 
' ' " ' Aa 
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qti*ii jugera nécessaires au bien de iVtat ; mais lei^ 

dits traités & conventions n'auront d'effet ijue 
quand ils auront été ratifiés par le cûrps législatif. 

M. de Mirabeau a proposé ensuite un article 
additionnel conçu en ces ternies : - 

L'assemblée nationale nommera incessamment, 
«par voie de. scrutin, un cgmit^ qui,sera chargé 
d'examiner les traites , actes & conventions actuel** 
lement subsistans entre la France & les autres 
états : ce coniité en fera le rapport à rassemblée ; 
& jusqu'à c^ qii elle ait statué ^ les traités actuelt 
auront toute Leur force, 

M. de Mirabeau crpyou probaHTèmeiit enlever 
cei: article d',çmbléç ; car, contre, son prdinair,e • 
il étoit un des premiers à la séance. On sait que 
M. de Mirabeau trouva, très-extraordinaire la nio* 
upn àé M. Martihau , sur laquelle l'assemblée 
iyant.fait droit, îr fut' décidé qiié les séances 
s ouvrîrôient à neuf heures 4u mâtin. AGcordant. 
fo'^coriduitç avec sa façon de voir , M; deMira^ 
beau , malgré ce décret , ne se rendoit ordinal- 
rement à la séance qu'à midi ;.matrM. de'Mîra* 
beau connott son ancien testament ; il sait quq 
)a manne ne tombe que pour les diligens.,Quand[ 
on est un des membres du peuple choisi, il faut 
renoncer à tout système de paresse, & se çonfdr-' 
mer de teqîs en tèms à la motion dé M/Marri4 



tieau^ & venir de boxi.matjut.pcHir rejcpeiUir-1^ 
fnanne qu'une nxain bienfaisante fait plei^voif pov^ 
\p$ diligens , & le$ hojnmes, qui ont un nombrej,^c 

:domestique à soutenir. , .: 

M. Fréteau a 4eman,dé /rajourneni,ent de. cçf 

articles ^ 2ç son renvoi au çomitë de constitution^ 
Adopter cet article , a-t-il dit ^ ou faire une dé? 
dajration de guqrrc , c'est absolume^t . 1| îOx^^iÇ 
.chose. , , ^, ... 

A(f. de Mirabeau a consenti: à J'ajouriieoient,^ 
e|i obsetvant qu'il ne proposoii: cçt articje qwf 
pour se conformer à la disposifipn ;du decre^Lqtg 
^donne la ratification djçs.trj^itésrpar l«cC<^P5 
kgislatif.. . . , . _. . ^ ; . ::^.'^^ 

^ Mais M. Mar;tineau a .fait ^eintir que tiaêmç 
l^'ajournement ëtoit dangereux : il, dpnnfr|..dç 
Vinquiétqde aux puissances jqpi .ont avec m>as^ ie;^ 
trahîtes. Elles ne, poayoî^t^. avant. ces teins-rçi ' 
|es conclure qu'avec le roi ; Scsi vpMs.pronqnçejj 
l ajOj^irnemcnt , vous .^nnçncez q«e you& révoque^ 
en doute la validité .de . ces traités^^ (^ que vqu| 
voulez en juger. Je demande qu'il soit déclaré 
qu'il n'y a lieu à^éljbéfet^ - . 

Plusieurs membres ont pensé qu'il étoit plus 
yrudem de nst pa9 s'e5i;pl>qi^er..: ilsoiit rédapié 
Tordra? du jour ; & cçjt i^yis pst deyeim j'ayîf gi^- 
n^ral, Hcpreuscmenf q^'Q ex^tjç , 4'eifçeUeflf jj^t 
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trîôtes diaris Tâ^émblee nationale , qui voient 
îîussî claifemerit que ' îè ministère. Sans quoi oii 
poàVrbit bientôt faire-valoir X^ultima^atio re^uni: 
Un membre du comité des finances a erpos? 
que'iieis retards inévitables dans une 'opération 
pâteflle empêcbéroiènt les nouveaux assignats de 
pa^oître dès lé i^ jùîrr', comme lavoient d'abord 
espéré les commissaires ; ' que cepemdant les de- 
mandes faites par les provinces , de billets de caisse 
d^éscompte ,' dérftiii^s à tenir la place des assignats , 
lorsqu'ils sont eridtf^sës par le caissier deTextraor- 
âihaîre ^ étoient immenses , puisqu'il y èri avoit 
fliljâ ^erl cîrculâtrôn'aVeci cet endossement pouf 
36 millions , & que le caissier avoit peine à y 
suffire ,'fle 'pouvant* apposer que deux mille à 
3îéux'iiiilPe cinq cèri^s signatures par jour. Il a 
proposé d\ccofdèV' deux mois âu-delà du terme 
porté' 'dans ie*2ettei^*3ti 17 avril. Ge délai 'est 
nécessaire" pôDrirptouvôir 'échanger une aussi grande 
quantité ' de- bfllëis; Son projet d« décret a été 
adopté daTiHéstermèi^suivans : 
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E C R E T. 

<i L'issenibrée nationale a décrété le 17 avril 
que les billets de- la xaissré d'escompte feroient 
fonctions d[*as!rigiriikrs 'jusqu'au 15 jiiin 1790 , & 
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qû'ib seront changes pendant cet intervalle cou* 

tre des assignats portant intérêt à trois pour cent > . 
à compter dii 15 avril de la même année ; & 
que faute par les porteurs d'avoir satisfait à cette 
loi dans lé courant de cette époque , il ne leur 
seroit ^lus tenu compte des intérêts qu'à partir 
du moment de la présentation : ' 

L'assemblée nationale s'étant fait rendre compte ' 
par ses commissaires des retards inévitables qu'a 
éprouvé k fabrique desdits assignats , tant par 
les précautions à prendre pour la sûreté publique, 
que par les signatures à y apposer ; * 

A décrété & décrète qu'elle proroge jusques au 1 5 
d'août de cette année le terme de rigueur qu'elle 
avoit fixé pour cette échange au 1 5 de juin , & 
que cependant les intérêts courront & seront 
toujours comptés à partir du 1 5 avril dernier. » 

M. l'abbé Gouttes a demandé que vendredi 
prochain on s'occupât du traitement des ecclé-' 
siastiques. Dans plusieurs parties du ro;yaume, 
a-t-il dit, les peuples refusent de payer la dime; 
les curés vont être sans pain. 

M. Martineau a répondu que le travail défi- 
nitif du comité ecclésiastique sur cet objet étoit 
sous presse , & qu'il seroit prêt à commencer 
son rapport vendredi prochain , s'il étoit mis à 
Tordre du jour. 
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^Vf^nmhlét a en conséquence ajqaroé ce r4p« . 

port intéressant à vendredi. 

-M. le président adonné lecture de deux lettres 
de la municipalité de Montauban , communiquées 
par un membre de l'assemblée. Par la pre- 
m^re , en date du 1 6 mai , elle annonce qu elle 
est parvenue à rétablir le calme dans la ville , 
qu'elle a pris des mesuras pour approvisionner 
les marchés y a fait visiter les magasins & s'est 
assurée de la quantité de bled nécessaire jusqu'à 
la nouvelle récolte ; a sollicité le secours des ha^f^ 
})itans aisés , &. en a obtenu une contribution vo^^> 
lontaire, assez abondante pour établir une manu- 
facture de draps , & pour occuper les ouvriers' 
qiri étoient sans ouvrage. Elle ajoute que l'étati» 
Daajor & le conseil de guerre de la garde nation 
pale étant dispersés , elle a incorporé de nou^ 
locaux citoyens dans cette garde nationale, & 
qii'elle a lieu de compter sur l'ordre & la paix, 
Parla seconde, du 19, la municipalité annonce 
que fa paix a été troublée par la nouvelle que 
d^ux mille hommes de la garde bordeloise s'a^ 
vjj^çpient pour l'attaquer y le feu & la flamme à 
U main: nous leur avons envoyé, continuent les. 
offiaers municipaux, une députation composée 
d^ £ens estimables. Nous en attendons l'issue. Si 
l^oys iipminçs trompés dans fiotre espoir , nops 
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E^avoas pluâ'qu'-ft nous mettre etitre^'Ies mains de*. 

la Providence. Nous obserrons que Tincendie- 
qui s'est aUumt? dans notre sein , pourroît s'ë-- 
tendre dans la France entière & la ravager. 

' S*il ëtoit possible d'obtenir, peur calmer les 
Alarmes de cette ville , un décret de l'assemblée 
nationale dont la sollicitude & l'humanitë sont 
connues. . . . Ces deux lettres ont été renvoyées, 
au comité des rapports. 

L'assemblée a repris eniin l'ordre judiciaire. La 
question qui se présentoit à décider dans la série 
de M. Barrere de Vieuzac étoit celle-ci : Y aura- 
t-ilun tribunal de cassation, sera^-^il sédentaire oA 
ambulant T 

. M. Barrere est monté à la tribune pour dire i' 
Toutes les fois qu'une question est complexe y 
l'assemblée , pour abréger $e$ débats , a coutume 
de la réduire à ses expressions les plus simples. 
La question présente est de ce genre. Pour la 
simplifier, je propose d'y substituer les questions, 
suivantes : Y aura*t-il une cour de cassation ? 
Quelles seront les fonctions de cette cour ? sera-' 
t-elle sédentaire î ses juges seront-ils perpétuels" 
ou temporaires / 

- M. Cbabroud d'un autre côté posoit ainsi la 
question : Y àura-t-il des officiers pour connoître 
la cassation des jugemens en dernier ressort l II . 
U posait 4^ cette manierç poi4r ne pas préju^(^j| 
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€rile de savoif s'il«y auroit un bu plusieurs tri* 
kunaiix de cassation. 

., M. le Chapelier a répondu que quand il a été 
décrète que les prx)cureur<5 du roi seroient nom- 
més p!ir le roi, on ne s'étoit pas occupé des fonc-* 
tions qui leur seroient attribuées. Pour éviter 
tpute équiyoque & la perte d'un tems précieux, 
il a proposé de décréter sur le champ , comme 
ne souffrant pas de difficulté, que les jugemens 
en dernier ressort pourroient être attaqués par' 
la voie de la cassation, & de passer ensuite à exa- 
Hiineç si les juges en cassation seroient séden- 
taires ou amhulans. 

MM. de Beaumets , Barrere & autres ont adopté 
cet avis } & rassemblée a décrété unanimement 
la première question comme .suit : 

<( Les jugeniens en dernier ressort pourront; 
être attaqués par la voie de la cassation. » 

Sur la seconde question , M. Merlin a eu. le 
premier la parole. Il a dit :' je ne suis pas sus- 
pect puisque je demeure en province. Mon opi- 
nion est qu'il est de Tintérêt de la nation , de 
l'intérêt de. là ju3tice & de 'l'intérêt des justi- 
ciables que les juges en cassation soient séden- 
taires. 

1°. L'intérêt de la nation est de donner à tou* 
tes les parties de l'empire, un point central de 
réunion -cependant vous manquez ce but si les 
juges en cassation sont ambulans. Ce tribunal 
sera essentiellement le gardien de la loi , le con- 
servateur des propriétés nationales , le déposi- 
taire de fonctions importantes ;si vous les divisez,^. 
si vous interrompez la communication nécessaire 
entre ses membres , comment ses arrêts seront-it< 
Uniformes l La section qui sera aux Pyrériéé* 
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jVïgera tout aûtremenf que celle qui *se trouvera 
aux 'pieds du mont Jurât. Je rends hommage à ce 
génie sublime , à.cdt Anglois immortel qui le 
premier plaça au centre du monde physique le 
globe lumineux qui en doit e'clairer toutes les 
parties.. Les législateurs du monde politique doî- 
Yent profiter de cette grande idée. Les Anglois 
qui ont des juges ambulans ont tellement senti le 
besoîîî de fixer , le tribunal de cassation que c'est à 
la chambre haute qu'ils ont attribué de réprimer 
les infractions à la loi. 

2^. C'est Tintétêt de la justice que les juges en 
cassation soient sédentaires. Si vous les rendiez 
ambulans , il faudroit faire tirer au sort les dé- 

})artemens où ils iroient siéger; pour leur éviter 
e danger qu'ils courroient de juger au milieu de 
leurs.parens '& leurs amis : & alors ce j"ge, trans- 
porte dans la coutume de Normandie, par exem- 
ple, ou du Haynaur, connoîtra-t-il ces coutumes, 
dont il faut avoir fait une étude approfondie ï 
pourra-t-il y conformer ses jugemens ? 

3^. C'est également 1 intérêt des justiciables." 
Il faut mettre un frein à la frénésie de ces plai- 
deurs opiniâtres , qui, s'ils pouvoient parcourir 
dix degrés de tribtinaux d'appel , fourniroient avi- 
dement cette carrière désastreuse. Mais , me 
dira-t-on ,Jles pau vres'éloîgnés de deux cents lieues , 
du tribunal sédentaire ne ' pourront s'y adresser. 
Je propose i^. d'interdire toute sollicitation au- 
près des juges : une pareille loi nVst pas illusoire; 
ellç a lieu en Hollande ; 2^. d'étendre à tout 
le royaurne , de perfectionner même une pra- 
tique utile usitée a- Nancy & à Douay, pour fd- 
cïïirér aux' pauvr^eslFaccès de la justice. Il seroit 
trop long d'en donritr lé détail*; fe l'indique' seu- ' 
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lement comme un modèle. Je conclus à ce que 
le tribunal de cassation soit déclaré sédentaire. 
M. Goupil de Préfeln a combattu l'avis du 

F réopinant : on prétend , a-t-il dit , qu'il est de 
intérêt de la nation , de la justice & des justi-- 
ciables qu'il n'y ait qu'un tribunal de cassation sé- 
dentaire : dites donc qu'il ne faut aussi qu'un tri-, 
bunal d'appel ; car s'il en faut plusieurs , il n'y a, 
pas plus d'inconvénient à établir plusieurs tribu:^ 
naux de cassation. Comment peut- on proposer 
de priver de cet avantage ceux qui vivent aux ex- 
trémités du royaume ^ à deux cents lieues de fa 
capitale l On objecte que ces juges , sils écoient 
ambulans , jugeroient en poste. Dans le plan que 
'e vais vous soumettre , ils passent 80 jours dansi 

e même Heu. Le dé^ut de connoissance dei 
coutumes est aussi sans application ; ils n'ont 
autre chose à faire, qu'à déclarer que tel juge- 
ment est contrevenu oui ou non à la loi. Ce plan 
^st divisé en hi^t articles. 

M. le président' à levé la séance à trois heures,, 
en avertissant de se retirer dans les bureaux pour 
procéder à l'élection d'un nouveau président, t 

. Les prétendans ont hé MM. Barnave , Emcry^,^ 
de Bçaumets : aucun n'i i)bi;eni3 la. majorité. 

J'ai j>romis au' numéro a 8 du tome précédent,^ 
séance du soir ^ 20 mai , de donner l'adresse de&, 
gardes nationales confédérées à Origans. La voici > 

^ Messieurs,.. J 

Admiration & respect , amour & réconnois-* 
sance , tel est le tribut journalier que vous offrent 
à leavie tous les enfans d'une immense famille. 
4onc vous éces les libérateurs & les pQres« 
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P'uq, coîn. i J^a^utre de lempire françoîs ^ tou$ 
les côeuri embrase^ du feu sacré de la liberté ^ de 
çe^ feu. pr;^sqiae éteint^ qu'il vous étoit réservé de 
reuouvjer sous^un a^ias destructeur de.préjugésâ^ 
^ .^l)^s qui l^écoufFQient^ tous les cœurs , ramenéf 
à l'uniqn parje patiriotisme Sa Tég^alicé , se hâtenf 
de voler auicour de vous. Us saveiit , tous lef 
bons citoyens ,' combien vous êtes fort de, vd$ 
Umicres & de votre courage ; ils veulent aussi 
que vous le soyez de leur pieux empressement 
à, bénir «vo^ cr^ivsLux, & à provoquer par les élans 
f-j^éte^jde leur 4évouemcnt , Je .coniplément)^^ 
5;ette çoilstitution tutelaire . tqui , en assurant jL 
jamais la félicité. &. leclat ae.la première; nati<>« 
.4e;rEurope^doit 3ubjugu^r. rtinivers.entier parl^ 
l^iraclç toi^jiQor^.renaissanrd? ses précieux effets* 
^ 'G'e^ cet. enthousiasme patriotique qui de)^ 
dans, plusieurs d^'partemens a. offert: de loin iNpsr 
ai^ignç^rs , i vos yeux attendrie , le spectacle to^r 
cbaniLde plusieurs milliers de soldais citoyens'^ 
de tous' les rangs , de tous les âges , de toul^ l^ffi 
lieijuc > T^l^> QM$ une heureuse confusion iiux 
niéds.de U patrie que vous avez sauvée, 6m^ 
tant k leurs. se/me;ns pour la; défense du drapeau 
jde ,1a, liberté^ les actions xle grâce les plus viye^ 
pQtur les Kéro^ législateurs, qui Tont arboré sur 
^s^f^ines^ du. de^pptismes renversé. :• > 

Pouvoient-elles être les demiereis ^Nosseigneurs)^ 
à vous, offrir Tbommage .de leur inébranlable ârt4^ 
chement à la tige naissante de la-liberté fran- 
l^sje ,^ksL ^tdes.jaarionaies^^ ces .provinces au- 
jtr^foîs si vantées pour les valeur«q« fsçploits qi^i 
les ont di8tingué& dans,i:9iiue&4e^, cri^es^. malhe^- 
reiiçes^ oùja France -r^yagéfi^M ^/d^^^ 
tfpres tout) des attaques d un rival acharné, que 
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pour courber aveugltfment sa tête sous un.JQUg 
qui n etoît moins honteux pour èlîe*, qiHî païcç 
qu'il nfe lui ëtoit pas étrangeV? '' '' ' * -\ '' 

Plus de trois mille citoyens fconfedërés ious les 
murs d'Orléans déposent à vos 'pieds ,' commtf 
iautrefois les anciens à ceux de leurs héros &. de 
leurs dieux , leurs Vœux & ceux de cirfquàirtjSr 
mille frères qu'ils représentenr, pow^le mairitiett 
de cène" constitution , qu'ils ont Bofhmëe ; darrrt 
fe'U^ enthousiasme civique', le mîî-acle du g^nîe 'ai 
le chef-d'œuvre dû*":patrîotisme. . ' :. . 

Ah ! que n'avez -vous e'té voùs-memë témotVi'; 
Nosseigneurs , des c^ans'de leur îdthiratiôn ! ilU 
Vous eussent attendrie fiisqu'aux larmes , ces ïlan'i 
d'aiitant plus éhéi^îqués, qu'il y .erftroît intrim 
•d'apprêt , & que le ' cœur faisant tous les frais 
de leurs acclamations iîigënne^ , eilip*c(fttoît 4è^îà 
"nature seùlc: ce geste, cette attitude v 'dont lexr 
■pre^ion est si- éloquente , qu'après l'avoir vuè^ 
•âprèà s'y ^ê?t'rê'~ livre àôi-mêraé avec la' pW^ VîVè 
ëmotîbn,'on dé'se$|/erè^ encore* de k j^eindtë 
•jôMenienfe ' •- - -- - ' ^ ' '^ ' - - • ;] 

' "Vivent a Jamais, s'ëtrîent-îls y dans les t^nt-^ 
drèis ëpahçh'eméns de leurs améà émues , vivéiit 
4 jamais 'les 'pères ^dè' la patrfe T* viyerrt nos/àii^ 
•gustes tepfé^erttans i' qui ^ cotriiilandant ap ncrrA 
â^? la raisonna -tous* les' peuplés ét6ùiïés\ bnft ^oié 
d'une main _aùs si sûre que cotfrâgéuVe , le' trôné 
4è4kf(éfliçîtë pubîî^ue sur Ici bases- ^nfeT^ranlableç 
de'l'ëgàlîtt^' tbojôiits balancée; "Se 4a: vertu tbvi- 
joiïrs ricompetisee F/ ; -V'^ •; ^ ' • > 

-Piiis', pstfiin'^fouf déJtcïeftK^/-'se^r dàftïs 
♦un heUreuX 'àbiHiiotT^-à^ ce' sei^'tirrient iiiexprî- 
riiSblé ^ qûî*7^ar eicèîlèncë , eh i:élùï de tous léà 
'Ftaiïçoîs l;\i[te'à jaihais ^repëtoient- ils dans leir^s 
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.transports , vive à jamais ce roi citoyen, ce 
monarque adore & si digne de l'être! qui, lais- 
sant bien loin derrière lui les. Louis XII & les 
Henri IV que l'histoire lui présentoit pour mor 
deles , s'est montré jalo.ux de venir liu-même ., 
environné de sa seule vertu , partager avec les 
Tepr^sentans d'une nation , dont il, est le père , 
.l'honneur de sauver la chose publique, & lier 
généreusement sa- cause à celle de la libertéd'ua 
peuple dont il se plait à songer qu'il est tendre- 
ment aimé. 

- . Préparés par ces douces émotions , ou plutôt 
soulagés en quelque sorte , par ces pieuses effu- 
sions , dont nos cœurs avoient besoin , nous avons 
tous juré , Nosseigneurs , sur l'autel de la patrie ; 
& la religion ellermême a reçu nos sermens-,: 
nous avons tous juré sur nos arj?ies , sur potré 
honneur & sur . nos vies , de respecter & dé- 
fendre à jamais les droits de l'homme & du ci- 
itoyen ; de maintenir en toute, occasion. la liberté 
publique & la liberté individuelle ; de garantir 
les domaints nationaux & les propriétés particu- 
iieres ; de venger , conformément à vos décrets,, 
l'autorité tutélaire de nos magistrats tnunicipaux'^ 
de protéger en tous lieux la libre circulation 
ies grains , qui peut seule mettre à l'abri du 
)eu cruel de l'avide monopoleur , le premier ali- 
ment de vingtrquatre millions d'hommes dont 
les droits sont égaux, & les intérêts sont com- 
muns ; & sur-tout de déployer toute la force de 
nos armes pour la perception des iftipôts légale- 
ment établis , sans laquelle le. ^ud&seau public , 
jdéjà si long-tems battu par la tempête , tenteroit 
ioudlement d^ifer au pqrt 



Ufl pacte de famille a' mis le sdeau k tïoi sèt^ 
jrens, comme à notre confiance ; &sous legiié 
impénétrable d'une étefneDe fraternité, à laquelle? 
nous associons avec transport tous les vraiscîtoyensj 
'en défiant les ennemis do dehors , flous aimons 
mieux nous arrêtet à lespoir de ramener parmi 
tious ceux de nos frères qu'une obstination inté^ 
ressée , ou une servile habitude ^e préjugés pour- 
toit égarer encore ^ que de songer à la victoire ^ 
toujours douloureuse , qu assure de plus en plus 
le nouveau lien qui nous resserre. 

Tels som , Nosseigneurs , les engagemens sa- 
lemnels dont nous' déposons en vos mains le coh'^ 
Tfat patriotique. 

Puisse- t-il être bien près de nous, ce jourû 
désiré oïl nous trouverons dans vos décrets , &!« 
titre de notre existence devenue nécessaife à là 
perfection du grand ouvrage de la restauration 
,publiqae, &le tableau des devoirs dont l'entier 
accomplissement peut seul nous rendre: dignes^ 
Tde porter Tépée citoyenne ! 

Par là, vous encouragerez nos travaux , vous 
«assurerez nos succès , oi tous comblerez notre 
*reconnoîssance. 

Nous avons ITidnneur d'ètte; avec respect , &ç. 

- On s'abonne dliez Iç. Rédacteur , plaCe in 
îPalais-iRoyal, 

- Le prix de rj^]K)haeniefit est de 6 liv. x.a sp^ 
fpour Paris , &^7 liv. losoU pour la ptovi^ce^ . 

Le HoDÊT de SAULTCWBVRiiUII.» . 

*^De rim^wm^rie du RiDACTEiJîi ., -Place dm 
Palais-Royal , au coin de k tv» ïrummmxa^l 
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Séance du 2^ mai 1790. 

La séance a commencé par la lecture d'adref ses. 
" La municipalité d'Abbeville a fait une soumission 
de six millions dans Tachât des biens nationaux. 
Celle de Rioms a fait sa soumission il y a quel- 
ques joun pour quatre. 

M. de Châmpeaux a donné lecture du procès- 
verbal de la dernière séance , sans éprouver de 
réclamation. 

Un membre du comité de constitution a an- 
noncé que les électeurs du département de la 
Seine & l'Oise , dont une députation avpit été 
entendue dans la séaîice du soir de vendredi der* 
nier , s'étoient servis avec succès de la forme du 
dépouillement des scrutins par bureaux qui leur 
avoit été indiquée dans cette Sjéance par quelques 
opiiaans ; qu'ils avoient ainsi trouvé le moyen 
d'abréger leur travail, & qu'ils venoienc retk-er 
leur demande , persuadés qu'il est des fonctions 
publiques qui doivent s'exercer sans salaire i que 
ce seroît porter un coup funeste à la nouvelle 

Tome XIL N^. 2. B 



( »8) 

constitution que de donner lieu à une surcharge 

d'impositions ; qu'enfin ce seroit donner aux au- 
tres de'pariemens un dangereux exemple. 

En effet , une nouvelle dépuration de ces e'iec- 
teurs s'est présentée à la barre , a prié l'assemblée 
de ne donner aucune suite à leur pétition , & a 
protesté de son respect & de son dévouement à 
tous les décrets. . * 

Un membre du comité des finances a lu une 
nouvelle rédaction du décret rendu dans Tune des 
dernières séances pour presser la confeciion des 
rôles d'imposition. Cette rédaction a été agréée 
dans les termes suivans : 

DÉCRET. 

« L assemblée nationale décrète , i°. que les 
municipalités & autres asseurs chargés de la 
confecîlion des rôles , qui n'ont pas encore pro- 
cédé à la répartition des impositions ordinaires de 
1790, seront tenus de la terminer dans le délai 
de 15 jours, à compter de la publication du pré- 
sent décret, & que les officiers qui ont dû jusqu'à 
présent en faire la vérification & les rendre exé- 
cutoires, ou ceux qui, à leur défaut, ou en cas 
de refus , ont été autorisés à les vérifier, seront 
tenus de les rendre exécutoires sans retard , faute 
de quoi le sdits officiers municipaux , chargés de la 
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tonfeCtion ^ ou autres officiers ^h^rgës dfc h, vërî* 

fi arion , demeureront garans & responsables du 

retard qui résulteroit dans le recouvrement des 

impositions de chaque communauté'* 

2^. Aussi-tôt, que les assemblées admipistrâ- 
tives seront établies, les dëpartem«ns vçilleront à 
ce que dans chaque district il soit .nommé des 
commissaires à leffet de vérifier les plaintes qui 
leur seroicnt adressées sur les iaégalites , erreurs 
ou doubles emplois qui auroient été commis dans 
la répartition entré les différentes municipalités, 
lesdits commissaires en dresseront leur procès- 
verbal & en feront leur rapport au directoire du 
district , qui le portera devant le directoire da 
département, & y joiqdra son avis pour , par ce 
directoire du département, en rendre compte aa 
corps législatif, & lui proposer les mesures qu'ils 
croiront les plus convenables pour réparer lesdites 
sur- taxes , erreurs ou doubles emplois. » 

M. le président a annoncé que le résultat du 
scrutin n avoir donné , comme je Tai dit dans ma 
dernière feuille , aucune > majorité pour la place 
de président. Les trois nouveaux secrétaires sont 
MM. de Jessé , Prieur & l'abbé Royer , non pas 
le conseiller , mais le curé. 

Ordre du jour. Le tribunal de cassation , a dit 
M. Mougîns de Roquefort , sera-t-il sédentaire 

B a 
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Ce tribunal est placé au dessus des tribunaux 
de justice, sans faire partie du pouvoir judiciaire. 
Son objet est de maintenir l'esprit des loix. Or , 
s'il est séparé & inde'pendant du corps législatif,, 
il aura une volonté particulière j car il est de 
res>eîKe de tout individu , de tout corps d'avoir 
un esprit à soi. En de;niere analyse ce tribunal 
deviendroit 1 arHirre des loix. Ces idées m'ont 
conduit à adopter la maxime romaine qui at- 
tr b^ie au législateur seul le maintien de la loi, 
L ancien régime Tavoit aussi adopté. Le roi dans 
son conseil cassoit directement les arrêts con- 
traires aux loix du royaume. Il étoit alors législa- 
teur i & il devoit en cette qualité protéger son 
autorité contre le pouvoir judiciaire. D'après cela 
je propose de former ce tribunal d'un certain 
nombre de membres du corps législatif, & de le 
placer dans son sein. On m'objectera que je réu- 
nis le pouvoir judiciaire au pouvoir législatif , 
tandis que vous avez décrété la division des pou- 
voirs. Cette objection ne seroit pas juste , car le 
tribunal de cassation ne fait point partie , comme 
Je lai déjà remarqué , du pouvoir judiciaire : il 
est créé pour le surveiller. On m'oppo5cra en- 
core des d!flîcultés.dc détail. J'invoque à ce sujet 
les lumières au comité de constitution pour éla- 
guer ces a :fi:ultés s & je propose d'éwbiir dans 
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rassemblée natiohale un comité qui sera diargë 
de statuer sur les demandes en cassation. 

M. Tronchet : Pour donner au tribunal dont 
il s'agit ici le nom qui lui conyient , suivant - 
les différentes fonctions dont il doit être in- : 
vestî, je lappdlerai , non pas comme le co- 
mité de constitution , tribunal suprême 'de ré- 
vision , mais plutôt cour suprême. Cela posé , il 
s'agit de savoir si cette cour doit être sédentaire 
ou composée de sections ambulantes. C'est ce 
que je vais examiner. Après avoir combattu l'am- 
bulance des autres cours de justice , il semble que 
je n'ai pas dû avoir de peine à me déterminer. 
Mais ici, l'éloignement de la justice des justi- 
ciables se fait sur-tout sentir ; c est un moyea 
de vexation bien dangereux dans la main dés gens 
puissans : j'ai donc suspendu mon opinion jusqu'à 
ce que j'eusse trouvé un expédient. Je vous le 
proposerai tout-à-l'heure. 

L'ambulance de la cour suprême ne peut être 
adoptée constîtutibnnellement. Des obstacles gé- 
néraux & particuliers s'y opposent. Parmi ce«x 
qui lui sont généraux , & qui lui sont communs 
avec les autres'^cours , ce n'est pas un des moin- 
dres que celui des frais. Ils seroient aussi consi- 
dérables que si l'on etablissoit plusieurs cours 
sédentaires ; car U dépense de ces officiers voya- 

B4 
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gèftrt 8«roit énorme , Se leur traitement devrait' 

y être proportioniit^. Les obstacles particuliers i 
cette cour, les voici : mais auparavant il faut dé- 
tailler les .principales fontions dont "elle doit être 
revêtue» Ses. fonctions sont de statuer sur Tincom- 
pétence des juges , sur lesrécusations, les prises 
à ^artie< , le rapport au roi des lettres de grâce , 
les révisions en matière criminelle , & les con-^ 
tesUtions en contrariété d'arrêts. Ce dernier ar- ' 
ticle a été . omis par le comité de constitution. 
Or, je demande si des sections ambulatoires peu- 
vent remplir ces diverses fonctions ? «Iles ne le 
ppuvent, du moins, quant au rapport au roi de$ 
lettres de grâce , & au jugement des contestations 
ea contrariété d'arrêts , sur-tout si les deux tri- • 
banaux dont émanent ces arrêts sont situés aux 
d^ux extrémités du royaume. 

. De plus ; il faut un juge pour répondre lés re- 
quêtes d'instruction , & il n'y aura point de juge 
d%n^ l'ii^tervalle des assises. Il faudra instruire & 
juger en même tems. Le moindre intermédiaire 
arfêwffa les jugeraens & rendra les affaires inter - 
nùnal^es; Ne faut-il pas en outre à chaque' tri- ♦ 
buni^l lin. greffe qui lui serve de dépôt & d'ar- • 
chives î & ces secrions ambulatoires n'en auront 
pas. Les juges dont il sera question de casser le 
îttgement, mettront tout en œuvre pour prévenir 
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tttafiîront & ne pas perdre leur crédit dans lopinion' 
publique. On vous propose de faire rejoindre ces 
différentes sections de juges , pour se commu- 
niquer leurs jugemens ; mais s'il y en a de con- 
traires , comment feront-elles ? Croyez- vous que 
ce tribunal ira exposer au grand jour ces contra- 
dictions ? D'ailleurs à l'époque de la réunion , le 
mal sera fait. Tels sont les inconvéniens qui ac- 
compagnent l'ambulance de cette cour. ^ 

Voici mon plan ; il est simple ; il porte sur* 
le principe que l'accès de la justice doit être fa- 
cile aux justiciables. Je distingue deux parties 
dans une affaire , l'instruction & le jugement. 
C'est pour l'instruction que l'accès doit être fa- 
cile. On a imaginé un autre accès , je veux par- 
ler des sollicitations en usage dans Tancien état 
des choses, moyen toujours importun /«Quelque- 
fois criminel , mais absolument inutile. Les 
plaidoiries , les procédures doivent être les seules 
bases des jugemens. Les Anglois interdisent aux • 
jurés rassemblés toute correspondance avec les 
parties. Je propose donc de rapprocher l'instruc- 
tion des parties , mais d'en éloigner les juges. li 
faudroît , s'iléroit possible , les placer'^sur un ro-» 
cher escarpé d'où les parties ne pourroient que les 
entendre prononcer leurs, arrêts. La probité du 
juge 5 voilà le seul bouclier qui doit couvrir le* 
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pauvre. Je propose le projet de décret suivant : 

L'assemblée nationale décrète que les juges 
en cassation seront sédentaires & divises en deux 
classes , la première de jugement , la seconde 
d'instruction. Cette seconde classe sera partagée- 
en différentes sections , qui seront réparties dans 
le royaume selon que l'exigera le bien général & 
l'intérêt des justiciables. 

M. Barrere n est point d avis d'admettre un tri- 
bunal de cassation purement sédentaire. Il veut 
qu il soit composé de 83 membres , pris dans les 
83 départemens du royaume. La majorité des 
membres de ce tribunal sera sédentaire , & pro-^ 
noncera sur les demandes en cassations ; 3 5 mem- 
bres de ce tribunal seront ambulans , instruiront 
les affaires , & les enverront toutes* instruites au 
tribunal «pdentaire. 

L'opinant trouve qu'il ne convient pas de faire 
casser les jugemens des cours supérieures par une 
section du tribunal de cassation , & la raison qu'il 
en donne est dans la nature. Ce seroit faire juger 
la majorité par la minorité. En effet, un jugement 
rendu par 20 juges pourroit être cassé par cinq 
à six juges ; ce qui ne doit pas être. Il a conclu 
a ce que les juges , appelles à connoître de la 
cassation , fussent en partie &édentaires^ & en 
partie ambulans. 
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M. labbc^ Rayer, non pas le cure, s'est pr^^ 

sente' à la tribune. Il a eu soin de prévenir ses au* 
diteura quïl etoic attache par erar au conseil du 
roi, mais que le patriotisme de cette. illustrissime 
compagnie ëtoufFoit, dans Tame de chacun de ses 
membres , tout esprit de parti , & même toutes, 
réclamations contre la révolution. 

Après ce beau préambule, M. Tabbe' a rap- 
pelé à rassemblée que la plénitude du pouvoir 
exécutif réside entre les mains du roi. De-là il a 
induit que le roi deyoit avoir la nomination des, 
membres qui composeroient la cour de cassation. 
Le roi , a-t-il dit , doit faire exécuter les loix ; il 
doit avoir ses agens pour surveiller à ce qu'elles 
soient observées. , 

La conséquence naturelle est que les conseil- 
lers d état «ont ces agens par excellence : Topt* 
nion de M. Tabbé n'a pas été saisie avec avi- 
dité. Des mal-inter.tionnés autour die la tribune 
chuchotoient assez haut pour lui faire entendre 
que c'étoit une çoi^t pleiniere qu'il vouloit éta- - 
blir. Il est arrivé , par un de ces événemens sur- 
naturels, que le cœur de M. l'abbé a commandé 
à son organe , & qu'il a prononcé naturellement : 
cette cour pleiniere sera le surveillant naturel.^. 
Des murmures ont interrompu M. Tabbé , qui 
s^en est pris à ses voisins de sa ma^lr^dresse y & 
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a conclu pour lui seul , car personne autre ne - 
la entendu. 

M. de Saint-Martîn a pris le contre-pîed de M. 
Tabbé Royer : il a prétendu que la cour de cassation 
devoir être une émanation du corps le'gislatif; 
que la surveillance du ministère des loix & de 
la constitution devoit appartenir au corps légis-^ 
latif : il s'est appuyé sur l'exemple de l'Angle- 
terre qui a attrbué à son parlement la cassation des 
jugemens. Il a peint avec énergie les dangers 
qu'il y auroit à rendre sédentaire une cour aussi 
puissante. Jugeant de l'avenir par le passé , il a 
fait voir cette cour envahissant tout le pouvoir 
6c rivalisant même avec le corps législatif. M. de 
Saint-Martin n'a pas été écouté très - patiem- 
ment à la droite du président. Il a conclu con- 
formément à son opinion. 

M. Garât l'aîné s'est présenté à la tribune ; 
mais il a annoncé que le développement de son 
opinion entraîneroit l'assemblée trop loin dans 
k séance. U étoit deux heures & demie ; Tas- 
"semblée s'est retirée dans les bureaux pour procé- 
der à la nomination d'un président. 
- Voici l'adresse du département de l'Oise q«:e 
j'ai promis : 

Nous citoyens , librement élus par toutes les 
communes du département de l'Oise pour procé* 
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^er à la formation du corps administratif; déck^ 

Toifô' unanimement, & conformément aux vœux 
de nos commettans , que nous adhérons à tous 
les décrets de rassemblée nationale. 

Le despotisme ministériel souilloit la monar- 
chi€J; elle va reprendre sa splendeur & sa ma*- 
jesté. Le nbm du prince ne sera plus prostitue 
pour des œuvres d'iniquité, il n'annoncera plu$ 
que des bienfaits. 

L'homme a recouvré sa dignité ; vous avéi: 
reconnu ses droits : c'est sur cette base immuable 
que vous avez élevé l'édifice d'une constitution 
qui doit servir de modèle à toutes les nations 
qui voudront être libres. 

AU franche égalité de nos antiques assem- 
blées qui se tenoierlt sous les voûtas t:éleste8 , & 
comme sous les regards immédiats de l'inteili- 
gence suprême ,- l'on avoit substitué la forme des 
^tats-généraux distingués & chambrés en trois 
ordres ; invention perfide , à la faveur de laquelle 
l'insatiable cupidité des cours trouvoit le moyeti 
• de ruiner les peuples. 

La fatale politique du despotisme ne savoit 
que trop qu'il falloit tout diyiser pour tout assu- 
jettir. Vous , Messieurs, vous avez anéanti tout 
ce qui pouvoit tendre à séparer les hommes; 
Vous avez aboli ces franchises , ces privilèges , 
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qttî fâîsoîent des provinces dë> lempire dutant de 
royaumes difFerens ; le vaste torritoîre de la 
France ne presiente plus qu'une grande famille 
régie par les mêmes loix , jouissant des mêmes 
avantages. Si le nom de citoyen romain exci- 
toit lidee de l'orgueil , celui de citoyen fran- 
çois excite par-tout Tamoùr de la liberté. 

Les agens du pouvoir arbitraire , intimement 
liés entr'eux , formoient autour du trône une 
enceinte in-^jccessible à la vérité. La nation toute 
entière étoit, pour ainsi. dire , responsable aux 
ministres ; vous avez rendu les ministres respon- 
sables à la nation« . . L innocence est désormais 
à lâbri sous la sauve-garde des jurés. Cette ins- 
titution d'arttique sagesse , que tous les peuples 
libres ont regardée comme le palladium de b 
liberté. 

Vous avez aboli cet infâme trafic par lequel 
la barbarie du fisc mettoit à lenchere le droit de ^ 
disposer de la fortune , de la. vie , et même de 
rhonneur. . . Vos généreux efForts viennent enfin 
de'tablir Tadministration de 1^ justice sur sa vé- 
ritable base' , la confiance publique. 

Le régime oppresseur des interidans & des 
suppôts de leur auromé sans bornes , est rem- 
placé par une administration composée de ci- 
toyens librement élus, qui seront sans doute ja- 
loux de justifier Je choix de leurs concitoyens. 
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Vous nous aveai afFranchis des servitudes féo- 
dales;, vous avez aboli les capitaineries & le droit 
exclusif de la chasse , qui n'ëtoit que celui de 
conserver des animaux destructeurs. Vous avez 
supprime la gabelle , qui entretenoit à grands frais 
une. guerre intestine. Et ce n^est encore là qu'une 
partie des bienfaits que nous devons à votre sa- 
gesse : ils nous sont garans de ceux que nous avons 
droit d'en attendre. 

Secondes par un roi auquel il etoit réservé de 
mériter le glorieux titre de Restaurateur de la 
liberté y vous poursuivrez, Messieurs ^ vos bien- 
faisans travaux; vous ne. vous séparerez pas, vous 
en avez prononcé le serment, applaudi par toute 
là France; vous ne vous séparerez pas sans avoir 
achevé cette constitution qui nous assure le boni- 
heur. 

Forts de Topinion pufelique , environnés des 
bénédictions du peuple , méprisez les intrigues , 
les manœuvres , les sourdes menées de ceux-là ^ 
mçme qui ne pourroient manquer d'être les pre- 
mières victimes de l'explosion qu'ils auroient pro- 
duite. C'est en vain qu'ils cherchent à couvrir 
d'un voile sacré leurs coupables desseins , et que 
s'attendrissant avec hypocrisie , tantôt sur sur la 
religion , tantôt sur la monarchie , ils essaieiic 
de ressusciter par leurs discours tous les abus que 
vous avez renversés par vos diaets. C'est en vain 



qu'ils tentent de nous persuader que vous avez 
voulu détruire la religion de nos pères , parce 
que vous avez rappelé' les ïnfnistres à leurs v^ 
ritables fonctions , et aux vertus de Tévangile, 
N avez-vous pas décrété que le culte de la reli- 

fioa jcaiholique seroit le seul entretenu aux frais 
e rétat l N avez-vous pas amélioré le sort de 
ces utiles & véne^rables pasteurs , qui nous don- 
nent journellement un si touchant exemple des 
•vertus dont la religion nous fait un devoir! Ceupr- 
là seuls la profanent , qui d'une bouche impie 
.osent proférer le nom d un Dieu de paix , pour 
le faire servir aux intérêts de leurs passions. 

Mais que peuvent ces âmes serviles et tyran- 
iniques contre Ténergie d'un peuple qui a connu 
rje prix de la liberté ? Nous jurons de la conser- 
A'er cette liberté , que nous devons à vos travaux 
et a l'intrépidité de nos conciioyens. Nous ju- 
rons dans son sanctuaire , en présence de ses zéléç 
'défenseurs , au nom de tous les citoyens du dé- 
partement de l'Oise , que nous maintiendrons 
de tout notre pouvoir la constitution du royau- 
me , & que nous serons fidèles à la nation , à là 
loi & au roî. 

.y/^/z/GiRARDiN d'Ermenonville» pr/j/<fe«<, 

Calon , secrétaire^ 

Le HoDEY de SAUtTCHÉVREÙIL/ . 
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M. ClJtABRôub il doritië ieëtufe dtt 4tifrlq[tie!f 
adressés : celle de Lons-le-Sautiief repousse avéb 
étièrgie la délibération des catholiques de Nisméif^ 
& la déclaration de la itiinoricë de l'assemblée hlh 
tionaîe. Là ville de Pfivâs eii Vivarâis ne mùtttth 

'*^as mollis d ndighatioh contre cette délibé^atibiii 

• • • t 

La phit que lei fanatisme a fait à cette derniSre 
ville seigne encote ; il n'y a que la liberté tittî 
puisse là cicatriser. Là ville de Clermottt-Fe?«ïfd 
porte à diit niilliohs Itt soumission de cinq qu'elle 
âvoit précédemment faite potir Tâcquisitloh dës^ 
biens nationnfliix; là Ville d'Aniien^ fait Ufié '^c^ 
Ihissioti dé seize millions. ^ ^ 

M. Chdbroud â lu le procèi^-veH^âl de là séza&t 
Ae la veille. 

M; le président à donné doiiiioissahcé de dèUx 
lettrée écrites pat M. de la Tôur-du-Pin , eft date 
du 24 mai : parla première , il apprefld à ras- 
semblée que la municipalité d'Hàguetteau s'ëlt 
opposée avec violence à i'e^cutiotf d'an arrêt au 
Tome XJI. N^.j, C 
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conseil souverain d'Alsace qui ordonnoit Telargis^ 

senient.d un particulier emprisonné par cette mu* 
nicipalitë. Par la seconde lettre , le ministre ûis« 
truit Tassembiiile 'que là municipalité de Lyon a 
empêché le remplacement du dëcachement de 
Royal-Guyenne^ dragons , qui e^t dans cette ville, 
par un autre détachement de pareille force des 
4ragons de Pinthievre y sons prétexte qne ce 
mouvement causçroit de' la fermentation parmi 
le peuple à l'approche d'un camp fédératif de 
gardes nationales qui doit avoir lieu le 30 de ce 
mois sous les murs de cette ville. M. de la Tour- 
dtt'-Pin communique les pièces relatives à cette 
dernière affaire , en disant qu'il n'a ordonné ce 
:4ér2mgeihent que pot^ le bien, du service , &. 
j>our réunir le régiment de Royal-Guyenne dis* 
persé depuis long-tems. li ajoute que le roi im- 
prouve la conduite de ces municipalités, & lui a 
.ordonné de le leur témoi|pner. Le ministre joint 
les deux modèles de lettres qu'il compte leur Cerise 
.en conséquence , si l'assemblée les approuve. 

M. Bailly est monté à la tribune : Je viens reil- 
dre compte, a-t-il dit , des dispositions que nous 
.ayons faites, M. le commandant général & moi. 
(En effet, en ce moment, d.es canons avec tout 
leur atirail étoient placés aux portes de Fasseinr 
Uée , & des patrouiUes fréquenies & nombreuses 



cîrculoîent clam Paris! ) lJr> grand nombre de va-v^ 
gabonds infecte cette ville, a^t-îl dit : on .assure qu'on, 
a répandu de L'argent parmi eux* La fermentation 
a etë excitée dimanche dernier. Vous connoissez le. 
malhfturjfiu lendemain. ÏFob ho^Qies coupables» 
de \ol ont et^ pendus par Ip peuple. Ils étt)ient. 
saisis des pièces d'argçnteHe <m'ijs avoient vçlée^^j 
Hier on a voulu renouvf Jler leç mêmes sœn^: 
M. le commandant général |i. Qoiijcv^sur les lietipCy: 
â sauY4 la vîeâ un malheure^i^, en, l^ faisant d^ta-« 
cher de là cordé.Quelqu'un ;^,9Sç dre, auprès de lui 
qu'il falloit le rependre. M^ de l^ Fjiyette a ^rrêté 
ce. t(imeraire ^ l'a conduit Iti-ptêroe au Châitçlet* 
^ ^ fait, voir à tous qu'il est Jionotabk de prêtai; 
piain-fortç. à la loi. . Aujourd'hui . tQu^D esJt traïuf 
qutte,; cependant novis av/Qus^f^tiiçpUgf 1 1^ pjin; 
cîpâux posjtes. Voici une prpçl/im^tîpq quela i^i[^ 
DÎcipalue croit devoir publi^^r ; , .. . . -, 

L adrninistration muniQjpale. n'a pu apprendffi^:i 
sans la plus.. vive douleur, ce,qu; s'est jpassé' c^ 
deux jours derniers. Elle ne yçut point çaracteriçaç 
ces ëvenemens. funestes. Elle çraindroit de ^a^ssçf 
un monument honteux pour ce peuple , dontlcf 
motifs spnt purs ^ lorsque même qi^e ses açtjion^ 
sontcrirninelles. Un faux^z.ftle pour la '.justice 
régare : il ignore , sans doute , ce qujly a d'odi^u* 
\ se rendre tout à la fois partie*, juge & ex^ 
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ifttteur. Ce peuple qui a conquis la liberté vou- 
droit-il donc exercer la plus violante tyrannies ? 
Ce peuple bon & sensible veut-il ramener des 
j^urs de meurtre & de sang , souiller les regards 
de'lassemblëe nationale , ceux du roi & de son 
auguste famille , de spectacles atroces & des 
îôeiïes révoltantes \ Ne voit-il pas que ces vio- 
lences ; ces assassinats déguisés , sous le nom de 
jtrstîçe , ne peuvent qu'effrayer les bons citoyens , 
\é^ forcer à fuir le séjour de la capitale , détruire 
èmîeirement ses ressources & son commerce, & 
priver toutes lés classes industrieuses des moyens 
de subsistance que leur offrent les dépenses & les 
ëbiïsômmatîons des hommes riches qui cherchent 
W^tfànquîllîtë*& la paix î Ne voit -il pas qui! 
îlert y par de pareils excès , les ennemis de la ré- 
Volution , qui ne peuvent manquer de contem- 
pler avec plaisir des désordres qui la feroient haïr 
de ceux qui confondent la licence dont elle esc 
qiifelquefoîs le prétexte , avec la liberté qu'elle 
3oit nous assurer pour jamais l Non , l'administra- 
tion ne peut croire que ce soit les habitans de 
Paris j ses véritables citoyens qui se portent vo- 
lontairement à des violences aussi coupables. Une 
foule d'étrangers & de vagabonds infectent la ca- 
pitale. Ils sont payés pour nuire & pour troubler 
tout. 



. L'aminîsccation est instruice que l'argent a été 
répandu dans le dessein d'entre tenir une dang^ 
reuse fermentation ; & sans - la vigilance cont^ 
liuelle , l^S' efforts soutenus :^e la garde nacîo't 
nale , & son infatigable patriotisme , lor prç> 
digue à des hommfis sans.pt^i^pes., sans patrie , 
sans autre ressource que le crime , . eût peut^êirp 
jdejà renversé la constitution qui ^seleve. : Voilà 
pe dont le bon peuple d^: la L capitale doit- étve 
averti. Qu'il §e sépare donc 4e (^e^iiommeft pèi* . 
yçrs qu'il est tefi^g 4^ pu|iir>.& qui se|:oià pn» 
nis s'ils osent tente^r .quelqli^^emteprisds mtài^ 
nellesj qu'il^sçi £^ à la lot, j&i.quiH lui laissenSi 
som de jugerce^x îqiûlô.$e«9iertti*«nffcihdre* rrSt 
depuis qi^e^gui^ , tems ^lle^^p^iidocihir', .siUes 
.vols & les brigandages Qi)i(;;;élé:fltt9u::oiiintumt:^ 
jç'est r^ffejt:--4^f ^irçf:>n&taoiGes i d*iinte-législai6Ôtt 
nouvelle', peut-être moi|fir!cépriniiâffi.te , niisai 
iplas hnm^in^'ri Sa fr^^-làpbÂMtprtie à [uâe. cons- 
titution \ibï^j'i]\égis\mQn:^yà^:à'^^i^ 
encore reçevû^fl^jo^j:^ âa^perfectioii.' jGepenAnc 
de^ mesurer vpnt'^t?^,pti^e%Ipmir: pjxtf'ëger.plus 
efficacement \ps^ pr-ojfriétés dès citoyens -, éloigne* 
4^ila capitale les brigands ^iU[ie3 laeilaicesnt sans 
cesse , assurer ;f^i^^jug;Qgp^a%.Ud;M prisAipte exé« 
f:utJ,on, & pat-4ài:4tlil>iir laipaiiC) ^fitanquiUité^ 
j^:^av^l ^ IjakUfi^m^o Mm ceâtrà k 4}ui^sa3iQir 
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^pfcbHqce ji prenne è6$ tnesâtès , t*èst à tWt seule 
à Mgjijt. Que les ODîi^ms he i'ôirbUent jamais^; 
Qu'ils stchenr que rtndf e , sans pouvoir , un ju^ 
gemeiitr de jnf^tt i est un triihè-, & Text'cuter nh 

_ ■ ' * * 

, ' L «68(miM4e a iap^plsiudi i h sagesse de cette 

prodamatioïk. . ^ 

f Je deinaide,^i|Kt ^cri^ «inmèmbre , que Tas^ 
•entblëéjfi'Dbcuffe dê4a ton<]uite du t^hitélét , qdl 
ftUfclie.tans les joues ^ 4iàiis '4ès punir, dès voleurs , 
àts lnîgands^> pbur M ffiâler au 'f)euplé &' pour. 
exciter h giaermxhril^. Qh assort ^ue les mén- 
«Baas reçwtettt fingi cSMsf pâfr ^ôui^pàr dés pet- 
tonnas. itit^tessl^ à t»ëiâ)ter:4o#IÉÉé&^l^ 
• IM. rabba^X£<Mlfifts W Venu à lap^nït en disant 
fjm^^mieutsiippPsaitiÂii^ dignes à^fck Vài ont cet'* 
tiêé ipij^ le^battele^^kMhfndk^^k i^rtei i tÀus lei 
Brigands ^^reiiahéJt; •• -^^^ j .. , 
aM. Aulfy^l'épMdv^^ilè Ml le Uéùtiènànt civil 
iâ)ok.rçflrd»îJcaiiftpfèidé4à HC0n[àùite4Ù Châtelet. 
: . . «Sur ces feimeftiws VSI à ^té èh^vé qû'fl ^e6ft 
urgent -d'ewfndf^-, lé edfiift^^^é kieh'dicirë , qui 
avoit é(4 lafatrgé depuis ^çtip-téàis de rendre 
a}mpte à.ias8efobli^ d'u>nHÈ^^etkioft dé la com-i- 
muae de Batif oowcc^mMt^ menfdScî^. ' *' 
M, PrieuD^ jtie«ïbfe dé'^^à^lcéinîf^;, * r^'pondii 
^pie le comité ^'s^éPoft occiipeMde^^^tte pét^éÀ 
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pendant cinq, léances , oi)i il tvoît admis les 4^?r 

jiutës 4^ ia^xçnvnunç ; qnt d'après le hrniic al^r'* 

mam que P^f ik coptenoit quin^ it viog^ ^^> 

xpendiaçs ^tr^pgers , le comité âvoit: hix vénaux t 

cfitte a&sertioQ , ^ avoit 44>tenu k résulf4( ^tif^^ 

f^is^nt qu'il n y ^ ayoit que quinjse qenp à d(;<^(t 

ijiille dont M. de la Milliere sVtqit cliar|^ ^ eff: 

les occupant à applanir les rpuçes qui $Qn\ tnufiovif , 

de la capitale* / 

M. Voidçl a annonce que des ayh venus pii 
Qpmite des Fécherclies , portent q^e dei PieI^p^^ 
lois sur-tout ^ des Savoyards aont eAW'yëa & 
soudoyés pour menldieT à^Fitris. il a fait la v^or, 
tioii que le comité des rapports présenta^ 0|i 
49ioyen prompt^ assuré fo^f^ porter remède. 

M. Frétefi^} a appiiyé forcenient, & a d^m#Q^ 
q»e ^ r^p^rt fû^ feit #'^tle#^a^ ^QÏt^ d'après 1^ 
tr;avaii des; deMi^ comkëd âe ^endieiié ^ ^ea 
rappqrt^v L'assemblée a ' dé£reie dettes matiçii^ 
. M. Taîoft a paru à la tribyn# , jS^ a dk: : O9 
n répundu qde le Chàteiet ¥e .c^ndamiioit pas ka 
coupables & donnoit deFafgMti)Qeux:qu-}l{re-* 
lâchait. Je ne cçmbattf ai pas eette dernière idlé* 
cation ; elle tombe ,d eUei-sneniie. J- ejxpeserai aaiH 
lemeot que le .nombre ordîmaire dos ppisonniem 
du Chgtelet étoit de deux à trois cents;, aujot^r-^ 
^'hui il y en a huit cents* Le piïsôn rie p^uviu&l 

C4 



tn dontenîr un aussi grand nombre , le Châteler 
a été oblige d en transférer une parrfe à Thôtel 
i^ la Force. Cette surcharge vient de ce qu'au- 
trefois la policé jugeoit là plupart des délits 
d*cscroquerie , & condamnoit les auteurs à Bicêtre * 
crti ailleurs. Mais vous avez sagement proscrit ces 
jugem^ns arbitraires. Cette surcharge vient aussi 
de là suspension des justices prévôtales. Dun 
autre côte , on ne peut plus mettre la même cé^ 
l^nté dans l'expédition des affaires criminelles , 
depuis lés nouvelles formes incomplettes josqu a' 
rétablissement des Jurés. Le Châtelet jugeoit au*»* 
treftiis ài^ procès criminels dans la matinée; au- 
jiDurd-hùiil peut à peine en termitier deux ; en- 
core y éniploie-t-iria journée entière; Cependant 
toiïtes les salles d'audietïce qu'il peut destiner à 
aét^ usage, il les y emploie. Il a de plus Tàtien- 
fioh de ne pas rendre un jugement sans^^ être 
assisté de notables. 'Mais pourquoi ' les condam- 
^tlcms soïït^elles moins fréquentes î La raison 
e» est bien simple. Vos nouvelles loix sont plus 
humaines.' Les accusés ayant des conseils ft^oueng 
plùg: leur' délit ; les témoins mettent plus- de ré- 
%i*ve dans leurs dépositions, soit parce que U 
publicité leur en impose, soit par tout autre mo- 
tift'ljn voleur est arrêté & trouvé saisi de l'effet 
<^i\ 8'YQlé, Il e$^t coupable aux yeux dvï*p€\i|)lç 
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& de tout homme sensë ; maïs son conseil lui 
suggère de dire que c'est une commission dont 
il a ëtë charge. (Jette raison , qui seroit mau- 
vaise aux yeux des jures , retient les juges. S'il 
h'y a d'autre témoin que le dénonciateur , il faut' 
bien relâcher l'accusé. Le peuple , qui n'en voit 
pas la raison, «agite & reclame. Le peuple , 
naturellement juste, n'a besoin que d'être éclairé, 
& lorsqu'un sentiment de justice Tégare , c'est à; 
la raison a le ramener. 

' L'assemblée a parue satisfaite de ces détails ; 
elle en a ordonné l'impression , persuadée que ce 
seroit le moyen d'éclairer le peuple & de le cal- 
mer, que de l'instruire de ces motifs. 

M. le président a annoncé que le résultat du 
scrutin n'ayant encore donné aucune majorité pour 
la place de président , les suffrages dévoient se 
réunir , au troisième scrutin , sur MM. de Beau- 
wets & Emery , qui avoieht eu le plus de voix 
dans le second scrutin. 

Ordre du jour. Vous proposer , a dit M, Ga- 
rât l'aîné , l'ambulance du tribunal de cassation , 
c'est vouloir vous mettre en contradiction avec 
vous-mêmes , avec la nature & le but d'un pa- 
reil tribunal. Peut-on se jouer ainsi de notre rai- 
son & de toutes nos facultés intellectuelles ? Ce 
seroit établir une chose hétérogène dans Thomo- 
généité que doit avoir un empire aussi vaste que 
le nôtre. D'autres demandent un tribunal mi- 

Îjarti , c'est-à-dire , de faire faire l'instruction sur 
es lieux ; ensuite , pour éviter la partialité , d'en- 
voyer le jugement à un tribunal unique & sé- 
à^nwsQ, Mais la partialité ne peut-elle pas se 
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glisser dan» rinstructîou comme âims le jûgt^ 
peut { Si 1^ fuge 4'inistn|cuoa refme ^'zim€^, 
tre U requête #n cassjitton ^ ne. m^i^p^nt-il pa^ 
Ypifrèt auaqué j On.craint la coalition entre un 
iribuaal d^ ca^siù^h sédentaire à PiaH$ & ^ncf^ 
ks ministres. SI eUe 4tok pomhle^ ^..elle seroic 
plus à craijidre de la part 4'un |ri|>unal 4oiiF une 
partie parcoUrnoit les proyîfiç^s / sy ferpk: des 
^eaturçs., & y serait reç*^ comme l'é^eieat jldif 
les mii'ji dofninlci , quoique n^on^^s sur ^> mivr 
kti. Un 4eS' f réopihans- ( M. Meuginç. de Ro- 
f uefarx ) a f^it l'apothéose soudaine de çA nqûrr 
veauiç JMges anabuJans , il n'^urqû , fiît quf m'^ST 
citer à rire , si jç ne m'écoia r«|^pel^ la ma.niçrf 
dont ëtoiëiit feçus ces envoyés de Cbiirlemagne , 
& par conséquent quellç înâuence p^ui-rpî^fii: 
«voir le$ juges amb«la«s sftf -It^prit' 4^ pe*T 

pies? . : . 1 

f 1 y a des provîneet oît IVmi voit peu de ,d#r 
mandes en cassation^ Quaitd le trihun^l est éioir 
Ifné^lé côhdamrïé a k cems 4'wiendre sa cons- 
cience lui dire qu'il 4 éxé 4>iea juçé- Çtf^nAwf- 
si le tribunal 4 voit écé à sa ptirtée^.îl auroic k^nce 
-sa de:Ti^n§Le en cQssadon. J*ai toujours pbscrv/é 
xiije là au se trouvent féuiiis tous Içs dejgr^s, d^ 
Jurii$dictions ^ ie maliaeure^x plaidieiir s'épuis^e à 
Içs par.courii' t^pus ; tandis que là où il n'y a q^ 
le tribunal d# première ir^srance , les çiiuses y 
commence.)! & «'y ternriinent presque t;ôuj.otfrs^ 

M. de. Hôbespietre a pre'teiidu ^fue Iç corps 
legisUtif, comme interprête des loi* >: doit^ sta- 
tuer ^ih: fes demandes en cassarion ; nrv^s iJ ne 

pent iruèrpréçer lei. Wtçqi^i'à aharge d^î. ii.fiMfepr 



tïon royale. Je^ieg^rdc ^onc \t roi cç^me pr^ 
ftiàent-né da tribunal 4^ csi^afiç^.^ Je CQnçlus i 
ce que ce tribunal .$pk $e4i9ntsuke (Si^ £^é auprès 
iJu corps législatif. ^ . 

. M. de Chabroud : L^ t^ibui^l ^n cassation n'f 
que deux objets à remplir ^ Un^ruçûon ^ le ju-r 
g^ment; la cassation pe peux i;ot?|be^ sur lejiéfmî 
de forme , & la ppévariçatijx^n ^ linfr^action à ^^ 
Ipi. Etablir ,.jun grand tribunal » qtti.$erm( itYve^li 
d« ce pouvoir ^terrU)le de -oasç^r. le^ j^gt^me^ 
souverains, ccst tout risquer pour là constitution^ 
c'est risquer qf4e ce tribunal n.t prenne vun esprit 
dé corps , s'érige en réformateur des loix , & c'est 
riscuier de voir^i-ej^aure uaepuié^^ce pluf foriiii- 
duble encore que les parlemens. Les moyenf 
qu'on Qppo&e.^ r^m^Hilajica ^nt çuls , quand^ôn 
réfléchit qu'il s est écoulé un siècle du is au 14 
jinilet i & <jue le civisnxe 4 fait dis^^foître J'é- 
goïsme qui faisQi t. acheter miÇ; charge sans memt 
penser à la>. patrie. Ùxi a oppo$4< à^Tambulaficè 
çue lef lettf ^ ; de ,grac« 4%^^ . c< sysiif me |i() 
^p^irroient avoi^ l^eu. Dey» lêctref de g^açe sontt 
une subversion de la loi. Je ne sais commcin(.Q4 
9^{p\i faire yaloif un pareil ps^y^^.^Ofi js'appuie 
particulièrement, ,w ;cp q*i'4 9'y ^ufoit ||as à!^n 
Dite dans. Iça.opé^tîçn^i^ CQ tri^L^al^sil ^'toi| 
divise par sectiaQs.^Veut-roniiçuiS p^rsiiader^qu^ 
Tunitê depççd ^ ulbw>al | Çeitt^ .iraisoo e^t sa^n^ 
fondement ; c'est de Kunité de la loi qite vom 
pouvez a|tt^{)dre.cei^9 virité, |^ '^pinanM. con^ 
çlu à ce que les ofHciers qui connoitront de Ik 
çasatioA , fa^sf,i;i,t aml^ulattis ., :gj^*ils fuâsçnt- jdi^ 
visés eu 9nze isectiofi^ , à €ha<;uiie dçs^^ueU«< '9Q 



( 44 ) 

attribaeroit sept à huit dëpartemefis ; qu^une de 
ces sections seroit à Paris , mais qa*elle n'auroit 
dans son ressort que trois à quatre départemens. 
On a demandé à fermer la discussion ; la ma- 
jorité s est réunie pour raffirmatîvè. Les débats 
n'ont plus roulé que sur la priorité à accorder à 
un des projets de décret , remis^ sur k bureauj 
Celui qui a eu lé plus de partisans a été celui 
de M.Barrere. Nous croyons devoir mettre Ten-* 
semble de ce plan sous les yeux* de nos lecteurs. 

, : ■ . • • • " 

Plan d^ la cour de cassation. 

... • .... ' 

i^. Les. ^3 départemens seront ditisés en g 

régions. ••..... . • - ^ 

*• '2^. Chaque région sera composée de 9 dépar- 
temens.* 

- ' 3". Le département de Paris adressera les de- 
Alandes en Cassation à la partie de la' cour sé^ 
dentaire. Les colonies s'adresseront a cette cotir^ 
d'après un règlement particulier. Le département? 
dé risle de Corse- sera adjoint à la région dur- 
Rhône. - ' ^ . . .' 

4^; Il sera élu dans chaque département iiit' 
nAtembre pour cette cour. La cbuf /'ainsi compa- 
ssée de 8 3 membres , sera divisée eh une cour 
sédentaire & enr' 9 sections artibulantes , qui 
fémplîront -d^^s ks^ départemens *lés fonctions 
ciJ^ après, désignées. ' » . ^ ^ 

5^.' I! y ayra cinq jugei pour tenir les assises 
dans chaque région- ', - 

*• 6^. Chaque aissise^' dans chacf^ttï des neuf dé^-' 
partemens formant là région V sera d'un moi^j 
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Içs^ tibis mois restM^ seront pour les vacances &' 
k.tems des voyages* 

7^. Il y aura 38 juges formant la cour natîo^ 
^tk sédentaire auprès de la le'gislâturé. 
' • ■ ■ . . . ' ■ 

Fondions de la cour dé cassation, 

. 1^* Les sections ambulantes recerront dans 
diaque ville de département lesf réquêtes en cas- 
sation. 

t^ Elles jugeront ^ elles sont admissibles ou 
non. 

- Sif elles sont admises , ils ordonneront qu'elles 
soient communiquées à laùtre partie. 

Elles recevront les mémoires & instructions 
dei parties , & demanderont les motifs du tri- 
bcumal d'appel ( si les juges ne sont pas obligés 
de motiver leurs jugemens. )^ 
hî II ne sera fourni ni envoyé d'autre mémoire 
que ceux remis aux sections àthbulantes. ' 

• Elles écouteront les plaintes des peuples^ 
aurveilleront Pexëcution des ordonnances géné- 
rales des réglemens judiciaires & des loix cpns^ 
citiùionnelles pour avertir la législature des di* 
vers abus. ... 

z^. La cour sédentaire jugera les demandes 
en cassation qui lui seront adressées par les sec^ 
.donbs ambulantes , après avoir été admises & ins*^ 
truites. 

Elle sera chargée de dénoncer à la législature 
les abus généraux qui l'auront frappée dans l'èxé- 
cucion.des loix par les tribunaux. ' 

Elle pourra encore appliquer- k peine pra*- 



lumcée par la Iqi pour l^$ ciijm^de. léee^tiâtidrf , 
après que les jurés auront statué ainsi qu'il lera^ 
prescrit* 

On ^toit sur le point de votes'iur la prionté^ 
demandée par M. de Beau mets, pour l'opinion 
de M. Barrere ,. lorsque M/ le Chapelier pré- 
tendant qu il ne voyoît point d'instruction dans 
un jugement en cassation , voutoit ^u en posât 
ainsi la qustion : i ^. La coiir auprèlne sera»t-^elle 
sédentaire & ambulante î 2^, Cette cour, sera^* 
t-elle ambulante par sections i& puor uq teins de 
Tannée! 

. M. Péxhion de Villcrjeuve Voulbit ffu^onipo- 
sit ainsi la question; Le tribunal suprême sera*^ 
t-il unique pu ^iyisé en différi^ntes questions f 

M. Tronchet a relevé M. le Chapçlkr ^ & ^^^ 
sentir que l'opinaiH avoit cotifonjdu le moment 
de la présentation de .la requête ^ & l'adâmsion 
de la requête en cassation. :Il est certain que^ la 
requête e$t mise au néant ^ il. n'y a plus Ims-* 
truction ; mais si la r^uêîi est répondue, il y a 
lieu à instruction; puisqu'il y à uh demandeur en 
cassation, le. défendeur doit .être écouté* C'est 
d'ailleurs paralysej h pf^^mt que ; de charger de 
l'instruction des'juges ambulans. > " 

On a demanda la priorité pour la question 
posée ait^i-: les officiers qui cannoitronc de la 
cassation seront-iU sédentaires pu ambulansl La 
priorité- accordée , M. le Chapelier a demandé, 
par amendement ^ foui. L'im^ndeiiient a été ad- 
mis ^ & il a décidé à un($ très^^rande majorité : 
« Que les officias qui conooitioot delà oassaticm 
.serpnt tous s^deiitair^s. » 
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• Cette question décidée , M- de P^^thion^ a pro* 
posé celie-'ci. : Les juges qui connoitronc de la; 
cassation seront-ils distribues en di^fére:nres sec- 
tions l L'opinant a fait valoir touîe^s les raisonir 
qu'on peut aile'guer pour faire admettre difFé* 
rentes sections , le rapprochemeHit de la justice 
des justiciables , i'intferét du pauvre ; qui seroic 
sacrifié à lupulenGe du riche, s il n y avoit qu*un6 
cour sans siectîons. M. ôoupil de Prefeln a com- 
Battu aussi pour admettre les sections ; mais M. 
de Beaumet^ a demandé le renvoi de cette im« 

{sortante questipn au comité de con$titution« 
1 a étajé son opinion sur les difficultés qu ij|r 
y avoit à prononcef sur un tribunal suprême y 
qui , ayant un point central auprès du trône ^ aun 
roit , dans toutes les parties du royaume des ra- 
thifications. Il a fait sentir que ce seroit rétablir 
iancien ordre judiciaire & peut-être un corps plus 
puissant que les parlemens. L assemblée a senti , 
comme lui , la délicatesse âc Timporcance de cette 
question , & ta renvoyée à, son comité de cons* 
titution. 

Un député antionçûit quHl donfK)ic sa démis- 
sion", & qu'il seroit remplacée par un ..suppléant 
nommé par les sections de sa municipalité. Il a . 
été décidé qu'il n'y avoii. lieu à délibérer. En 
effet \ les sections d'îine municipalité n'ont pas 
le droit de nommer un député. 

M. Foydel a remis à M. le président des dé- 
pêches qui arrive ent de Montauban. Il a annoncé 
qu'il wit instant ae Sbtcupér'tte cette affaire , 
si Ion Touloit détourner Ids malheurs qui pouri> 
roirat arnrer uk^netiremeiif ^ru^qu^ pliiûeurs villes ' 



4VàJâht offert à ïa ville de Mofttaubati âe vëûii 
i son secours pour.coufrir sur le détachement def 
la garde nationale • Bordeloise. Cé'fait a été dé-^ 
menti par M. Rousrillon , iiotahiment pour Tou-« 
louse, qu'il a assuré n'avoir fait aucune déinarchef 
semblable. 

M. Foydel â été interpellé de nommer les villes 
dont il parloit ; il n'a pas jugé à propos de leé 
nommer, & s'est contente de demander quort 
Jdtlalettre delà municipalité de Montauban. Cette^ 
lettre ne falsoit aucune mention du fait annonce 
par M. Foydel ; seulement les officiels munici-» 
^aux font Tapologie de leur conduite, se plaignent 

Sue des gens mal-întentîonnés ont fait éclore 1^ 
i^neste journée du lo. Les dragons de la gardef 
irationale sont toujours dans les prisons de Mon- 
tauban. Le peuple n'a jamais voulu consentira 
fcur élargissement , qu'au préalable le détache - 
metic ée la garde nationale de Bordeaux ne se fût 
Tentré dans ses murs. Les pièces & la lettre der 
la municipalité ont été renvoyées au comité de^ 
rapports. • 

• Xa séance s'est retirée dans les bureaux poul* 
procéder à l'élection d'un présidents 

Le Hodey de SaultchevReuïu 



I 

De rimprimerie du Rédacteur, place du 
Paieis-iloyal , au cçm de la fue^pTÔmemeati^ i 
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ASSEMBLÉE NATIONAL! 



P'E RM A N E N T E. 



Séahce du 27 mai 17 90. 
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M. VL ïftiêSî'DîrNt a annoncé VéXtznon de 
M. de Beauitïets à là place de président. Sur 5^ a* 
vôTi , II en a réuni 322. • 




ont 

rnent de risle-&-Vflaîne , demande à pàrticipéi? 

£"otff un million dans Tachât deé biens nàtiunaui;' 
■avilie de Toul pour quatre mrlUonff. 
Lecture dit procès - verbal, de la dernière? 
«i^ance par M. de' Fermowt. Satis aucune récla- 
Âiatiofi. ' "', ^ 

' M. Vielhrd a expose , âa nom dû comité 
i^ï rapporta , que les anciens offiii^rs de lar 
gâ:rde' nationale de Meâux n'ayant pas été nonl-| 
méff par voie d'élection , il s'étoit fait depuis une 
nouvelle nomination danè ks formés , approuvée* 
par* la municipalité. Ces officiers exclus veulent* 
se présenter i h Fêté-Dieu & se remettre àlaf 
tête des tômpagniei. Cette dérharche produîrolt* 
tine fermentation qu'il est urgent dé prévenir. 
En conséquence , le projet de décret suivant » 
été adopté' sans difficulté. ' 

Terne XJl iV». 4. D 



* 

Dec r e t. 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu 
ion comité des rapports , déclare qu elle ap- 

}}rouYe le nouveau régime provisoire donné , k 
a garde nationale de Meàux , de concert âycc 
les officiers municipaux de cette même ville ; 
décrète qu*ajucua membre de lancienne earde 
nationale ne pourra en faire les fonctions s il ne 
s'est fait incorporer dans les nouvelles corn-. 
g^Çnies.» 

^ Xln autre membre du même comité a dit en- 
suite qui , l'ouverture de l'assemblée primaire 
du canton de TArbrêle , département du Rhône- 
&-Loire , les officiers inuiiictpaux de ce bourg 
Ont voulu présider rassemblée. Sur robservation 
qui leur a été faite que les décrets de Tassem* 
bléë nationale attribuoient cet honneur au plus. 
smciei\ d'âge , iU se sont retirés ; i»ai»4U sent 
revenus le lendemain a la tête de leur gardç na- 
tionale y & d'une foule de peuple armé , ont 
forcé la, maréchaussée qui défcndoitla porte y& 
Qnt jette le trouble dans l'assemblée. Un xom-. 
bat s'en est suivi ; plusieurs citoyens ont é.té 
blessés j l'assemblée a été dispersée y ScJè^prési- 
4ent s'est retiré dans un village voisiir:i^ aoà il a 
dressé son procès- verbal. Votre comité vous< pro- 
pose de transférer pour cette fois le siège de cette 
assemblée primaire , ^ de faire informer contre 
les auteurs du délit. L'^assemblée a rendu le dé- 
cret suivant : 
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' t Liasse mblëe nationale ^ après avoir ouï lé 
tomité des rapports ^ décrète que son président 
ifé retirera dans le jour vers îè roi pour suppliei' 
S. M. de faire donner, iminédiatement des ordres^ 
i^. Pour que laèseinblée primaire du canton 
et TArbrêle , district forain de Lyon ^ départe-» 
, inent de Rhône-&-Loire soit convoquée & te-» 
nue ^ pour cette fois ^ si fait n'^té, au liçii def 
Sainbeij sans qu aucuns officiers Mni^ipauxpiiis^ 
iem y paroitre en écharpes & y prétendre ûix^ 
cunes préséances. 

i^i P<wir qu'il soit informé par léi juges ordi-* 
naire^ ^autres que ceux du lieu de rAlbrêle, des 
faits d^insurrectlon & trouble, apportés à la même 
assemblée formée à TArbrêle, le 1 8 dé ce môisi 
& que le procès soit fait aux auteurs de ces faits | 
& à leârs complices & fauteurs. ^^ 

Un imerûbre a donné lecture d'une lettre écrite 
i M. de la Tour-du*Pîn.^ le 19 de ce mois , pa^ 
M, Gibert ^ lieutenant-côlohél du régimeilt dd 
Lorraine, dragom j en garnison à Tarascon. A 
tmn lettre est jointtf la délibération priie par c^ 
tépm&nti J ai rendu compte^ il y a peu de jours f 
4k5 mml^les survenus dans ce corps. La délibéra^ 
tîon porte entr autres que les officiers geiitilhom* 
mes ftti tienneut au corps se retireront chez eux 
jusqu'après la nouvelle constitution ; 6c que les 
guidons & la caisse du régiment seront rendus â 
M. Gibert , en le priant de conserver le comman- 
dement. Les autres articles tendent à obtenir quel* 
ques dottceurs dàné la discipline. Sept oÉciers se 
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sont retirés en conséquence. Le même membre a 
proposé un projet àH décret poïir prévenir les 
effets de ce tuneste exemple, en chargeant le pré- 
^^etit'd "écrire â ce régiment que rassemblée kn- 
Jlrouve cette délibération ; nfiais sur robiervation 
^ui lui a été faite que les4:omités militaire ^ deft 
recherches & des rapports , s occupoient. eîi ç6 
jAemtnt k prendre le» renseignemens nécessaires 
pour pouvoir proposer un décret i ce siijct. L!as^ 
seitibk'e a renvoyé ce projet à ces trois coinités..: 
^ M« Martini^ a exposé ensuite ^ au: jtom diit 
e^inité ecclésiâmque , que plusieurs comn^iinâiité^ 
religieuses étqiefit poftrsuiviei^ par des créanciers^ 
qu'il étoit intéressant dVrêter. ces poirrsui^s ^ 
eojAime àu$si de suspendre lés procès nfus. onà 
Jneuvoir concernant les bieM nationaux^ IL a pr o*^ 
^osé tfn projet de détret X^ià a été adopté aprèi 
quelqties déb!(t^. Dfux atnerîdemens seulement f: 
^rit été fondus^ celui dâ:M;feéeéau, ptrexom^ 
pie , qui accorde quatre mcits dê.dâai ans direc.-? 
feffe» de departemeftt , à compter ^e kar/iftlia- 
tÎ0n , pour prendre G34in<'vâiftflce des procès àont^ 
ées biem sont grevés ^ dfin-qoeîles, directnirés j&uîaï 
sent se défendre. QtaelquiM mcaibrës ^rjutilQieiif 
ëhatgér Us: domrrtunaatés^de payer les iritéréf» 
des sommes quelksolii empruntées, les pensions 
alimentair%^ qu'elles ^dôitent , les fournitwrcs do 
comestibles qu'on lèuî a faites ; mais on leur a 
irépondu (}ue ces commomutés-ne poisToièiat plus 
faire fafce à leurs charges^, poisqu elles ne touche- 
toient plus leur revenu ^dinaire. La. question 
^'aiable â.éearté c^ prélimiarlS; & le déaet 
furrant à été ^rié* 
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D 4 e a E T. 

« L*asemblée nationale a décrite & d^f irte« : 
- ï^* Qui! serA sursis à toutes swi^î, «xécuh 
tîons, ventes de fruits, de meubles, & atums 
poursuites gériëralemént quelconques i^iitve les 
corps & communautés ecclésiastiques , régii- ' 
lieres & séculières ^ jusqq a ce qiî'ii en : ak 
été autrôrpent ordonné, & que tous les jneubles 
& effets mobiliers qui pournoient avoir été saisit, 
seront laisses à la ^arde d'esdits corps &. com^ 
xnunautés , qui en rendront compte ainsi , & à 
qui il appartiendra. 

A®. Que tous ceux qui sont ou se prëcesdeift 
créanciers d'aucuns desdits corps & communautés 
seront tenus de remettre aux assemblées admîr 
nistratives de leur département leurs titres & 
créances , pour y être examinés £c ensuite poiuH 
Va à leur paiement. 

î^ Qu a dater du jour de la puWicatioa dit 
présent décret , '& pendant quatre mois après 
la formation des directoires de département , il 
sera pareillement sucsis à rinstruction & au m« 
l^ement de toutes causes^ instances & prores, 
Ï11Û5 & à mouvoir entre quelques personnes quo 
tfe'sipit, concernant les fondis' fit droite qui x)»t été 
djéclarés être à la disposition de la naticmaO^ : 

, M. le Couteuliîc a dpftné Jèccure d'ùiue létiÈ» 
adressée à M. le président par les Ff ançois résif- 
dens à Cadix. Ils offrent om don pacriotiquer.de 
83 mille quelques livres. V<^ regretieiit ; de' nie 
pouvoii: faire davantagepouHc bientle'ia patfi9. 
M. le CottteuU a recafiDjnaiuM' Yintétêsi db nifgat 
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cUns françols , lorsque se fera la vérification Je 
nos traités de commerce avec TEspagne ,^ & il 
» demande que M. le président fût autorisé à té» 
moigner à ces François la laiisfactiôii de Tasse m-^ 
J>lée, Des applaudisiemens ont accueilli cette de- 
piandê. 

A l'ordre du jour étbit la question de savoir si 
Jçs tribunaux ordinaires seroient déclaréi campé- 
tens pour juger toutes les affaires. 

M. le Chapelier a observé que les tribunaux 
,4i'ex€eption étoient tris-nombreux , que la dis- 
-<us8ion seroit longue, que même on ne pourioit 
.^ptatuer sur tous en ce hioment , par exemple , 
sur ceux relatifs à l'administration des impôta, 
puisiçue le mode d'imposition n'étoit pas encore 
déterminé. Il a demandé en conséquence l'ajour- 
-iîement & le renvoi au comité de constitution. 
M. Target a appuyé la partie de cette motion 

î^ue pour que le comité put 
r-qitil éwt des bases & qu'il sût s'il y auroit ou 
^pon des tribunaux d'impositiort ; la question préa^ 
lable sur le renvoi & l'ajournement a été adoptée, 
.'"M. de Nerac^ donc ouvert la discussion & ^ 

t:j :• Je demaiide la division en faveur des causes 
4ç commerce. Les jurisdictions consulaires ont 
fé^isté à la contagion de l'exemple. Elles sont 
iQUÎours • ce qu'elles étoient lors de leur institu» 
f^Bofi; Vous ne pouvez trop protéger le commerce. 
'JlS'ew parvlui que l'Angleterre est devenue une 
•]pilia^nc<9'^ formidable, ^inalgré sa foible popula^ 
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nous restions en arrière par le choc continuel 
de lautorité royale avec le pouvoir fëodal y 
Bordeaux sonoit de la léthargie commune & 
ouvroit de grandes relations de commerce. Nous 
voici parvenus au moment où rien n enchaînera 
plus notre activité. 

Charles IX est le fondateur de la jurisdiction 
consulaire. Il établit quatre juges-consuls dans ss^ 
capitale. Les baillis & sénéchaux se montrèrent 
jaloux de ce nouveau tribunal : ils tentèrent en 
vain de le détruire. Louis XIV & Colbert ras- 
surèrent ses fondemens ; mais l'amirauté a usurpé 
sur lui la connoissance des affaires maritimes... Le 
parlement de Bordeaux a été jusqu a défendre 
des assemblées de négocians , convoquées par les 
iuges-consuls , pour des intérêts commerciaux. 
Les consuls n'ont jamais cherché à étendre leut 
furisdiction ; leur activité est telle , qu'en 1787, 
cinq juges - consuls à Bordeaux ont jugé seize 
mille appointemens & affaires de commerce. De 
pareilles tribunaux , s'ils n'existoient pas , devroient 
être institués : tel étoit le sentiment de Mon- 
tesquieu à leur sujet. Ils font l'avantage des places 
de commerce. Iroit- on soumettre aux autres 
juges des affaires qu'ils ne connoissent pas? Iroit- 
on ôter aux- parties des juges en qui elles ont 
confiance ? Vous n'adopterez pas ces vues ; vous 
encouragerez le commerce i & bientôt le com- 
merce verra dans son sein , comnie en Angleterre ^ 
les fils , les parens des gens distingués par la nais- 
sance & les dignités. Je conclus à la conserva- 
tion des jurisdictions consulaires, suivant le noa- 
veau mode que je me réserve de proposer. . 

Conserver les îurisdictions consulaires , a die 
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M. de Fermont , ce seroît fMAntefiir une îrifi- 
nité de chicanes, d'appel? cpmme de ju^es in*- 
compëtens. Je' suis bien çlojgnë d^ dësappr duvet 
les éloges donnés ai;x juges-consuls , par le préo- 
pinant, & qu'ils méritent à tous égards; mais 
ces tribunau5Ç qui excitoi^nt. flotre admiration , 
pSLT rapport aux autres tribunaux d'exception ^ 
he nous offrent plUs davancages particuliers dès 
que le peuplç doit élire également ses jugej 
ordinaires. On pppose que Içs tribunaux ordi- 
flaires ne sent pas versés dans les affaires de com- 
merce; mais où se portoient les appels des sen- 
tences consulaires ? aux juges ordinaires : donc* 
ceux-ci jugeoient ces différends en dernière analyse. 
Je propose , en outre , de joindre aux juges 
ordinaires, dans les affaires de commerce , cinq ^ 
six négocians. Les affaires maritimes poctroient 
être jugéçs de la même manière , en appelant 
des armateurs , des marins. Alors rien ne s'op- 
posera plus à la suppression de ces tribunaux: 
d'exception. Les parties ne seront plus oblî-? 

f;ées d'aller les cherchei; à 12 ou 15 lieues de 
eur domicile , comme il arrive souvent ; car on 
ne peut les multiplier comme les tribunaux or- 
dinaires. Je conclus donc à la suppression de tousf 
les tribunaux d'exception. 

M. Goupil de Prefeln , tout en convenatit que 
les intérêts commerciaux ne pou voient se juger 
que par des négocians , n'étoiç point d'avis d'ad- 
mettre aucun tribunal particulier , ménie pour 
le commerce. C'est rompre cette unité de juge- 
tment qu'on a voulu établir, a-t-il dit ; c'est mèt- 
re encore les parties dans la triste nécessité de 5e 
ruiner avant de savoir pu il leur sera permis de 
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le' faire. Il â î)èaùcoup insiste sur l'orclonnancè 
des arbitrages par le chancelier l'Hôpital , ordon- 
nance iqui n est tombée en désuétude que par îVvî- 
dité des gens de 'loi, qui non; toujours cherché 
que des ambages' dans les affaires pour s'enrichir. 

Le moyen de M. Goupil étoit de renvoyer 4 
Tarbitrage des nëgocians ou des commerçans les 
affaires de commerce^ & de faire ratifier, sans 
frais , leur sentence. Par-là , a-t-îl dit , la célérité 
& la simplicité que le commerce exige d?ins se$ 
opérations \ se trouvent conciliées avec le prin^ 
cipe d unité que rassemblée vegt faire régner 
pour le bonheur des peuples & la prospéflté de 
Tempire. 

M. Garât Taîné : L'institution des juges-con- 
suls est du chancelier l'Hôpital ; il faut y regar- 
der à plus d'une fois , quand on veut toucher à 
un établissement fait par un aussi grand homme. 
D'ailleurs l'expérience nous a convaincu que les 
tribunaux consulaires ont produit, & produisent 
les plus grands avantages au commerce. J'en re-f 
marque trois principaux : justice prompte , peu 
dispendieuse , & éclairée. 

Ces faits ont été prouvés abondamment par 
M. Garât. Cette ^pre uve , d'ailleurs, nVtoit pas 
difficile à faire dans l'assemblée nationale , dont 
chacun des membres a pu se convaincre par lui-? 
même , pour peu qu'il ait une idée d\\n tribu-? 
nal consulaire , que l'on y juge sommairement , 
que les juges n'ont! aucune épîce , & que de-r 
puis 2^30 ans on n'a point encore reproché de pré- 
varication aux juges-consuls , sur-tout à Paris. 

L'opinant a mis en contradictîon M. de Gbu-^ 
ùil , qui -ayant oublié qu'il avoir dit hier que 
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Tunité , la simplicité étoient des mots vagues i 
s est appuyé, notamment aujourd'hui^ surTuniië 
du tribunal pour faire rejeter la jurisdiction con- 
sulaire. 

M. Buzot a traité la question sur les rapports 
de police , d'administration & de commerce. Sur 
les matières de police , l'opinant .admet des juges 
particuliers. Le pouvoir judiciaire commence là 
où finit la police. Un juge ordinaire ne doit con- 
noître que la loi; un juge de police doit consulter 
la loi , les circonstances , les localités. Là , jamais 
d'arbitraire ; ici , quoiqu'on puisse faire , il y en 
aura tï)ujours. Le juge punit les délits, le juge de 
police corrige. 

Mais quant aux tribunaux consulaires , il 
n'étoit' point d'avis de les admettre ; les rai- 
çons du préopinant ne l'avoient point convaincu. 
Dans les pays où il n'y a point de consuls établis , 
a dit M. jBuzot , les tribunaux ordinaires pronon-* 
çoient sur les matières de commerce , & l'on ne 
voit pas que la justice ne fût pas rendue, & qu^ 
les commerçans se soient plaints de la juridiction 
des tribunaux ordinaires. D'ailleurs , les consuls 
qu'on veut comparer aux jurés n'en ont point le 
caractère. Car, en ce cas, ils ne devroient pro- 
noncer sur le fait , & néanmoins ils prononcent 
sur Iç droit , donc ils confondent les fonctions de. 
juge & de juré. M. Buzot alloit pour conclure ^ 
lorsqu'on a demandé à aller aux voix. 

M. Desmeuniers .a fait observer à l'assem- 
blée que son intentio;ti étant qu'il n'y eût plus 
de tribunaux d'exceptés , on ne devroit memet 
pas prononcer ce mot : mais il a développé 
que les affaires de l'administration , les af-* 
faires de police & celles de commerce étoîeaC 
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&d nature à demander des considérations parti- 
culières. Attribuer les affaires de Tadministratiôn 
( ce qui regarde les chemins , les atteliers , les 
communaux , &c. ) aux juges^ ordinaires , c'est 
compromettre les administrateurs , que les juges 
$e feront souvent plaisir de vexer. Il a appuyé les 
raisons de M. Buzot pour la police ; mais il pen* 
xhpit pour admettre les tribunaux consulaires , 
en ce que ce seroit surcharger les tribunaux or- 
dinaires de toutes afFaiits de commerce. A Paris, 
60 à 80 mille affaires se décident annuellement 
aux consuls • jugez quelle surcharge ce seroit que 
de donner aux tri^naux ordinaires une telle con- 
lïoissance ; le commerce en soufFriroit. Pour ne 
jien préjuger ^il a demandé que la question sou- 
mise à la discussion, fût|)osée ainsi : les matières 
de commerce, de police & d'administration, 
-pourront être jugées par d'autres juges que les 
affaires ordinaires. 

' On 4 demandé lecture de l'adresse des de'- 
putes du cçipmerce j la jurisdîction consulaire y 
est fortement réclamée. M- Bouche a fait la mo- 
tion de poser ainsi la question : Y aura-t-il des 
tribunaux consulaires oui ou non ? Soudain après 
la demande de priorité agréée , une nouvelle ver- 
sion a été proposée & adoptée ainsi qu'il suit : 

« Il y aura des tribunaux particuliers pour Us 
jugemens des matières de commerce. » 

Le reste de la question a été renvoyé au co^ 
mité de constitution. 

On a fait lecture d'une lettre de la municipa- 
lité de Perpignan, Les iQ , 1 1 & 12 mai des attrou- 
pement séditieux y ont eu lieu. Le prétçxte étoit 
«es voitures de grain appartenant à des négociang 

4§ L^pguedpc , dont on vouloit s emparer, La 



munkipalh^ sVsc sagement conduite '& est reim 
à bout de calmer le peuple. Le$ tuteurs des trour 
blés ont été appréhendés ; l'iMemblée a àpplay^i 
à la conduite de I^ municipaUcé , & lie ceux qui 
ïom secondée, Il a été rendu le décret suivane. 

DÉCRET. * 

<( L'assemblée nationale , après avoir entends 
lecture de la lettre des officiers municipaux de 
Perpignan, en date du i6 mai préjent mois , 
décrète que M. le présidsnc sera chargé d'écrire 
à là municipalité y' à la garde nationale , aux re^' 
gimens de Touraine & de Verfl^andois , en garni»* 
fon à Perpignan , &.à la maréchaussée pour leuf 
exprimer que l'assemblée approuve ieur conduite^ 
& a vu avec satisfacnoi^lés pfForts qu'il ont faios 
pour rétablir la tranquillité publique. 

Décrète . en outre , que M. le président se rcj* 
tirera par-devers le roi, pour supplier S. M. de 
donner les ordres nécessaires pour faire punir les 
auteurs & instigateurs des troubles arrivés dans la 
ville de Perpignan. » . , 

M. de Sylleri , au nom du comité des rer 
cherches , a déjioncé les troubles qui sont arrives 
dans le Forez. - ^ 

Le prétexte étoît également les grains ; . mais 
ces troubles sont également arrivés le lo. Tous 
les mouvemens sont une preuve bien authentiqua 
que le io mai étoir marqué pour tenter une con^ 
tre-révolution. L'assemblée a rendu le décret suip 
vant , sauf rédaction. 

DÉCRET. 

» L'a55embîée nationale , informée par lea 
procès^verbaux qui lui ont. été çnvoj'és par k 
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TtamAéLpiMté de Montbriden en Forcez , & pat 
celles de Montaigu & du Donjon & autres Yitwi 
en Bourbonnoif , de diff^rcns attroupemens & 
éflleabes ^ut ont eu lieu )é lo & lin 1 1 de ce 
mois , & jours suivans \ pour obtenir que le pri« 
du graia fut taxé par lés ràarticipaKtés à un taux 
au-^oessous du prix courant^ & qui dans les pro- 
vinces de Forez & de Bourbonnois ont apporté 
dé Tobsèacle à la libre ciifcui^tion des grains dans 
le rojraunie , persistant dans les décrets rendus \ei 
aç août, i8 septembre & ^ octobre derniers y 
nâafifs à la libre circulaHon des grains dans le 
rayàurviey décrète que le roi sera supplié de faire 
défenidre à tomes persanniîs d'exiger que le prix 
du g;îikin soit taxé ^ à peine par les. contrevenans 
d'être poursuivis & punis suivant la rigueur des 
loix ^ & de faire donner des ordres poc»r que les 
auteurs & insrigateiiri de ces désordres soient 
pôisirsmvis. » 

'* S^ahh 'du sair\ 27 mdi. 

* ' ' " ' : 

Um ^ânde partie ée k séance a étil ton^créë 
i Ik feéture d'adnesses égalemetit vi^oureuse^s .& 
pMriociqties. Elles^ s^accofdeht presque toute* 
â Improuver la fameuse déclaration de la mino^ 
rite de Tàsl^emblée , & à Tegardet comme t^aî-* 
très à la* pàt#fe ,,les signataires d'an. pareil âcte*^ 

L'assemblée générale du département du tn&ht 
lûrât , ^aal^e cerre deolaration de perfidie , de 
tifahis^ti , & ne voit , dân« le dîécret du 1 3 avril , 
rien qui fie puisse convenir à rtotre religion 
s^in^y dont le caractère distinctif est de né forcer 
(g;ui que soit dans ses opinions» L'adresse d^ ce^ 
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bons itloncagnards sera imprimée & ins^f^è âàûi 
le verbahf 

La ville de Romans montre les mêmes senti-* 
mens & la ^ême indignation contre la dëcli-' 
ration. 

La Roclielle*eft est également indignée.- 

Une sociëtë de citoyens de Bordeauj^ anaonce 
qu'ils ont forme une caisse pour e'changer en écus 
& à bureaux ouverts ^ les assignats de deux & 
trois cents livres. L'impression de l'adresse a été 
ordonnée. 

Une députation de la commune de l)oEtai & 
de la garde nationale de cette ville , ont lu cha-* 
cune une adresse respirant le plus pur patHotis-' 
me , où ils demandent à garder les trois régimen» 
qui composent leur garnison j savoir : Vintimillèf 
les chasseurs de Picardie ^ & Besançon artillerie. 
M4 Merlin a deitiandé que le président écriirit à 
la commune^ à la garde nationale & auxtnois.ré'' 
gimens , pour leur témoigner avec quelle satisfac- 
tion l'assemblée voit ^r-tccord qui regtie entreux^ 
Il a demandé , en outre , que le président se retirât 
pardevers le rdi^ pour le supplier d'accorder rfuj^ 
habitans de Douai , le séjour des régimens :qûi y^ 
Sont en garnison , tant que 1^ bien . du service 
n'y sera pas contraire. L'assemblée a décrété cette 
motion en son entier ^ malgré la question pçéâ-^ 
lable que M. de FoUlVille invoquait &ur la der^ 
niere partie* 

• Adresse de la ville d'Ari^as , qui prouve lé 
même concert entre. ses habitans & sa garnison y 
composée des cuirassiers & du régimcat de Dies-* 
back , il a été décrété que le pcésident .kur écri-» 

roit éjgfalemem* 

La ville de Douai a demandé en outre i ic^ 
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ouvrît pour To millions de biens ftatîonati* J 
'Brest pour j .millions , M^uli/is pour pareilld 
$ommc* •*< nf % • 

Un^d dï^putatioîl dp district dfi *»t-Eustaclie 
est venu proposer^ confé^sRon rfe toute k 
garde nationale dtP royaume ^omme le seul 
moyen de déconceçter les ennemis de la révo- 
lution : le despotisnjfc ne dort jn|;iai3 , a dit Vo^ 
rateur ; il faut sur-tout se dë^r de son silence. 
Nous voulons que notre patience fasse le déses^ 
poir de nos ennemis. Nous avons vaincu , puis- 
que nous savons souffrir. * 

Le major de la garde nationale de Narbonne 
8 est présente à la barre.- Il a offert dans un disr 
cours énergique tout Tenthousiasme de la liberté.' 
Il fait 300 liv. de rente aux volontaires de la Ras- 
tille 5 & se propose d*élever à Narbonne un obé- 
lisque en rïiTonnéur de la liberté, des représentant 
de la nation & du roi. 

M. Rabaud de Saint-Etienne a fait, au nom 
du comité de constitution , un rapport $ur les 
deux municipalités qui divisent la ville de Saint-f 
Jean-d'Angeli. Vous avez déjà commise , a-t-il 
dit , par un précédent décret , le maire & deux 
iofËciers municipaux de la ville de k Rochelle ^ 
Cour vérifier les plaintes élevées contre 1 élection 
de la nouvelle municipalité. Les officiers muni- 
cipaux se sont transposés sur les lieux , en exé- 
cution du décret; ont entendu des dépositions, 
& ont dressé leurs procès-verbaux. Il en résulte 
que le siei» Vakntin<Ma eu tort de continuer à 
exercer les fonctions de maire après une élection 
qui, quoiqu^illégale , avoir ^té faite par les ci- 
toyens , & approuvée par le roi : il en résulte en 



second lieu que cîaps l'assemblée oh, il s'est feit 

féëlire , plus ae dewx cents citbyçns actifs n'ont 
pu avoir d'enjr<?e. B|jÇC)nsëq)|éw:e*i M. le rap- 
porteur a fr^osé un projet dé décret , adopt<^ 
sans oppo^tit)iTé|: ^r lequ^ l'asseoiblée natio- 
nale déclare InujJÉê'^ illëgalf Te'lectioh du sieur 
Yalentin , du 2^ janvier dernier , & commet 
de nouveau ^s luaires & of^érs municipaux der 
la Rochelle , p^iKqu il soit procédé par-devant 
eux à une nouvelle élection. 

M. de Saint-Priest a écrit à M, le présideni;. 

IjJourqùiI voulût bien annoncer à l'assemblée (jue^' 

la municipalité de Montpellier avoit. arrêté una- 

niment de remettre aux troupes du roi la axa**. 

délie de cette ville. , 

La séance s est levée à dix heures. 

Le Hodey djl Saultchéyreuil. 



De rimjprimerie du Rédacteur , Place du' 
' Palais-Royal y au c^in de U rue Fromenteau. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 

PERMANENTE, 

i 

Séance du 2% mai 1790. 

♦ 

M. Prieur a lu le procès-verbal de la pre* 
miere sëance de la veille , sans éprouver de 
contradiction. 

M. Gossin a exposé que le hameau de Lilbette, 
dépendant de l'abbaye de Gisors , dans le dépar- 
tement de ...... est dans lusage bizarre d'avoir 

. une municipalité , tandis que la ville de Boulogne , 
.$a paroisse, & où est le clocher ^ n'en avoir pas. 

• Il esr d'autant plus intéressant , a-t-il dit, de re« 
porter cette municipalité à la place que lui assi-* 

.^nent vos décrets , que les religieux de l'abbaye 
s'accomniodent infiniment de celle du hameau, 

• qui est à. leur dévotion , bien loin de les surveiller , 
& s'.()p{)Qsent 4 la formation de la véritable. Ils 
proÇtenc de cette condescendance pour vendfe 
tous les meubles de la maison & dépouiller leurs 

.bbis s ils y ont déjà coupé six mille pieds de 
chêne. Je propose donc le projet de décret sujl^ 
vant. / 

Tome XII. N^. 5. E 
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L assemblée l'a adopte en ces termes ; 

DÉCRET. 

« L assemblée nationale^dëcrete, d^aprèsTavis de 
son comité de constitution , qu'à la diligence des an- 
ciens officiers municipaux de la ville de Boulogne 
en Comminges, & de ceux du liameaû de Lilhette , 
les citoyens actifs de l'un & de l'autre endroit , 
• sérbnft- convoqués dans ladite ville de Boulogne , 
^à PefFet dy élire , dans une assemblée générale, 
qui sera présidée par le plus ancien d âge desdics 
" éfikiers municipaux ,' une municipalité en la forme 
"prescrite par le décret du ï8 décembre dernier , 
-do'rtt lés assemblées se tiertdront- audit Boulogne, 
(fiéru de la situation du clocher, conformément 
•'àui décret du 20 janvier ; & ladite élection conn 
"isônimée , les deux municipalités actuelles cesse- 
"Jrorit d exister. » 

- M. Lavié a demandé que rassemblée consa-* 

"ïiii^ en faveur de M. le prince de Wirtemberg, 

^ le principe que les grains achetés dans Fétranger 

peuvent passer librement sur le territoire de 

^France. Ce prince , a continué M, Lavie , ins- 

^' truit de la disette qu'éprouvent les sujets de sa 

principauté de Môntbéliard , a fait acheter dés 

*^t4eds ^ jwiques dans le canton de Baie ^^pour-veniri 

leur secours. Quelques communautés ont arrêté 
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teî convois « lorsquils travfersoiem le t^coiredé 
•Fratice, Il fôt évident qu'elles n'en avoient>pas 1^ 
droit. L'assetjiblee a reconnu la justice .de.cettf 
demande t elle a défendu , en conséquence vaiàc 
communautés qui sont sur le passage de s oj^^o- 
ser au transport des grains du prince de Wirteib 
bet|f achetés dans 1 étranger. Lassembléeia^^O'' 
nonce atmmè suite i - f 

Décret. :,t 

^L'assemblée nationale décret!) queiM.tk 

président se retirera pardeversle roi pour 'sùp-« 

plier S. M.' de donner les ordres nécessair^e^s^Qnr 
- que les bleds qui traversent l'Alsace, pour V^piptrof 

visionnement du pays de Montbéliard, netApiej)^ 
. point arrêtée par le^ dUTérentes mubicipglii é^ i ïhms 
. le territoire desquelles ils passent ^ & que .ceuic 
.4]ui sont arrêtés: soient, rendue à la premic^pe r^r 
.quisition de M* le duc Fréd^'ric - Eugène jd^ ^ 

Wirtemberg. » > 

Le rapporteur ordinaire du comité des fioâ9$e$ 

a dit ) que quelque >df sir rqu'eût Je comif é; de (Se 
^conformer:.. aux vues de rassemblée ^ on essayffofc 

vaineniient d anéantir la mendicité dans P^s,^$i 
. on n'autotjsok .pas. les villeS^ df :province àjf^xrîf 

.des .atçKertjiîP charité dâî» kW.-sein^pgur.yt.çft- 

Ez 



euper leurs pauvres ; qu il fallait donc bien leur 
permettre de s'imposer pour subvenir à cetie àér . 
pense. Il a proposé, en conséquence , un« série 
de décrets dont voici la teneur : 
- La ville de Salon en Provence est autorisée à re- 
charger son rôle d'impositions d'une somme de 
^jOOoLj celle de Chtf-Boutonné de 1:2,000 1. ; 
Uzerches de 1,600 liv.; Chirac en Augoumois de 
1,800 liv. ; Andirme de 500 liv. ; Nontron de 
2,400; Cusset , département de l'Allier, de 
a,ooo liv, ; MaméjoU de 1,500 ; enfin , la ville 
de Lânnion de 12,000 liv. 

M Gossina fait le -rapport d/nne discussion 
«ntre les villes de Mâcon & Châlons , qui pré- 
tendent toutes les deux à être le chef-lieu du dé- 
^rtement de Saôné-&- Loire : vous aviez ac- 
cordé, a dit Mv Gossin, par votre décret du 

4a provision à la ville de Mâcon , & aviez or- 
donné en mème-tems qu'après leur première ses- 
'^ion dans cette ville , les électeurs décideroient 
entre Mâcon ou Châlons quel serojt le chef- 
lieu du département. Mus par des intérêts par- 
ticuliers , les électeurs se sont laissés entraîner à 
leurs passions , & ont arrêtés , dès lêut première 
assemblée , d'aller tenir leur session à Châlons , 
au mépris du texte formel de votre décret , qui 
doxtae le pï^Visoirè ^ lii ville de Mâconr Si les 



lecteurs pbuvoient ainsi transgresser v os décrété 
à leur gré , il n'y auroit bientôt plus de départe^ 
ment , la division du royaume seroit renversée , 
& tout rentreroit dans la confusion & l'anarchie. 
Le comité ne voit d'autre moyen d'arrêter ces 
désordres que de s'en tenir .à la sévérité des pria<«^ 
çipes qui vous ont guidé, dana cette grande .ôpé-« 
ration. Vous avez décrété que la première ass^-« 
blée électorale du département de Saône-&-Lôirei 
se tiçndroit à Mâcon. Elle droit donc s'y tenir ^ 
& ce , pendant quatre ans ^ c'est-à-dire , jusqu'à ce 
que le corps administratif se rénoiivelle , ce qui 
a lieu , pour une moitié , tous les deux ans. Les 
électeurs oni prétendu qu'une session n'étoit que- 
de six semaines la première fois , ^ d'un mois 
les autres. Il suffit dfe lire^ .*vqs déci^ets pour être 
convaincu du conbaire. Si vous île mainteniez: 
votre premier décret , les électeurs s'assemble- 
roient à Ghâlons, en conséquence de leur.aïrècé.; 
mais on ne peut douter de leur obéissance, lors-** 
que vous leur ordonnerez de se rendre à Mâcm. 
Il est du plus grand intérêt de tenir lamîaiïiiî 
l'exécution de vos décrets ; sur-tout pn cette cir- 
constance. Voici mon projet de décret ea couse» • 
quence. 
L^assemblée l'a adopté cdnune suit , après vam 
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loofsîe résistance de la part des députes de 
Châlons* 

: - Décret, 



.-»'.•. • •' > 



:- 4Ç L-assemblëe nationale , après' avoir entendes 
ton oomltë de constitution', décrète : 

» h^% Qu'tn exécution dé ses précédens décrets y 
îk'piremieTe assemblée du département de Saône- 
&'*Lôire se tiendra provisoirement à Mâcon. 

, ji?* Que les électeurs qui s'asserablerxmt pour 
renouveler la moitié ,de^ membres du corps ad- 
XTiinistrati/ se réuniront dans le chef-lieu de Tun^ 
des districts du département, autre que Châlons 
& Mâîcon, pour y délibérer sur lé lieu des séances 
des assemblées subséquentes de Tadministration. 

' 3?, Qi»B les électeurs- & lès membres des ad- 
3liihis$ra!idons des départemens du royaume se con-« 
fevmesvont aux décrets rendps pour chacun d eux, 
&ts^ renfermeront strictement dans leuis dispo- 

•fîKîiiïeputé de Châlons a demandé la priorité 
jjfomrîfcivOEu des électeurs. Elle a été accordée, 
s#teii "IHisage ^ av projet de décret du comité; & 
cë.ywijee4 ^é adopté puremwt Ôc simplement, 
comme je l'ai dit çi-dessus , malgré les amende- 
xmm 4jttpnt proposé les partisans -de Châlons , 
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& qui oiiC été rejetas par la question préalable. 

Un membre du comité d'aliénation a la Fins- 
truction destinée à faire connoicre aux munici- 
palités les conditions de la vente des biens natio- 
naux. A la suite de cette instruction est une for- 
roule de soumission dont l'assemblée a ordonné 
que quatf e exemplaires seroient envoyés à chaque 
municipalité , en y joignant le décret rendu suf 
la vente de ces biens. Quant à l'instruction . la 
discussion en a été ajournée à la séance de lundi 
au soîi;. 

M. le Chapelier , pour accélérer les opérations 
des assemblijes priniaires, a proposé une sérit 
d'articles qui ont été adoptés sans essuyer de 
grands débats : seulement sur l'article relativement 
aux armes , il a été proposé d'y ajouter ni bâton. 
Cet amendement a été appuyé par MM. Gouttes 
ô^ Regnault ^ qui ont sagement représenté que tous 
les détails s'anoblissent lorsqu'ils ne tendent 
qu'au bien général ^ à faire rçgner la paix & pré- 
venir le désordre & les malheurs. Si ce décret 
tût été rendu , probablement nous n'aurions pas 
eu à gémir sur le malheur qui est arrivé en Bour- 
gogne ( l'assassinat du vieillard gentilhomme ). 

Ces raisons ont prévak sur celles de Mi- Garât ^ 
qui vouloit qu'on radiât de l'article la hientioTL dèi 
armes. Il n'y aura , s'est-il écrié , que les citoyens 



«oùmis qui obéiront au décret; ceux qui viendront 
dans des desseins sinistres , viendront dans les 
assemblées , sinon avec des armes ostensibles , du 
moins avec des armes cachées. Un pareil motif 
n a fait aucune sensation sur l'assemblée. En effet, 
d'après le principe de M. Garât, on ne devroit 
point faire de loi contre aucun délit j parce que 
ceux qui ont des desseins sinistres "ti 'y obéiront 
pas. Quand on parle toujours Se sur toutes les 
matières , on court souvent les risques de passer 
pour un avocat verbeux. 

M. de Silleryafaitune motion hétérogène ten- 
dante à défendre qu'aucun des membres n'entrât 
/-> • --.'1*1 

dans la salle de l'assemblée nationale ftvec canne 
ou épée. Cette motion a eu un succès éphémère , 
mais elle est rentrée dans le néant. Cette belle 
production n'auroit pas''>eu ce malheur, si elle 
eût été combinée dansMe bureau d'esprit de cet 
illustre auteur. Toutes ces questions évincées par 
la question préalable , à mesure que' les articles 
ont été proposés , rassemblée a rendu le décret 
suivant : 

Décret sur les Elections. 

^ L'assemblée nationale a décrète & décrète 
ce qui: suit : 

Artiçlepremie». 

Les assemblées électorales pourront accç7e1rer 
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leurs pperatîons , en ^arrêtant, à la pluralité de* 

yoîx , de se partager en plusieurs bureaux corn- 
pesés au moins de ioo électeurs pris proportion-^ 
nellement dans les difFérens districts qui procé- 
deront séparément aux élections , & qui dépu-^ 
tcront chacun deux commissaires chargés de faire 
ensemble le recensement des scrutins. 

II. Les bureaux procéderont tous au même 
moment aux élections. 

III. Tout bulletin qui aura été apporté dans 
ks assemblées , & qui n aura pas été ou écrit: 
par le votant lui-même sur le bureau , ou dicré> 
par lui aux scrutateurs , s'il ne sait pas écrire y 
sera rejette comme nul. 

•r IV. Après le serment civique prêté par les 
membres de l'assemblée, le président de l'as-^ 
semblée ou de chacun des bureaux prononcera, 
avant de commencer lès scrutins , cette formuler 
de serment ::Vous\jiirei & prametie-[de ne nom^' 
mer que' ceux que vous anre!(^ choisi m votre ame 
& conscience , comme les plus dignes de la con-^ 
fiance publique ^^ sans avoir iié déterminé par 
dons , promesses , sollicitations ou menaces. Cette 
formule sera écrite en caractère très-visible , -£$ 
exposé à côté du vase du scrutin. Chaque citoyen? 
apportant son bulletin lèvera la main & pronojnn 
cera à haute voix : Je le jure. ' :\ 
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Le même serment sera prête dans toutes les. 

élections des juges & oi&ciers municipaux , fie 
députés à l'assemblée nationale. 
. V. Aucun citoyen reconnu citoyen actif , de 
quelq«*état & profession qu'il soit , ne pourra 
écre exclus des assemblées primaires. Il nepountL 
y être admis que des citoyens actifs ; ils y assi&-. 
feront sans aucune espèce d armes, ni bâton. Une 
garde de sûreté ne . pourra être introduite dans 
l'intérieur , sans le vœu exprès de l'assemblée , 
9 ce n'est qu'on y commît des violences , auquel 
cas l'ordre du président suffira pour appeler la 
force publique. Le président pourra aussi , en 
cas de violence , lever seul la séance. Autre-' 
frément elle ne pourra être levée , sans avoir 
pris .1 g-voeu3ê^ l'assemblée . 

VI. Les assemblées électorales-, ne «'occupe* 
tont que des élections & des objets qui leur sont 
envoyés par les décrets de l'assemblée natio^ 
:9ale ; elles ne prendront aucune délibération sur 
les matières de législation ou d'administration ^ 
Si^n« préjudice des pétitions qui pourront être 
présentées par le« assemblées tenues en la forme 
^ktttqrisée par rarticle 62 du décret sur les muni-^ 
fîpaUtés. » 

. Un de MM» les secrétaires a lu une note de 
M. le garde des sceaux. ( Cette éjninencê n'éait 
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jêtndiî'àut^menphVsL&sçmhUe , sans dcmce dkm: 

la craime de compronsettre le piemier officier de: 
h couronne )* Par cette note , ëmanee d'un mi* 
jsistre qui se croit encore au texm jf dis , il est -, 
annoncé que le roi ai accepté le :décrer^dtt 42 dé: 
ce mds^concernant le drdt de paix & de. guerre» 
- M. le président a fait parc à lassemUée de: 
deux lettres ministérielles , lune-de M. de Saint-* 
Prient ,- ^ar laquelle ce mimstre apprends à* llas^-i 
semblé^ qu^un détachement de^ 20p hommear 
j^^^eiUois^s^stJsthpatéde kiCitndrile:;Lque ce> 
détachement y est entré avec tous les instrumonsl 
nécessaires pour k Aémolù ^^ qufon ^s'est xhis çn 
l^esogne le 18. de ceimài^,' le m%ûû,i qye les 
officiers municipaux y instruits pdr,l^ comnrni^. 
dant de; ce qui sepasaoit , sy sont tMnsporfeés le 
«ir ; çae le travail a été interrompu , mais qu'il 
sivoit été repris les joiira suiVans ». db'apcès une 
délijaératiDn du conseil :g;éçQml de. la commune ,. 
4ui>pdrtoit que lés emhr^^n^Qs de lar dtadelle du^ 
côté, die la .vHlé seoïieritidétruites; . : . 

La seconde lettre est de M* de la . Lurent ^~ 
ipinistre dé la mariœ y qnV a^ envoyé: junt tableau des 
dépenses à faire ptouc; Ijjrnfïement: qrte la cir- 
eoiistance oblige à faire.: Le: tout a/étéi fenvayé 
aux comités qui ont droit d^en cci»u4<re. 

L'armement consiste eai4 vats^eaux de ligne;. 



î'4 frégate j\ 4 corvettes , 6 avisos & 4 bmlots/ 
Sans'^voulcrir. entrer dans Mtun détail » onr a de«* 
ttiâfidë 'à conaoitre le total des dépenses^ neces^ 
sit^s par ce( afimement. Le& dispenses faites, unj^ 
fois , comme ia^ lerée , la.condàm des matelots,' 
& les autres fraispréexistans^ à tout armement.;^ 
montent à 9 cents j& qaelques^ mille livres; les 
éêpensen dû mdis:v & par conséquetit ordifiakes» 
à-tiri^ miUiisD:;^ quelques jnills livrés« Le, mon-- 
tam des '^dépenses du premier.. moi» est poité à 
deux millions' tisnté ^sixn.qnik: quarante^cinq 
lirres'.- ^* v" - •. .-.'.' 

f Après lar lectu^ de la tertre de M. de Uhet^ 
2e#ne, M.' de Vaudreuil iatdenùndë la parole, 
pour exposer , au nom dû comité Ae h marine , 
^ïl etoît du- plus: grand inîérêc de ne pas :re* 
tarder la ievéc des matelots , qfoi.soufFrîroit 1er 
j^lOs' grande* difficultés , si elle n^'ordonnoit pas: 
qufe prôvisoirêmisht 'la pdice des classés aacott 
Uéa coï^rtlè- |É^àr Je pass^\ saajf.à lassemblfîe à 
statuer dt fînitivemênt sur Jac:qnestfiDn relaav&att^ 
d«sôrtKnt. ^" '^^' .' ':* V) 3\'.< < ..ï 

' -La mJfii)n-'<ïevM;:de:V4^ été admise y 

& Vaisextïbiée a décrète que :; - • > 

* ,« lue* Ihiréei^ de Aaielotr^pôuc h nuarine se: fe-^ 
font provi^âMreaKient connimé par le passé, ton->«v 
fotnqgéndiir8iix''tn€ifnne9 ordocMsances. )» 
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' ^ Ijérdéfinirîf â été ajourné, & raiigmentation de 

'^sixistt douze commissaires pour adjoindre au co« 
mite de la mariae, ^demandée par M. de Fermont, 

'^aura liëii probablement, puisque le. xomitë y :& 
con senti, ^- 

On a annoncé que la ville, de Nismes offre la 
soumission de troismtUions pour i acqutrsition des 
biens nationaux. Un pareil acte est des .citoyens 

*-de 'Nismes ; ,mais la lettre circulaire qui a fait 
un instant Tespoir des mal-intentionhe's j enëtoft- 

'elte ! Non y mais hien de ceux qui :ayoient inté- 
rêt à ne pas laisser vendre les' biens inarionaui» 
De pareils êtres soAt couverts de hontejournelle*' 
ment ; ils son t otligés- de dévorer en silence les di* 

'noncîatiotîs fortes &.vigoureusei qu'on lit à toutes 
lès séance s de l'assemblée nationale. Ces Messieurs 
derroient bien coânlpter-lefïfrs- partisans & ceux 
-àt làlrévolutloft , âvaçt dt? faire pareille équipée , 
& remercier la Providence d'être membres d'une 
nation aussi généreuse que grande. 

Sûr la première lettre , L'assemblée par4>issoit dis- 
posée j d'après les observations de quelques hono- 
rables membres, à renvoyer Taffaire à son comité des 

-rapports. Mi d'André'est venu réveiller l'assem- 
blée. Il existe un fait, a^t-il dit : on démolit la 
-dtadelle de Marseille. Personne ne conteste le 
•iSûc ; il n^^'agitdonc ^e de savoir si on a tort 



^éu raison d'agir ainsi. D'abord^ Tiofinaiit iik/pa$ 
-ëcë ëcoutë très-favorablemetit , parce qu'il avait 

été convenu que laiFaire sexoit renvoyée au co-' 
..mité des rapports ; m^s M^ Dupont est monbé 

à la tribune : il a peint avec des coul^eurs vdve^ 

les dangers qu'il y auroit à laisser dea citoyens: 
: rëcalcitrer à la volonté, générale , & conséquent- 

ment aux décrets de l'assemblée; .il a même 

poussé le patriotisme jusqu'à proposer de punir 

k ville de Marseille. 

J'en appelle à M« Fréteau , qui , blâmant k 
.fait , a dit qu'il falloit ramener à la raison de^ 
•^ peuples égarés y & qui ne sentoient pas qjiie cette 
-dtadèlle étoit une des clefs de la France , & qu^ 
cnos ennemis n'agiroient point aujcrejnent. M;, de 
r Foucault a observé qu'il falloit provisoiremenoc 
:^UTéter la démolition. M. dé Casalès ^ SQVLifitm 
^la même opinion > qui a passé à la trèsrg^inde 
:ma)oritér 
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Décru relatif à la nlle itMurseilU, \ 

« L'assemblée nationale. , -iur te [ compta, qui 
-lui a été rendu de la démolitian du fort ;& cit^e 
idelle de Saint^NicQla$4e,M4r9eiUe ,i ;decf etn qtiie 
Jesdites démolitions.8erQntsur:ie;^â.iiip nrrêtées^ 
3&; que M« \& pcâident ae retiiejrj|>'<d»ns l^;J9bfî» 
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ptu'idevers le roi, pour le supplier de donner tous 

les ordres , & prendre tontes les mesures tendantes 
à faire exécuter le présent décret. 

L'assemblée nationale ordonne que les députés 
•extraordinaires de Marseille seront appelés & 
entendus à la barre demain à midi. » 

Pour mettre les affaires au pair , il y auitt 
det^x séances par jour jusqu à nouvel ordre. 

La séance s'est levée à 3 heures. 

Lettre de M. Charles de Lameth à M. de li» 

Fayette. 

« J'apprends , Monsieur , que sur la différence 
qui:s'e$t manifestée depuis quelque tems dans 
nos opinions à l'assemblée nationale ^.Çc p^rti* 
culi^rement dans la délibération relative au droit 
de paix & de guerre. On répand avec profusion 
dans Paris que j'aspire à vous remplacer dans le 
commandement de la garde nationale. 

Quelqu'éloigné que je sois de croire qu'on 
peut jetter les yeux sur moi , & quelque prix 
que je mette à toutes les distinctions qu'on peut 
devoir au suffrage de ses concitoyens , je me dois 
de déclarer que je n'en ai jamais conçu la pensée^ 
.& que si cet honneur m'étoit offert , je ne V^Cr 
ce;pterois.pas/ Cest sans aucune ambiciw ,..cesc 
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avec la ferme résolution de n'accepter jamais au- 
cune place , qu^ je me suis de'voué à la de'fense 
de la libenë , & que je ne cesserai de travailler 
pour elle jusqu^a ce que la constitution, qui nous 
l'assure ait ëlé achevée dans les principes suivant 
lesquels elle a été commencée :* je rougirois %i 
rien dans ma cot^duite pouvoir, jamais autoriser 
à croire que j'eusse -été guidé -par quelque motif 
d'intérêt perspnnel. » 

J'ai rhonheur detre avec un inviolable atta« 
tachement , 

Monsieur, 

Votre très-humble servijteur, 

Signe\ Charles de Lameth. 

P. S. . Vou^ trouverez simple , Monsieur \ 
que dans un moment où je vois mes intentions 
-attaquées par des menées obscures & des pro- 
pos calamnieux , je mette à les repousser toute la 
publicité qui convient à mon caractère. 

Le Hodey de Saultchevreuil. 



De rimprimerie du Rédacteur , Place dv 
Pal^is*Royal , au coin de la rue Fromenteau, 
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M. b£ J£ssé a donné lectaré Am . ^ràc^ 
.\'erba! de la dernière séance. M. Bouche &iab4 
serve , sur les six articks additionels prbpoaéi 
hier par M. le Chapelier , que dans plusiewsa»» 
semblées il y avoit eu des difficoltës pour savoir 
quel étoit le serment qu'on deroit' prêter: '£h 
conséquence , il a été décrété y sur saihotstm^ 
que Tarricle 4 commenceroit ainsi : - i 

IV. Apnès le serment civique , prêté pac .<leâ 
membres de l'assiemblée, dans . les mêmes termti 
que celui du 4 février demiélr, le président, &c« 
Q Voyez le numéro d'hier. ) 

A la page 7 1 , ligne 8 , il s est glissé une faut* 
easentieUë à coifriger : au li^ir dé htunicipblité ^ 
lisez députée :■ .i.'j 

Le député de Douléns en Picai'die à ittscriià 
rassemblée que des piastres venant de ^(^«lais;| 
pour le service de la caisse descompte 1 «àicdettl: 
été arrêtées ^ à leur passage 5 par le peuple .de stit 
ville de Doulens , & que les voitures autoi^nj! 
été pillées sana. la vigilance des officiers mumcir 
paux & de la garde natitoale qui les Ont-rniiftf^ 
en sûreté. Cette mumcipalité demande 'ce j|i(ellê 
doit faire. M. le présidén^ a été autorisa à Itfi 
écrire de laisser passer librement ces piaiitrf^ ^ 

T0me XJL N^. 6, F 
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Le rapporteur du comité des finances a expdsé 

S'^ ^aim-îPierrr-le-Moutîer U peuple veiiknt 
tenir la aiminution du prix du bled , dont lé 
boisseau pesant 25 livres se vend 7 liv. , s'est 
mutine. Leis ofRciers niiûnicipabx ont été obliges 
de déployer le drapeau rouge. Linsurrectidn na 
pas cessé pour cela : alors ils s^ sont mis à la tête 
de Ja garde nationate & d'un détachement de trou- 
pes réglées qui se trouvoit dans la ville. Le peu- 
fjk ittir a assailrHs à coup de pierre , au point dé les 
lidrcer^ifaiie feu. Trois pecscumes ont été tuées-, 
cîtti|::liiqssdes , & il y auroit en de plns.graitds 
•Raliicuis siins la prudence êf. h. modétation dc6 
iroiifsea; Votre . comité a cru qaUl itçit. nécessaire 
d'ilutvfiser cette SfiiinidpfliQ: à âiirB unie imposi^H 
paoércabtemr ui^è diminution dai^le pirik des 
grains , & poac éishiiv :dt9 ateKecs de charité : il 
«SDUSi f ropiosf le pnipc lie deefct'stiiviuit. L'as- 
•tmbiéc r« adppéé comQie mit : : : 
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t 4; L^Bs^embléè niittbitde :, vv^ Iv^ pnocès ^ verbal 
du maire & oifîciers municipaux ce la ville dé 
Sttfal»*Pierf«»l»i^]iîoaftef r^ . Vadjiestè y jointe, ouï 
lè^^itap^on de-son oomt^r. de^ ^naiaces , autorise 
iesièiKr'd^i^re' municipaux à impose; k somme 
ide^b^abp^'lijV. :sur tpm citoyens gui ont pbs de 
:^id&^M«ç d« t3evenu«>j soipen^bien fonds ,' rentes , 
p€tfttons; oà> in<ibuctr«& ^ p^ar subâsiance àes 
|»i}\Lrtfr fu«qu à')â Y60i&itè. = > 

'^-^ ['tHcteî^ \ %n ùuthl '(jfiât' ton t>i^9idttnt écriia 
i'iaf ^nicipalfté <d^Saifit-i^erre4e-MiE>uiier /à 
U gttde t^iionale- y a» di^uchement de Ro^ aV 



Pi<mqnt ,.cayaiçrie y aux uffici^ri^de nxwç'çb^uçsiçA 
& à k brig^4^ ^(^ canton ppi^r jeur tëmbigoer li 
làti§faction. 4e l'a^sçrabl^e 4, syr U. cowduiîe qu.*îl% 
ont teuM^ lors ds riqsKirreccion populaire survenuç 
tf} ladite vUle , le 5 mai covrai?t* », 

Le mêjnp membre a d!ejhand4 &■ obtenp urf 
Autfe décret pour pctm^ttre à la ville dp Éjpnnes ^ 
ilepartemçfit ^ la thaiietitJîJjtfe.sHmpa er 1 209 U 
destinées. ^ ^.^cabUâsexaeôc de deuiç baiceaux^sur sa 
nviere. ^ . 

, • . . •: 

.. . . .: .,© E C ft E T. - 

#: D*après le raj)pprt du comité dès financés \ 
rassemblée natidrtale autorisa là municipalité' de 
J0onne$,,.,4épact;çment de la Cha^tente^ à in>p\^ser 
Ja somme j^ ^;ioq,1{v. à repartir §ur cbaque çonr 
tribuable ^ ^ojtnprj? dap& sx>a rôlp de yîngtierûe j 
jpam: laditê^ soçpnie être emplaye^ à la construc- 
pojp de deux bateaiy^ desdne$ a^ passage de la 
rivière de Drcme ^ conformementa la delibéraf 
tion & à l'adresse du 6 mai. » ^ " ' \- 

Je Yoi|s jSii jprécédemfnei^t ia$J^uit^ a dît M. le 
QiapelijÇjç^ ^u up^i d^; çgmite 0^ ccmstiVutîô.rvr, 

?ue dçs. citoyens de Douay avo^^eixt reclame contre 
^ aaseniblee . prifu^if e;.i 4^. cette /ville» Us avpient 
articvilé qu'on avjpit choisi des (Électeurs quf n'àr 
yuient point. fait de dëclaation pour la contri* 
Jiutioji patrioti^uç. Vous . ordonnâtes alors aiîjc 
comnpiis&aires du roi 6c aux p^ci^^rs niumcimux 
'de vérifier ce f^c, . De. ceate y/rifiC^tîon , ^T ê?c 
yésLiilté. que deux membres, du parîeiment qiit été 
feellemeat npmrpes électeurs ^^ans avoir fait ni 
déclaration, ili contribution patriotique. Cç yice 
/radical rend doip^c Hcs éleaioas nMlle$. Il y. en a 



encore un autre que voici : Sur une population 
de 16,000 âmes que renferme la ville de Douaj, 
le nombre des citoy-rns actifs ne s'est monté qu'à 
iajô, tandis qu'il auroit dû s'élever à j,ooo, à- 
peu-près, selon les probabilités. Cette différence 
vient de ce que la municipalité n*a regardé 
comme impôts direas que la capitation & les 
Impositions territoriales , au lieu d y comprendre 
également l'industrie , la milice , les èiens com- 
munaux. Ces motifs ont décidé le comité à vous 
proposer un projet , que l'asseniblée a déaété en 
ces termes : 

D i C R E T. 

« L'assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de constitution , & sur 
i'exâmen tant du procès- verbal fait en^ exécution 
de son décret du 1 5 de ce mois , par M. Waren- 
ghiem de Flory, commissaire du roi, que de la pé« 
îition d'un grand nombre de citoyens de la ville 
de Douay , 

Décrète i^, que les élections des sieurs de 
l^ranqueville & Brunéau de Beaumets sront nulles , 
comme faites en contravention au décret du 2 3 
mars dernier , concernant la contribution patrio- 
tique ; ordonne que rassemblée primaire où les- 
dites élections ont été faites se réunira de nou- 
veau, pour procéder à de nouvelles élections , & 
qu'ijl n'y sera admis à voter aucun citoyen qui , 
avAnt notoirement plus de 400 liv. de rente , 
tvauni pas fait la déclaration prescrite pour la 
contribution patriotique, & n'en présentera pas 
l'extrait. 

2^«,Que pour déterminer la qualité de citoyen 
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actif, il iaut avoir égard, noa seulement à la 
capitation & aux impositions territoriales , mais 
encore aux taxes pour la milice & l'industrie , 
fit aux impositions affectëes sur les biens corn* 
munaux , lesquelles doivent être considérées 
comme des impôts directs ; qu'en conséquence , 
si, comme le pOFt« la pétition d^un grand nom* 
bre de citoyens de la ville de Douay , les o&^ 
ciers municipaux n'ont point , dans la formatioa 
du rôle des citoyens actifs de cette ville, pris eà 
considération ces taxes pour la milice , rinoWtriç» 
& les biens communaux, ce qui a privé beaucou|p 
d'habitans de leurs droits , les assemblées primais 
res qui se sont tenues^ sont irrégulieres , & les 
f^iections qui y ont été faites nulles. Charge M. 
Warenghiem de Flory de vérifier le fait,& s il -le 
trouve conforme à ce qui est porté dans la péti^ 
tion des citoyens de Douay , d'écrete qu'il fer^i 
aussi-tôt réunir les assemblées primaires poi^r 
procéder à de nouvelles élections, & que dans 
lesdites assemblées sei^nt admis & regardés coaio^ 
(^lecteurs & éligibles fous ceux qui , à raison soit 
de la capitation , soit des impositions territoriales^, 
soit de l'industrie , soit de la milice , soit des taxes 
sur les biens communaux ,. paient les imposi^ons 
nécessaires pour jouir des dcoits de citoyen actif, 
& pour élire ou être élus. » • , 

Un membre du comité^ des finances a exposé 
que la baisse d'escompte avoit retiré de la circu- 
lation les billets excédant la somme qu'elle a prê- 
tée afu gouvernement; de sorte qu'aujourd'hui 
tout porteur de ses billets n'est plus son créaiîT- 
cier , mais celui du gouvernement. La caisse esf 
donc par conséquent , depuis le mois d'avril ^^ sans 
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ftfitëréï.i kbfitin«é¥ de payer cent ihiltfc éc«s «pat 
Jour en espèce? , tortwïH^ eJfc s'y ëc«it d*ati^râ 
cng^g^ée , -puMqute ses fcilleft né sont pîiis qiie rfè$ 
WssigViars anticipes. Gependant son xcle pour le 
tien public Ta empêctee dt saspèndrecet échangé 
«i Onéreux pour rfte : elle a ponssé le pairfatismè 
jusqu a acîierer de l'argent eh Hollande , en An- 
çleteri* & dans ies f^ys-'Ôas , à lo, i^ '& i6 
^ar cent,plurôt^ué 'de s'eft procurer en Franccv 
*)è H é'ktuît qii a qtiiStfé &* quatre & deini fdui 
éènt Elle Ta fait pôtjr •àtigmemer le tiuméraire ^ 
autant qii 'il est eneBé, •&, s est pi-ôctir^ aiml 
jusqu'à 40 millions, 4an't 2j sont déjà distribuëi 
«epiHsJe rtiois de fanViet. Il esl jùst* de Hn* 
Jemniser de ces pertes. En conséquence, le co^ 
^ité Â'oui proposé dé 'ééàr^itr que le mihtstre 
lies i finances %eVà âijttorhé I Recevoir les coinptèl 
•de la caftsè d'escompte de derc à maîfre\ depuii 
1è premier Janvièt tJtço jusqn an premier juiK 
îet , époque 06 kfi iwsîgttats âiiront remplacé léS 
%îllets de caisse. 

L*assertiWée a ordonné l^mpressîon de té rap* 
port : elle en fiiera fajouTnemenc sur la demaniâè 
«du rapporréâr, immédiatenfient âprèà la tlistribti- 
*îon de ce rapport aiax îrnWîl^es dt rassemblée, 
' M, Nccfceria para i la barre, & dé snité eàk 
entré dans lenceinte dé la saHe. Il à dit ': 

Messieurs , ' ' 

« I ai remis kù x^mhé èe$ finances Tapperçà 
des dépensées courantes, &'fai tommtihîqtié*, 
•d'après vos décrets^ le bQrfereau de chaque se* 
teaizie, « Les qusteé t*ht ' rtliilioîis. que ^àus éii^ 



tifiez à JcotiTrîir les amiciparioris ^ & arsttiœr d'oii 
sénÏB&tre te paiemetu est tensts ésYho^ehitcirità^^ 
m'iîng^gt àretBektrv 30US vps ^^ux un ^oiitel eut 
specuLittf deB;d<fpenaey & *d«s.r(9sourfté3 de lai^ 
neè. . L'ëtabtiaseififeinc dçsr comités a îriterromp« 
la communication fréquente que fâvoi$ avec touA. 
J'ai coopéré ^ autant qu il ëtoit 6n mol ^ h lent , 
travail..^ .Cependant il m«»: prédeux de m'eif- 
tretenir quelquefois avec voas. Je ne pais rettoti^ 
cer au plaisir de me rappeler à votre ititéfét fit 
à vos bontés.. , . . 

: Ici M. Necker a foît lire par son tecr^taife ç » 

Le$ anticipations, les fetices de i^^ffïèk 
lyo millions' dus à la caisse d'escompte sompwtA 
dans les dépenses de Tannce contante^ s^iim qut 
tes ij mil^ons nécessifés poi^r larmemimt df 
précaution que les circonstances exigenr. TottI 
les autres articles sont des dépenses fixes 'iS&br- 
dinairel. . ' «• . r 

L assemblée a déjà fait plus1eu^st.ép4rgnii» PSf 
difFiérens dépanemerts } il en re^é encaro ïmiti^ 
coup â faire ^ rue) 'a|!iprécie par approximation i J) 
miliidns^ Il:fé(aite de ce tableau un excédent di 
tt millions au-dessus dis besbins; mais -une pft^ 
reille ressource* seroit troj> ihodlqrne * il* est! de 
Tintérèt de la nation d avoir , dans son trésdr^ 
une somme plus considérable e«i âsdgnats & ék 
numéraire ; il faudra dbnc continuer à veiller sur 
les dépenses avec le plus de ménagement possible^. 
D*aillèurs j il faut porter tes cboslfs au pis, pdut 
ne paji se trouver dans- lenibarfasw*. Lés Anancéi 
ont été dans la plus grande gêne , commue tôttfc 
savfea^ & par le déficit que;jé tous ai fait eon- 
noitre dès lorigin^ des éim^Oïkàtx ^ U^ f^^lk 

F4 
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^penie extraordinaire commandée par les cir<* 
constances , & par les remboursemens des antici^ 
patiôns , & par le paiement des rentes , &c. 
•Quoiqu'il en smt , tous verrez , par le tableau 
tpëculatif que je vous présente , que le service 
ia trésor public se trouve parfaitement assuré 
jusqu'à la fin de l'année. Le seul obstacle qui se 
•présente est la rareté du numéraire ; mais cet 
obstacle n'est pas insurmontable. La sagesse four* 
Jïit. plusieurs moyens de le lever. 

Vous apprendrez , avec intérêt , que le crédit 
de9 ajisignats s annonce aussi^J)ien qu'on peut 
Vittçnàre. Il y en a en ce moment pour 45 mil- 
lions dans les provinces , sur des réquisitions for-*- 
sn^lle^ ; & le trésorier de Textraordinaire ne 
f^iit suffire à toutes les demandes qui lui sont 
£lil^^s pour apposer sa signature. 
- Lés déclarations pour la contribution patrio* 
tique s'élèvent à Paris à 40 millions. Il est îm-« 
^QSfâble de se formel" encore une juste idée, de 
CBÏiei des provinces. Les détails , à mesure qu'ils 
lirrivent , sont communiqués au comité. Il esc 
egr^able à plusieurs personnes de voir & d'en* 
teedre.que la recette est au moins au niveau de 
là; dsépense ; mais il ne faut pas se dissimuler les 
difficultés. On a tout-à-la-^fois à couvrir le défi- 
cit , à subvenir aux dépenses nécessitées par le 
npuvel ordre de choses , tant peur l'administra-- 
liotique pour le pouvoir judiciaire ^.à pourvoir au 
f!$inb9ursement des charges de magistrature ; 
^nJui à rétablir le produit des impôts ou suppri*' 
mé^ , ou altérés. 
-'{ L^ définît sera à-p^u-près balancé par Iw ré« 

iàtt£ttQQ$ ô; iQQwmm »itei & à h\x^^ 
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L*accroÎ6sement de& dépenses & de Tordre ju- 
dicaire , & de radministration , se montera de 
10 à la millions. Au reste , en laissant aux de^ 
partemens le soin d y pourvoir , cette dépense 
pourra être singulièrement diminuée , puisqu'il 
çst dëjà convenu de leur laisser trente millions 
pour faire face aux différentes dépenses d admi-* 
nistrations. 

: Le capital des charges à rembourser monte à 
peuprèsà 250 millions^ joignant à cette sooime 
•150 millions darrie'ré (je crois), ces deux sommes 
réunies font un capital de 400 millions, dont 
lïntéret au denier vingt produit vingt millions. 
Dans l'hypothèse que l'assemblée voulût destiner 
60 millions de contrats pour des indemnités que 
les circonstances sollicitent en faveur des per- 
sonnes qui ont souffert du nouvel ordre de choses , 
il en résulteroit un intérêt de j millions, qui, 
joins aux ^20, font un total de 23 millions ; mais 
Je trésor public sera dégagé , 1°. d'annuités pour 
y millions deux cent mi|le livres; par lextinc^» 
tipn des anticipations de 15 millions huit cent 
jffiille livres , équivalent des charges. 
« Remplacer les impôts : c'est le seul article qui 
présente de la difficulté ; mais il est bon d ob-' 
server qu'il n'est pas question de nouveaux im-^ 
pots , mais simplement de remplacement. Le pro^ 
4uit de la gabelle se trouve remplacé , à 20 miU 
lions près. Les droits sur les cuirs, les amidons , 
les fers ont été remplacés avantageusement, puis- 
/qu'il y a un million de bénéfice. 

Dans les revenus confiés à ladministration des 
4qffi^nes , M, N^ckcr f^it varier la diminucion 



àèh técéttb dépttîs 6 ju^qti'i IfJ MlHloKsj tint 
à cause de ïèttmtiion du ifèit de frânc-firf et 
de centième dénier , que du p^U dé pro^duif dès 
droits de timbre. lA tiïpfte^iùtî dé* tniltefe dàM 
l'intérieur du royaume t^t tûcott uti obj^t de 
8 millions. Delà tin total de 4Ô millions , dont 
la moitié est le remplacement pour k g&bellé. 

Voici les ressource;; qu'il indique : trehte* 
deux millions par année qufe doivent produire les 
impositions des ci*devant privilégiés; une répâr* 
tition plus juste duringtieme, qiii devroit égaler' 
le neuvième du ïrveru net des terres , praduiroit 
aussi une àuçmentatiort dân< lëi revenus. Maié 
il n'a pas indiqué le moniaht de ce bénéfice ; il 
en est ainsi du centième dénier sur les succèd*- 
siens indirectes qui'produiroiénr uh pitts gtàfià 
bénéfice en le portant au quarantième j les bienS 
du domaine & du elergé qUi' ▼bnt cntrèç dam lé 
commerce augmenteront M retét»:c dii centième 
denier sur k vente - des immeubles ; lé revèrttk 
des postes , par la confection d'un iiouieau tarif ^ 
& par une surveillance plus sérere sur le contre-^ 
seing, sera aussi bonifié; une meillewre adminié*" 
tration des farêts domaniales en augmenteta le 
revenu ; les domaines engagés sur lesquels l'asseAf- 
blée a déjà pcfté ies regards ', peuvent éndorè 
roduire un grand bénéfice : il faut mettre éH 
igné de compte l'extinction graduelle de lOd 
millions de rentes viagères ; ia part dont pfd* 
file la France dans 1 augmentation du numéraire 
gui a lieu chaque année en Europe ; enfiri , tout 
ce qu'une assemblée, qui réiTnît tant de lumîe^s/ 
de concert aVec la nation entière , f eut décduvrHr 
d'abus & d'améliorations. 
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" M. Neckfer a repris : On ^ ^ti p\kUi à ptêsèii^ 
ter un pareil tableau aux amis & auît étinfemis éé 
ià France : Quel magtiifiq^ie ro^faùmê que celui 
tju'aucune division intestirté , aucune mànœùvrt 
Ttie peut faire périr ! Il dohne de la noblesse à 
cette belle déclaration , qtiî annohce à tous Iti 
^uples deTunivers que la France rettortte à toute 
ambition , à toute idée d'agrandissement. . . . 

Ce n'est pas dé Yotre.zele ni de vos lurtiîereè 
qu'il faut être en défiance ; l'expérience & lés 
tirconstàîict^ ont prouvé ce que vtMis pouvez : 
l]édifice dont vous avez jeté les fondertiehs , fit 
qui tend à sa perfection , est aussi admirable que 
surprenant. Tout iroit au «iiieux , si des malheufs 
de circonstance n eussent traversé une si haiite en- 
treprise. Mais on est justement effrayé de Tin- 
subordination qui règne dans la France. On volt 
bien , dans le nouvel ordre de choses , les plus 
vastes combinaisons. Mais toutes les parties de 
cet édifice étonnant ne sont pas encore liées. 
Vous avess bien détruit dans rautotité larbitraife 
& les dangers ; mais Ion ne voit pas encore ré- 
gner cet heu^reux ascendant que doit avoir l'auto- 
rité légitime sur tous les membres du corps so^ 
cjaî...... Tous les jours la surveillance du pouvoir 

exécutif devient plus pénible & embarrassée.. Il 
suffit , pour s'en tônvaincre , d'embrasser Tétenduç 
de l'empire françois couvert de 16 miltioriS d'ba-? 
bitans. L'autorité du monarque ne peut être 
efficace qu'autant que les loix seront en vigueur , 
que la paix 8ç. la. lumière régnera dans toutes lè^ 
parties de l'ensemble. 

On reconnoîtra la nécessité de téjoihdre toitr 
tel les parties , non pas la crainte , Tuais * cette 
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domination morale, que doit avoir le monarque 
surses peuples , comme un père sur ses enfans.... 
Il est tems*que les défiances finissent, que Ta- 
mour de la patrie ramené à un centre commun 
tous ses enfans Les ministres actuels renon- 
ceront & à leurs peines & à leurs travaux , quand 
il plaira à cette auguste assemblée d'indiquer 
des hommes propres à les remplacer , & qui se*- 
ront plus dignes de remplir une tâche aus«i glo- 
«rieuse que pénible. 

Quant à moi , je redoute peu ceux qui vou- 
droient, contre moi, inspirer aux autres des sen- 
timens qu'ils n'ont pas eux-mêmes. Je n'ai de . 
soutien que la véritë, mais l'école du tems m a 
.appris qu'elle est l'asyle & la meilleure com- 
. pagne de l'homme de bien. Aussi tranquile sur 
moi, je n'ai d'inquiétude que pour les entreprises 
jde l'assemblée nationale. ... Ce qui m'afflige 
.sensiblement, c'est que vos travaux peuvent être 
traversés ; ce qui m'afflige , c'est que vous mar- 
chez à travers des écueils. , . Le peuple est fa- 
cile à tromper ; il ne réfléchit presque jamais 
quand on Texcite à la révolte ; on nuit à 
. ses propres intérêts , quand on lui ôte les res- 
. sources du travail , de Tindustrie , qui ne coulent 
qu'au niilieu de la paix & de la tranquillité. Il 
faut donc une sage dépendance entre le chef du 
pouvoir suprême &. les peuples , mais elle ne 

{>eut être maintenue que par l'obéissance aux 
oLx , & par le concours de tous les pouvoirs au 
même résultat. 

M. Necker a jeté un coup-d'œil sur le déchi- 
rement que doivent éprouver ceux que le nou- 
,vd ordre de choses oblige à des sacrifices ; ptQ-^ 
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Mtit parc à lear situation ; il a recommandé pour 
eux tous les plus grands mén^gemens , comme un 
moyen sûr & efficace de parvenir au bonheur 
commun. Puis parlant de la liberté , il a dit 
qu^elie perdroic de son prix s*il falioit employer 
fes mêmes moyens pour la conserver que pour la 
conquérir. Ici il a râit un tableau aussi pathéti-* 
que que véridiquedu courage de rassemblée na- 
tionale , de hardiesse de ses entreprises ^ & de 
h grandeur de ses travaux. Que ce bienfait de 
vos travaux ^ a-t-il dit en finissant , arrive { 
rtos neveux , sans être souillé de sang & de 
meurtre. Vous savez , aussi-bien que moi , com- 
bien dé pareilles scènes affligent le cœur du- 
meilleur des rois ... Il n'y a dans mon cœiir que 
des sentimens dé paix , d'amoUr véritable dut' 
bien public. Je me transporte déjà en pensée,^ 
oà dégagé des soins du ministère, j'applaudirai 
au bonheur de la France. Je parlé ici sans crainte 
comme sans espérance. J'emporterai toujours^ 
avec moi le désir infini de tous plaire. » ^ 

* 'M. le pteraier ministre a écé applaudi assez gé-^- 
nérâlement j mais les circonstances , sa morgue^ 
avec un comité composé d'homrhes' également' 
honnêtes & éclairés , lui ont ravi 1 universalité- 
des applaudissemens. 

M. le président lui a répondu : ? -^ 

« L'assemblée nationale ne peut voir quavéc-^ 
satisfaction les calculs de votre sollicitude & dç 
votre prévoyance. Il ne faut à la France que con-" 
noitre ses besoins pour y suffire. Toutes les fois 
ue s'élevant. au-dessus des apperçus partiels & 
es besoins instant du moment, elle pourra em-» 
brasser d*un coup-d'œil général , & d avance j-la 
lomme compleÊte de ses dépesRes , & le tableim 



a 



universel de sef ^s«p^rççs , eUe. ne cctinoitra |a<i 
fnais m Icpit^xr^^ ni U pénurie. Et^ r«cj(airàpt sur 
lç$ besoins dif service de la prësqiitf année , vou% 
fn ave?; assura ie succès. ; 

Le rétablissement de l'crdi^e ^^n$ toutes 1^9^ 
partie de cet empire riendraJ^içi^tot ;oute Tacti^ 
\}\é convenable à la p:er4:epQop d^ rintpâr, ^ 
^j^erm^ra cette ba(e pero^^nie de jj^ fortune pu^ 
biiqae. 

Ce sera Vt^^t de$ moyens <;oi>&(itutîoniiels dr'a(V^. 
ç^inistration , dont l eçaklis^eni^t occupe aciufel;^ 
leinei!|t le peupie françois dans toi^te le tendue 4e 
ce vaste eaipi^e ] lei pevtple &aRÇois qui e^ercf^ 
i^Vi)@urd l^uL , & pour ^a prfn|iere fqisi , U pl^n^' 
mdç de se<s difojts d^s |a form^ c^^i convient à? 
i|ne g'and<^ xiatipn libre.^ Il esc affligeant, s^nl» 
doute , que la Hqence ais tr<}ublf ,^i^ souille dans[ 

Îlusi^urs . lieux . les purs $iA^fifi()f^ls À^ la lib^té\) 
/asaen^iiblee narioaale , dunf lei j^ani>eur 4^ l^^ 
J^rance <fsc la seulf^ passion , nVpprji^id jam^f ^> 
sans une af^içtion bien viv^ , lûs-.nauvelles de c^% 
excès <) dont les plttf cruels en,{^^]|]ki$ du bien j^u* 
blic nont pas sa.n^ doup^ r^^l'eril^^^oura^e de sf* 
rpjouir. E|le p^rsage la. daiUei^f <i^ ses tri^^s^. 
np^veile§. pqrcp.îH, «ùgsijf co^ijf.,4Vn çt\onaR|ue 
qui donne aux François Tex^^iip)^^ d^ touref Jf| 
vertus , & parîiç<iliflî/etHeiçiî c§l^i; 4'aii»sr ÔL de 

Çest par des rnajeas. dow .^ ?»4su^^v,, î^a^ 
é^mea &soHtefi^%^ par 1^. . pf ofe^ioi? conscaint^ 
des principes tii^s plus sains^ , par reiablissennen-ii 
le plus acGek'ra de ia consjtLtuuoJi^ pi^r le coii^çr^ 
le plus bf Ly?euk dé >^4 m^suf^ avçe if Sr inteatip^^ 
4 connues dvi rci. qui^ rassemblée, nationale s'esf 
qç^istaiili^^efin; ofç^ de raisi^ner, au devoir §c 4 
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Tofe^rvâtlon <îe« hix , mn peuple soiîvènt i^ar^i 
auquel il faut rendre rhettreu^îe habitude ^ob^k 
à l autorité? legiun^. Uftf pféçipiiatlon mal çal- 
culç'Ç m ferçit-qwe-reutd^r raçcp-mpiiss^swat â? 
çf s spins impprwns. 

Pe^rsqnpe' ne^stit mt^mx que vous , Monsieur ^ 
Mmhievk l©s iiiea.de la^s^mblee nationale ont çout 
jQ«r« été dirigées çur w pUn ; elle a spuvent r^i- 
maequ^ >aveG sariafactiaft votre empressement à 1^ 
«eçGoder par, tous Jte* moyens que la cpnfiance dm 
roi & de la nation ont mis en Içiii; pQuroir, .L» 
vues que vous lui offrez aiipurd'hui sont un nou- 
vel hommage de votre pâtriotisine. On est tou- 
f^Atrs «sâc dft KftlieiKion MewYeilbftte 4e cetie'as- 
iemblée qmsià 9XK \\à fuh de paix> de, concorde,, 
de fraternité , & dm moyens dpceeléuer lafëU^ 
cité de Tempire. Potirquoi mêlei à ces jdées cojor 
«olantfts la pensée affligeante ^û riiïsr^rjt où vouf 
pourriez .cesser de cpapérer à le'4r e:^éi;u£ion ? Û 
e&t de» hom«»es qui ne devrQiéntt connQÎtre.4t 
rhumanité que lm^(fQÇii<mi àmxi:^^ qixi unissepc 
ies êtres sânstUea i Se non pas le^ auux qMi le^ 
irfflijent. y . ')/•*, 

- Les déptttea exftr^Qi^diniicei de Mai;.$eiUe. ûn( 
Rappelles Su entendixs à la barre. Celui detutt 
BUK q»i a parlé «.-ajoiitéquel^ue.* fetts n<xuveau;2Cj, 
pntre autres Vintçpàsption 4e dlntjuaitte ,& quetr 
ques paquets adressés d^ Nke mx différent comr 
faarid^s de nos focta; Un faH relatif à la çonsr 
truction de la citadelle a étë cité for| i pr^RQ^ 
Loui§.XîY revoit fait, construire pour d^n-nii-er la, 
ville. Sur une ' pierre triarigalaîrô , on y lit ; 
« Lett i s- le » grand 4i>..£aû. CQ n g r ruice..cette citadelle 
ilans la crainte que Mar^SIe, fi délie, ne se livrp 
aoK ékjxSi de la Ulimcté^ L^« dii^^'r^nces pièces qn^ 



^96> . . 
A^ renvoyées au comité des rapports; j'y révièti-^ 

drai lorsqu'il en sera questioti. 

Dès hier rhonorable membre, empçrté par un 
âan pacriotiqQe , votoit pour punir Marseille* 

Cependant les députés de Marseille ont été 
admis à l'honneur d'assister à la $éance ; mais il 
a fallu un décret exprès & sollidté par M. de 
Mirabeau. La grande question dte la constitution 
-ecclésiastique a été entamée. Demain elle sera 
conunuée ; je donnerai en son entier la déclara*» 
tion de M. larchevéque d'Aix. 

Séance du soir^ 29 ma/» 

' Le roi a communiqué à lasseniblée une pro^ 
clamation , par laquelle il manifeste de nouveau à 
son peuple ses intentions franches & loyales. Il 
se plaint des ennemis du bien public qiii 
supposent qu'il n'agit pas de concert avec l'as^^ 
semblée iiatibnale s il se plaint ^ue ceux qui voi^ 
lent du nom sacré de la religion ieurs coupaUea 
projets excitent la division dans le royaume : il 
recommande la paix & lunion -, ordonné dé 

})orter par-tout la cocarde nationale , qu'il pônie 
ui-même , & défend tout autre signe pamcu^ 
lier. Cette proclamation a excité lenthousiasmàe 
<dans l'assemblée ; les cris de vive le toi se sont 
répétés , & il a été décrété, par acclamation^ 
u'une députation nombreuse se rendroit auprès 
e sa majesté pour lui faire part de la sensibilité de 
l'assemblée. • ^ 

Le Hodey de Saultchevrëuiu 
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De limprirterie du RÉDACTEUR, place àm 
a Paiais-Hoyal , au coin d« la rue Fromeateau»: 
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ASSEMBLÉE NATI0NAL:E 



PERMANENTE. 



Suite de' la Séance du ig ma,îy au. soir. 

Parmi les adresses ^ on a distingue' celle de Châ-* 
Ions-sur- Saône., qui demande à acquérir pour six 
millions de biens nationaux; celle de Rioms, qui 
reproche avec énergie aux ennemis du bien pu- 
Wic de vouloir armer le fanatisme pour renver- 
ser le royaume ; celle de Pontoise , qui repoussç 
^vec indignation une délibération des catholiques 
d'Uzez , & leur apprend que , pour se soutenir, 
la religion catholique n'a pas besoin d'autres dé-; 
crets que de ceux de TEterncl. 

M. labbé a désavoué , de la part de? 

chapitres de Saint- Pierre & Saint-Chef de Vien- 
ne , la prétendu^ adhésion portée en leur nom au 
pied de la déclaration de la .minorité de l'assem- 
blée nationale : ils demandent à s'inscrire eh faux 
contre ceux qui ont osé faire un tel usage de leurs 
jnoms. ( Ceci s'adresse att chapitre ae Notre-*? 
Dame de Paris. ) , 

M. Fermont a annoncé que la même union 
qui distingue la garnison & les citoyens de Douay^ 
à laquelle rassemblée a applaudi , règne égale- 
ment a Rennes entre- les citoyens-soldats de cette 
ville & les soldats-citoyens de sa garnison , com- 
posée des régimens d'Artois , des dragons d'Or- 

Tome XII, N^. 7. G ' ' 
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lëans & des detachemens de deux autres régi-- 
mens. 

M. Royer a lu le procès -verbal de la séance 
du jeudi soir. 

M. le cure' de Saint-Germaîn-rAuxerrois a in- 
vite rassemblée à assister à la procession de sa 
paroisse , jeudi prochain. L assemblée a arrêté 
qu'elle s y rendroit en corps. 

M. de Menou a informé rassemblée qiie le 26 de 
ce mois, jour du marché, le peuple s'est ameuté 
à "Tours pour obtenir la diminution du prix des 
grâitis. Le maire , accompagné de (quelques offi-^ 
cîçrs de troupes de ligne , a essayé inutilement 
de dissiper 1 émeute ; il a été repoussé. Alors la 
ihunicipalité s est vue dans la nécessité de pu- 
blier la loi martiale. Les troupes réglées, savoir, 
Anjou , Roussillo'n & un détachement de Royal- 
Gravatte , se sont bien comportées. Le peuple 
s^st retiré. M. de Menou a lu le procès - verbal 
qui constate ces faits : il a sollicité ensuite & ob* 
lênu'lè décret suivant : 
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Décret, 



'' '<c L'assemblée nationale , informée par le procès- 
Verbal dé la municipalité de Tours , du iaô do ce 
'mois, & par son adresse du 2y , de Témeute qui 
a çu Heu au marché de Tours dudit jour j6, pour 
Rrcer les marchands qui y avoient apporté des 
grfin$ à les livrer au dessous du prix courant , & 
que dans les paroisses circonvoisines on cherché 
â apporter des obstacles à la libre circulation des 
g^*ains dans le royaume, que les officiers munici- 
paux de Tours ont été insultés & assaillis de 
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pîérres , même dans l'instant où les excès les ont 
forces de publier la loi martiale ; Tasscmblëe na*» 
tionale approuvant la conduire 'de ta municipa- 
lité de Tours , lui recommande de continuer à 
prendre les mesures les plus actives pour assurer 
à ceux qui approvisionnent les marchés aux grains ^ 
liberté, sûreté & protection; au surplus, en per* 
sistant dans ses décrets rendus les 29 août, iS 
septembre & 5 octobre dernier , relatifs à la libre 
circulation des grains dans le royaume , elle dé^ 
crête que le roi sera supplié de défendre à toutes 
personnes d exiger que le prix des grains soit 
taxé, à peine par les contrevenans d'être poui-^- 
suivis & punis suivant la rigueur des loix , ce de 
faire donner des ordres pour que les auteurs fit 
instigateurs de 1 émeute dont il s'agit , soient 
poursuivis. )► , 

M» -le prince Henri de Salm s'est présenté à 11 
tête d'une députation du bataillon des Jacobins* 
Saint-Dominique. Son discours ; alliant l'amout 
de la liberté à la soumission aux décrets de l'as* 
semblée nationale , a excité de vifs applaudisse* 
mens , & sera inséré au procès-verbal. 

M. le curé de Saint-Roch a présenté les six 
nouvelles épouses, mariées à laide d'une dot de 
mille livres pour chacune. C est une fondation 
faite par un anonyme en faveur des six filles d'ar*- 
tisans les plus vertueuses de cette paroisse, ÈUeii 
sont venues offrir 300 liv. en don patriotique , 
ou le vingtienie de leur dot. 6e noble dévoue- 
çient à la patrie , a trouvé dans l'assemblée lefs 
applaudissemens qu'il mérita. Les noms de cesgë* 
néreuses citoyennes seront inscrits au procès 
verbal. 
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M. le garde des sceaux a envoyë à rassemblée 
copie d une lettre que lui a adressée M. de Mont- 
jnorin. Cette lettre porte que si le roi relâ- 
choit, huit/ jours après la sanction du décret, 
les deux Fribourgeois détenus aux galères de 
Brest, comme le porte Tarticle deux du décret 
de rassemblée nacionale du 20 de ce mois , sa 
xnajesté trahiroit la coi.iiance que le canton de 
Fribourga eu en elle. Le ministre apprenant que 
ce décret a été sanctionné, voudroit que l'assem- 
blée l'autorisât à rendre ces deux Fribourgeois à 
leur souverain. L^assemblée sur cette demande a 
décrété qu'elle passeroit ,à 1 ordre du jour. 

M. Giraud a reijdu compte , au nom du co- 
mité des rapports, de l'affaire de M. de Martinet, 
lieutenant-coltmel du régiment de Beauce,en gar- 
nison à Brest, gardé à vue dans son appartement 
Îiar quatre bas-offic'ers de son régiment, d'après 
es ordres de la municipalité de cette ville. Il est 
résulté de la lecture des pièces, i^. que M. de 
Martinet, dans une lettre écrite à un capitaine du 
régiment en détachement a Saint-Paul-de-Léon , 
a. avancé un fait faux & calomnieux eri disant 
que les régimens de Normandie & delà Marine, 
après un souper, s'étoient répandus dans les rues 
de Brest en criant vive la Marine, vive Nor- 
mandie , vive la nation , & dds sottises pour le 
régiment de 5t?flact?;2*'. que M. de Martinet man- 
dé au conseil général de la municipalité a reconnu 
lui-même qu'il n auroit pas dû avancer ces pro- 
pos, ne les sachant que par des rapports vagues; 
5°. que néanmoins cette lettre n'étant que con- 
fidentielle & n'ayant été rendue publique que par 
Tindiscréiion de l'offiuer qui 1 avoir reçue , M, 



de Martîtiet , n'^toit pas coupable; que êe plus 
la mumcipalite n*avoit le droit ni de demancier , 
ni d'ordonner la détention de M. de Martinet ^ 
qui n est pas scm justiciable , & qu'elle ne peut 
être excusée que par la crainte fondée peut-être 
de voir M-, de Martinet exposé à la vengeance 
des deux régimens de Normandie & de la Ma- 
rine , pour le. propos contenu dans sa lettre; 
^u'il paruît que c*est l'intention d*y soustraire cet 
officier qui a fait agir la municipalité. 

M. Giraud a proposé le projet de décret sui- 
vant qui a été adopté malgré les réclamations de 
M., le Gendre , député de Brest , que rassemblée 
à refusé d'entendre , crainte que la discussion ne 
se prolongeât. Il étoit près d*onze heures." 

DÉCRET. 

^ L'assemblée nationale après avoir entendu 
son comité des rapports , considérant que dans 
sa lettre du 4 mai h sieur Marrinet n'a point ex- 
primé son opinion personnelle sur les disposi- 
tions du régiment de Normandie , des canoniers- 
matelots & de la garde nationale de Brest , que 
d'ailleurs cette/ lettre purement confidentielle 
ji étoit pas destinée à devenir publique ; 

Considérant que les municipalités étant incom-» 
pétentes pour mander devant elles, & faire ar-. 
rêter leschçfç & officiers des troupes réglées pour 
des faits relatifs à leurs fonctions & à la conduite 
des corps qui sont à leurs ordres , la municipa- 
lité de Brest a outrepassé ses pouvoirs dans la 
conduite par elle tenue à Tégard du sieur Mar-, 
tinet; mais que d'un autre côté la circonstsince 
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tf une fermentation qui pourroit entraîner les plus 
grands malheurs, parroissoit exiger pour la tran- 
quillité publique & pour Tintërêt particulier du 
sieur Martinet qu elle prît de semblables me- 
sures : 

« Déclare qu'il n'y a lieu à aucune inculpation 
contre le sieur de Martinet , que la liberté doit 
hiî être incessamment rendue , &1 sur le plus , 
décrète* qu'il n'y a lieu à délibérer. 

Je croirois faire un crime que de ne pas don- 
fier en son entier la proclamation du roi. Le côté 
êe$ noirs est si content de la révolution , que la 
îfcture de cette pièce leur a fait lever le siège , 
du moins en grande partie. 

Proclamation au RoL 

Jamais dés circonstances plus impérieuses n'ont 
ftivité tous le François à se réunir dans un même 
esprit, à se raillier avec couiage autour de la loi, 
& à favoriser de tout leur pouvoir rétablissement 
de la constitution. Nous n avons rien négligé pour 
ftîspirer ces sentimens à tous les citoyens ; nous 
leur avons nous-mêmes donné l'exemple de la 
ODnfiance la moins équivoque dans Içs réprésen- 
tans de la nation , & de nos disjpositions constantes 
pour tout ce qui peut concourir au bonheur de 
lîos sujets , & à la prospérité de la France. 
' Seroit-il donc possible que des ennemis du bien 
public cherchassent encore à troubler lés travaux 
iroportans dont l'assemblée nationale est occupée, 
èit concert avec nous ; pour assurer les droits du 
peuple & préparer son bonheur; que Ton essayât 

d'émouvQÎr les esprits , çoit par de vaincs terreurs , 




& de fausses interprëtations des décrets de ras- 
semblée nationale, acceptés ou sanctionnés par 
nous; soit en entreprenant d'inspirer sur ;ios jin- 
tentions dès doutes aussi mal fondés qu'iftjùrièux ^^ 
& en voilant des intérêts bu des passions 'priréés i 
^u nom sacré de la religion ! :' x^'y^^ 

Une opposition si coupable nous afflîgeroij:; sert* 
3Îbkment , en même tems qu'elle excit^roft 
toute notre anrmadversîoh.' L'objet ébnttmielffé 
nos soins est de prévenir & de réprimer roiit; cà 
qui en porteroit le caractère. Nous avons j^ê^me 
jugé digne de notre sollicitude gaterneirè jd'iht^if^ 
dire jusqu'aux signes qui seroiént propres à * ^^'' 
fester des divisions & des partis. • '^'/ 

Mus par ces considérations, & instruits ^cju^çô 
divers lieux du royaume, des particuliers ^ se- 
roiént permis de porter des cocardes différfemei 
de la cocarde nationale que nous portons Auus- 
mêmes ; & considérant les inconvéniens qui.'péu- 
vent résulter de cette diversité , nous avbft$ cru 
devoir l'interdire. * . ' 

En conséquence, faisons défenses à tou^ nos 
fidèles sujets, & dans tonte l'étendue de notre* 
royaume , de faire usage d'aucune autre cocarde 
que de la cocarde nationale. 

Exhortons tous les bons citoyens à s*abstenî)|f 
dans leurs discours , comme dans leurs écrits , dé 
tous reproches où qualifications capables d'aî^rir 
les esprits, de fomenter la division, & de setvït 
même de prétexte à de coupables excès. ' 

^ Donné à Paris le a 8 mai 1790, 
SlgnéLOUlS. Et plus èaSyDiE SAINT- PRIEsK 
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Séance du lo mai. 

' • » ' •' 

* . *■ " ' * 

M. Chatrou^.' .a fait lecture des procès- ver- 

iaux. des deux .djernieres séances. 

Sur là motioir de M. Landine , appuyée par 
fii.VexJiier y-;au, qqm du comité des .finances , 
I^, yille.de M<i>nilirisQû a été autorisée à emprun- 
ter S^OQO llv. pour, les employer à acheter.des 

Uii député dé Toulouse a dontié communica- 
tion 4 Mr\e délibération de la municipalité de cette 
ville , dont les .principales dispositions sont d of-/ 
frîir un'asyle à ceux des citoyens de Montauban 
qui.nf .se.croiroiént pas en siireté dans leur ville; 
a'^ordonner de porter la. cocarde notionale , de 
requ'érir le général de la earde nationale de for- 
mer lin detacriement: qqi puisse partir & se reu-, 
nii: incessamment à Tarmée bordeloise à Mois- 
ça.c^ L'assemblée a chargé son président d'écrire 
iinè lettre de satisfaction à cette municipalité. 

M. Gossin a ej^osé , au nom du comité de 
constitution; que les électeurs du département 
^e Seine-&-Marne s^ sont réunis à Melun , 
déjà chef-lieu de district, pour y tenir leur pre- 
iniere session , en vertu d'un décret provisoire 
& pour décider si cette ville resteroit en outre 
le chef-lieu du département. Au lieu de se ren- 
fermer dans les bornes du décret, ces électeurs 
ont afrêté préalablement que la ville qu'ils choi- 
siroient pour être le chef-lieu du département , 
ne pourroit être en même tems chef- lieu de 
district. La ville de Melûn a protesté. Les élec- 
teurs ont ensuite décidé que cette ville seroit le 
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clief-lieu du département. En effet, la commo-, 
dite des routes & des communications qui y abou- 
tissent , prouvent assez que c'est rintérêt géné- 
rjEil du département. Votre comité vous propose 
donc de confirmer ce choix: , sans priver cette 
ville d'être en outre le chef* lieu de son district, 
puisque les électeurs n'ont pas le droit d'annuler 
ainsi vos décrets. 

En conséquence, malgré les réclamations d'un 
député du pays , qui prétendoit que Melun n'a- 
voit été choisi que conditionnellement pour être 
le chef-lieu du département ^ l'assemblée a dé- 
crété que cette ville réuriiroit les deux assem- 
blées. 

Un membre du comité des rapports a exposé 
que la tranquillité de la ville de Sedan est prête 
a être troublée par la rivalité qui existe entre la 
garde nationale , l'ancienne milice bourgeoise 
&. deux corps d'arquebusiers , dont la plupart 
des membres ont refuse^de s'incorporer dans' la 
garde nationale. En conséquence , pour prévenir 
les efFets^ de cette division , l'assemblée a rendu 
le décret suivait : 

Décret. 

» I * " • • 

«L'assemblée nationale décrète qu'en attendant 
Torganisation des gardes nationales , l'ancienne 
milice bourgeoise ne sera admise à aucun service, 
qu'autant qu'elle s'incorporera dans ^ lés gardes 
nationales , qui ne doivent admettre que des ci- 
toyens actifs, ou des fils de citoyens actifs ; que 
Içs drapeaux de l'ancienne mijice. bourgeoise se- 
ront déposés avçç les honneurs militaires dans 
l'église paroissiale , & qu'il sera sursis à tout 
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tirage âe prix , jusqu'à ce qu'il en ait été autre» 
ment ordonné 5^. 

M. de Liancourt, après avoir rendu compte 
ées motifs du projet de décret sur les mendians , 
qu'il présentoit au nom des . trois comités , a dit 
que quelques soins que se fussent donné les dis- 
tricts de la capitale pour s'assurer du nombre d«s 
mendians , ils n'avoient pu y parvenir , parce que 
éts mendians ou passans se retirent dans les car- 
rières & dans les bois voisins de Paris ; que ce 
qu'il y avoir de certain, c'est qu'il y en avoît 
beaucoup d'étrangers parmi eux : a proposé un 
projet de' décret , en annonçant qu'il s'étoit con- 
certé avec le premier . ministre des finances , avec 
M. de la Milliere y chef des travaux publics , & 
avec la municipalité de Paris. Ce projet a, été 

décrété/sur le champ à la satisfaction générale. 

» 

Ji>écTet renia par, V assemblée nationale^ lé, jo 
. ynai 1790 ,. jwr Ze rapport des comités des re^ 
cherches y des^ rapports & de la mendicité. 

' ^ L'assemblée nationale informée qu'un grand 
nombre de mendians étrangers au royaume abon- 
dent de toute part dans Paris , y enlèvent jour- 
nellement les secours destinés aux pauvres de la 
capitale & du royaume , & y propagent avec 
danger r^yemple delà mendicité , qu'elle se pro- 
pose d'éteindre entièrement , a décrété & de^ 
crête ce qui suit : 

i^. Indépendamment dès atteîîers déjà ouverts 
danâ Paris ; & dans leV environs , il en sera ou- 
ymns encore dans la ville & dans le royaume , soit 
en travaux de terré pour les hommes ^ soit en fila- 
ture pour les femmes & enfans oîi seront réa- 
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î»s tous ïes pattvrres domiciliés dans Paris ou 
étrangers à la ville de Paris , niais françois. 

2°. Tou« les mendians &gens sans aveu étran- 
gers au royaume , non domiciles à Paris depuis 
m an , seront tenus de demander de^ passe-ports 
éù sera indiquée la route qu'ils devront suivre 
pour sortir du royaume. 

j ^. Tout mendiant né dans le royaume , mais 
lîon domiciliés à Paris depuis six mois & qui ne 
voudra pas prendre d'ouvrage , sera tenu de de- 
mander un passe -port où sera indiquée la route 
qu'il devra suivre pour se rendre à sa municipalité. 
' 4^. Huit jours après lai proclamation du pré- 
sent décret , tous les pauvres validés trou- 
vés mendians dans Paris ou dans les départe- 
mens voisins , seront conduits dans les maisons 
destinés à les recevoir , à différente distance de 
la capitale , pour delà , sur lés renseignemens que 
donneront leun différentes déclarations, être ren- 
voyés hors du royaume s'ils sont étrangers , ou 
s'ils sont du royauriie dans leur 'département res- 
pectif après leur formation, le tour sous des pas- 
seports qui leur seront donnés. 

Il sera incessamment présenté à l'assemblée 
ton règlement provisoire pour le meilleur régime 
& la meilleure police de ces maisons où le bien 
être des détenus dépendra particulièrement de' 
leur travail. 

5*^. 1\ sera en conséquence accordé à chaque 
département une somme de }0,ooo livres pour 
être employée aux. travaux utiles. 

6°. La déclaration à laquelle seront soumis les 
Ihehdians conduits dans ces maisons, sera faite 
au înaire ou autre officier municipal en présence 
4c d^ux notahlçt, 
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7^. Il sera accordé trois sols par lieue a tout itk* 
âividu porteur d'un passe-port. 

Ce secours sera donne par la municipalité suc- 
cessivement de dix lieues en dix lieues. 

Le passe-port sera visé par lofîicier munici- 
pal auquel il sera présenté, & la somme qui 
aura été délivrée y sera reLiiée. 

8 ^.Tout hom ne qui, muni d*un passe-port, s'écar- 
tera de laroute qu'il doit tenir, ou séjournera dans 
les lieux de son passage , sera arrêté par les 
gardes nationales des municipalités ou parles ca- 
valiers de maréchaussé des départemens, & con- 
duits dans les lieux de dépôts les plus prochains. 
Ceux-ci rendront compte sur le champ aux offi- 
ciers municipaux des .lieux ou ces hommes auront 
^té arrêtés ou conduits. 

9^. Les municipalités des départemens voi- 
sins des frontières seront tenus de prendre les me- 
sures & les moyens ci-dessus énoncés pour ren- 
voyer hors .du royaume les mendians étrangers, 
gens sans aveu , qui s'y seroitnt introduits ou 
qui tenteroient de, s y introduire. 

io^\ Les mendians malades, hors d'état de 
travailler , seront conduits dans les hôpitaux les 
plus prochains pour y être traités, & ensuite 
renvoyés, après leur guérison, dans leurs iriuni- 
cipalités, munis de passe-ports convenables. 

11^. Les mendians infirmes, les femmes & 
enfans hors d'état de travailler , conduits dans 
ces hôpitaux &. ces maisons de secours, seront 
traités pendant leur séjour avec tous les soins dus 
à 1 humanité souffrante. 

i-?^. A la tête des pa^se-ports délivrés, soit 
pour finteneur du royaume , soit pour les pays 
étrangers , seront imprimés les articles du pré-* 
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sent décret, & le signalement des mendians y 
sera également inscrit. 

13°. Il sera fourni , par le trésor public, les 
sommes nécessaires pour rembourser cette dépense 
extraordinaire , tant aux municipalités qu'aux 
liôpitaux. 

Le roi sera supplié de donner les ordres néce^ 
saires pour l'exécution de ce décret. » 

On est passé à l'ordre du jour , c'est- a- dire, 
à la grande qiitîstion de la constitution ecclésias- 
tique. Dès hier, comme je Tai annoncé, M. l'ar- 
clievêque d'Aix aborda cetie question' importaifte. 
Dans un discours fort long, étayé de citations de 
conciles, il s'efforça de prouver que le souverain' 
n'avoir aucun droit de toiicher à la circonscription 
des diocèses & des cures ; qu'il falloit la convo- 
cation d'un concile national pour changer les 
limites des diocèses & diminuer le nombre des 
bénéfices à- charge d'ames. Il employa toutes les 
raisons qu'un préjugé de dix siècles peut fournir 
pour répandre line lueur de raison sur la décla- 
ration suivante qu'il fie au nom d'une grande 
partie du clergé, puisque tous ceux qui siègent à 
ce côté l'ont appuyée. La déclaration est ainsi 
conçue : 

Mon avis est de supplier, avec les plus respec- 
tueuses instances, le roi & les représentans de la 
liatiôn de vouloir bien permettre la convocation 
d'un concile national , pour , en présence & sous 
les yeux des commissaires nommés par S. M. , 
travailler efficacement à la réformation des abus 
qui se sont glissés dans le clergé, & au rétablis- 
sement de la discipline ecclésiastique , délibérer 
sur toutes les propositions qui pourront lui être 
faites , & aviser aux moyens de concilier Tinté- 
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rêt de la religion & le bien spirituel des peuj^l 
avec les intérêts civils & politiques de la nation « 

Déclarant dans le cas ou | sans avoir égard à la 
demande d'un concile national, il seroit procède par 
l'assemblée à ladoption du plan imprimé par ses or- 
dres , ne pouvoir prendre part à des délibérations: 
d'une puissance purement civile , qui ne peut s'éten- 
dre ni sur renseignement de la religion, ni sur la» 
dispensation des sacremens , ni sur la discipline de 
Téglise, ni sur les principes & les loix de la ju-^ 
risdictlon ecclésiastique, & notamment à celles 
par lesquelles l'assemblée se porteroit à suppri- 
mer , transférer , unir & démembrer , de sa seule 
autorité , des archevêchés & évêchés , à étendre, 
ou resserrer les limites des diocèses , & par-là 
ôter aux diocésains leurs véritables pasteurs , à 
changer les provinces ecclésiastiques du royaume,, 
en ôtant aux métropolitains tout ou partie de 
leurs anciens sufFragans , & leur en attribuant: 
que réglise ne leur a pas donné : changement 
qui ne pounroient être valablement opérés que 
par la puissance ecclésiastique , de concert avec 
1 autorité temporelle. 

A toute nouvelle^ circonscription de .cures & 
paroisses du royaume , tout changement dans, 
leurs limites anciennes , & toute «uppressiori & 
union de bénéfices à charge d'ame , que l'assenn 
blée entreprendroit de décréter &. effectuer de 
sa seule . autorité , en demandant simplement 
Tavis de Tévêque , ainsi que des assemblées ad-, 
ministratives , au lieu de renvoyer ces objets à 
l'arche vêqne ou évêque diocésain, pour y pro- 
céder dans les forrhes canoniques , & en appe- 
lant toures les parties intéressées , 4e concert 
avec l'autorité civile. 
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A toutes dispositions par lesqueltes Tassem^ 
tlee , sans aucune intervention de l'autorité ec- 
clésiastique , prononceroit l'extinction & sup- 
pression de tous les chapitres , dignités, canoni- 
.cats , prébendes ^ demi-prébendes , chapelles , 
chapellenies , tant des églises cathédrales , qae 
des églises collégiales , ainsi que des abbayes Sf. \ 
'prieurés en règle & en commande , & ae tous 
bénéfices autres que les archevêchés , évêchés & 
les cures , & qui. défendroient d'en établir ja- t 

mais de semblables contre le vœu de Téaflise , 
qui a toujours regardé les établissemens consa- 
crés à la prière publique , comme précieux à la 
religion , & comme un des moyens les plus ef^ 
ficaces pour attirer , sur les empires , les faveurs 
& ks bénédictions du ciel: suppression d'ailleurs, 
d'autant plus inadmissible à l'égard des chapitres 
des églises 'cathédrales & métropolitaines , que 
ce seroit détruire des corps anciennement éta- 
blis & exerçant la jurisdictîpn épiscopale pen- 
dant la vacance des sièges , pour en cre'er de 
nouveaux & leur attribuer cette jurisdiction qu ils ' 
ne peuvent tenir que de la puissance spirituelle* 
A toutes dispositions" par lesquelles , en sou- 
rpettantles cures à l'élection qui n*a pour ce jamais 
eu lieu , on dépouilleroit lésé vêques du droit inhé- 
rent à leur qualité de premiers pasteurs , de con- 
férer les cures de leur diocèse , & par lesquelles 
on introduiroit à l'égard des archevêchés & évê- 
chés , une forme d'élection essentiellement dif- 
férente de celle qui a voit lieu dans les premiers 
siècles du christianisme , & à laquelle ne partici- 
peroient , ni. les évêques de la province , ni le 
clergé du diocèse , ni le corps même des fidèles 
qu'pn ne sauroit regarder comme représentes' dans 
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Torctre de la religion , par des assemble'es pure* 
ment civiles , bien moins encore par des assem- 
blées qui peuvent être composées de non-catho- 
liques en tout ou eç partie. ' ' [ 

A toute disposition , par laquelle on (&teroît 
aux archevêques & évêques l.e.cHolx & la' révo- 
cation des supérieurs & directeurs dés sëminaires 
de leurs diocest^s , choix & révocation qui* leur 
appartiennent essentiellement .comme juges 'hé- 
*cessaires de la vocation des sujets qui aspirent 
^aux "ordres sacrés. 

A toute disposition qui anéantissant les dégrés 
d appel établis dans l'église ^^ & renversant les 
principes fondamentaux de la j^urisdiction ecclé- 
siastique, constitueroit le syftode diocésain juge 
d^appel & en dernier ressort dé son évêque ; le 
synode métropolitain juge d'appel , & en der^ 
nier ressort de son archevêque. . ' . 

A toute autre limitation que l'assemblée vou- 
droit mettre àla jurisdietion, que les archevêques & 
ëvêques tiennent de Dieu & de l'église , & dont 
!a puissance civile ne peut les dépouiller en tout 
ni en partie. 

A toute disposition tendante à afFoiblir les rap- 
ports de réglise gallîcanne avec le saint siège , 
comme centre de l'unité catholique. 

Et généralement à toutes dispositions qui ten- 
droient à dénaturer le gouvernement de Téglise , 
à détruire la hiérarchie , & porter atteintes aux 
droits essentiels de ses pasteurs. 

En se référant sur tous les objets piirement spî-^ 
rituels à la décision a*un concile national , 8c 
sur les objets mixtes au coucours de la puis- 
sance ecclésiastique & de la puissance civile... 

Le Hodey de Sai^ltchevrei;il. - 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 
PERMANENTE- 

Séance du 31 mai 1799^. 

A l*ouverture dé la séance , le député de Châ^ 
tôUerauca annoncé que cette ville avoit envoyé à 
Orléans un député excraordinaire pour acheter les 
grains dont manquoit Châielleraut , que les offi- 
ciers municipaux d'Orléans s'y étoient prêtas avea 
cordialité, mais en observant qu« le peuple s'op- 
poseroit peut-être à Tenlévement de ces grains. 
Sur cela , le même député se présente pour sol- 
liciter auprès de l'assemblée i^. une expédition 
des décrets qui ordonnent la libre circulation des 
grains dans l'intérieur ; a*^. un certificat du prési- 
dent qui atteste que les grains achetés à Orléans 
90fit destinés pour Châielleraut. Sur cet exposé 
VaMemhlée a rendu le décret suivant : 

» 

DÉCRET. 

« L'assemblée nationale décrète qu'il sera àé^ 
livré aux députés extraordinaires de Châtelleraut 
des expéditions en forme des décrets sanctionnées 
par le roi , qui autorisent la- libre circulation des 
grains dans le royaume : & décrète , en outre ^ 
que son président sera chargé d écrire que la 
commission , dont sont chargés les députés extraor^ 
dinaires de Châtelleraut , d'acjheter des subsistances 
dans les .villes d'Orléans , Etaropei ^ &l autres 
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villes , n'est pas contraire aux vœux de rassem- 
blée , & qu'il ne peut être permis d'en troubler 
ni arrêter le transport pour le lieu de leur desti- 
nation. » 

M. Fermont a donne lecture du procès^Verbal 
de la dernière séance. 

Un membre du comité des rapports a exposé 
que , lors de la malheureuse affaire de M. de 
Voisins à Valence , on emprisonna troi^ jeunes 
officiers du régiment de Grenoble , artillerie. 
Comme ils ne sont coupables d'aucun délit , le 
comité propose , & rassemblée a ordonné de les 
relâcher en rendant le décret suivant : 

DÉCRET. 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des rapports , déclare qu'aucun ci- 
toyen ne pouvant être arrêté ni détena que dans 
les cas déterminés par la loi, en suivant les formes 
qu elle a prescrites , la détention actuelle des trois 
officiers du régiment de Grenoble, artillerie, en 
garnison à Valence , n'étant précédée ni suivie 
d'accusation de décret ni d'information , ne peut 
être prorogée ; 

Déclare , qu'elle met lesdits officiers sous la 
sàùve-garde de la loi. 

: Ordonne que son président se retirera dans le 
jour par-devers le roi pour le supplier de donner 
les ordres nécessaires pour faire remettre lesdits 
officiers en liberté. » 

M. Bouche a déposé sur le bureau des pièces 
qui prouvent que dans le régiment de Royal- 
Marine, en garnison à Aix^ on coupe les cheveux 
Sl les oreilles aux soldats , & qu'on les renvoie 



«nsuîte avec des cartouches jaunes. Il a demandë^ 
que rassemblée ordonnât le renvoi de ces pièces 
au comité des rapports. 

M. d'André a rendu compte de ce qui s'est 
passé dans ce corps : Quelques grenadiers , a-t-il 
dit , ayant fait des menaces au major du régiment , 
un d'eux ayant été jusqu'à tirer sog,sabre & por- 
ter un coup au major, dont il a pensé être at- 
teint , un autre grenadier Cria : que ceux des 
grenadiers qui restent fidèles se joignent à moi. 
îur 80 , 60 s'y joignirent. Alors ceux-ci ont dé- 
sarmé les 20 autres, Ijes ont emprisonnés , & ont 
arrêté qu'ils seroient rasés & chassés du régiment. 
Tandis qu'un caporal rasoit le grenadier qui a tiré 
son sabre, celui-ci lui a dit des injures. Ce ca- 
poral obéissant à un mouvement de colère , s'est 
permis de lui couper une oreille. Sans doute qu'il 
mérite* d être puni sévèrement. Voilà le fait. Je 
demande le renvoi aux trois comités des rapports y 
des recherches & militaire. Tel a été le décret 
de l'assemblée. 

'Dans la séance d'hier, M. Treilhard a combattu 
pour la question sur la constitution ecclésiastique & 
contre M. l'archevêque d'Aix. Il a défendu les bases 
générales du plan du comité. Il a présenté ce tra- 
vail sous deux aspects : les changemens proposés 
oiFrent-ils de l'avantage ? l'assemblée nationale 
a-t-elle le droit de les faire ? 

i^. Le plan du comité offre des avantages , 
puisqu'il assure une répartition plus égale des 
biens de Téglisé & des travaux de ses pasteurs. 
En effet, n'est-il pas absurde de voir un cur^ 
chargé de l'administration d'une paroisse im- 
mense, & n'ayant qu'une chétive portion congrue^ 

Ha 



\. 



( i'6 y, 

4e 700 liv. pour vivre & secourir se% pauvres , 
tandis que dans cetre même paroisse stfieve un 
bâtiment somptueux occupé par un* be'neficier 
jouissant de cent mille livres de rentes , sar.s au- 
cunes charges. Les bénéfices simples sont si con- 
traires a Tesprit de l'église, qu'il ne se présentera 
personne pour les déf^endre. Il ne .-era peut-être 
pas ainsi des cl^apitres des églises cathédrales ; 
mais si l'on considère combien ils sont loin de 
leur institution primitive; comment au lieu d'être 
les conseils des évéques; au lieu da\oir avec eux 
communauté de biens, ils sont aujourd'hui leurs 
rivaux, leurs ennemis , entretiennent des procès 
scandaleux , on seiitira leur inutilité. 

3^. L'assemblée nationale a-t-elle le droit de 
feire ces changcmens l il suffit de poser les limi- 
tes des deux jurisdictions temporelle & spiri- 
tuelle, J. C. n*a donné à son église que Tauto- 
rité spirituelle. Ce que les princes lui ont accorde 
dans la suite , n'en fait donc pas essentiellement 
partie. Les apôtres, leurs successeurs n'avoienf 
point de diocèses limités. La division des pro- 
vinces en diocèses n est qu'une institution poli- 
çique romaine ; l'esprit saint n'a donc pas pré- 
sidé à cette division. Il est de foi que les apô- 
tres doivent avoir des successeurs; mais il n'est 
pas 4p f<ji 9"^ ces successeurs seront institués 
pour un lieu déterminé , seront élus de telle ou 
tell^ nianiere* La source de l'abus vient de ce 
que les successeurs des apôtres devinrent des sei- 
gneurs ten>porels. Je ne sais s'ils acquirent par-i 
a beaucoup de vertus civiques ; mais on ne peut 
(e dissimuler qu ils y perdirent quelques vertus 
apostoliques. 
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CeUe autorité qu'on aiTi fJrendpe dux ^v êqiieij 
ne vient xç lie de la. foàbiesse : des .momi^qûét 
qui U. leur laissèrent us4irj)epii^ :M^is il-ii-y.adlè 
soumis à .la junsdictidDlécchhias'ttqufi.qtïBite qi^ 
regarde, la fui ^ le d(.^gite ,'ohDdenii3isir&i?fc>n' deà 
sacremens ; mais les biens /les limites des héhé^ 
lices, le traitement des parieurs ; toutcejâ est 
soumis àla jurisdictioii temporelle. Le comité né 
5'csî immisce dans aucun. àmre objet : il n'â.atta^ 
que que des abus qui doivent parmtre monistl'UéU]!; 
à ceux mênies qui en proficerxt. l|n état peut ad'*- 
mettre ou non une religion. A plus forte iraisoa 
peut-il diminuer le nombre /d^s pâsteûfs qui sont 
attachés au culte régnant. L'opinant a: prouvé que 
la division dtis. diocèses est un eiFet de la puis- 
sance temporelle. Charlémâgne, à la tète de si 
nation, divisa. son empire en huit diocèses. CaiS 
loman , dans une assemblée nationale comme 
celte ci , établit des évêques & vtn inétropôlitaim 
Pépin , Louis-ie-Débonnaire eflifrent autant. SI 
les papes se^sont arrogés , dejjuiè dix-siectes^ le 
droit d ériger des évéchés , ce droit ne leur a pàS^ 
é^i tn'^nsmis par leur fondateur. L^s concile* dé 
813 le prouvent évidemment. M. Treilhard^mii 
c^n opposition la conduite des p^lsteur^ actuéli 
avec celle des pères de ce's conciles , c(ui , âti 
lieu 3e protester contfe les décréta de rassemblée 
nationale, s'y seraient soumis. II est parti de là 
pour nous faire espérer que la réflexion ramènera 
nos pasteurs au véritable esprit de l'évangile. Anieti, 
M. l'abbé le Clerc a continué la discussion sur 
la constitution du clergé : nous ne voyons plus 
autour de nous, a-t-il dit , que tuines, que des- 
truction. Il n'y a plus d'otdres religieux , il n^ 
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a plue d'asyle^bnr la ferveur des fidèles ; & on 
B a pAs encore jette les yeux sur les maisons de 
débauche.' Toutes les loix viennent de Dieu. Une 
|)uissance émanée de Dieu est indépendante de 
îoute autre puissance. Les empereurs ne sont 
jamais intervenus dans le gouvernement ecclé- 
siastique. En effet', 1 église perdroit son autorité 
si elle étoit subordonnée , en matière de religion , 
à la puissance temporelle. Alors il y auroît autant 
d.eglises différentes que de peuples catholiques ; 
& par conséquent plus d'unité , plus de religion. 
L'église n a pas seulement une jurisdiciion inté- 
jrieure & subalterne , elle en a aussi une exté- 
rieure. On ne peut supposer qu'un pouvoir ait 
été transmis , sans que les moyens de l'exercer 
l'aient été en même tems. Les premiers pasteurs 
j.^geoient sous les princes payens. Donc ils ne 
tenoient pas d'eux leur autorité. Justinien recon- 
noissoit qu aux évêques seuls il appartenoit de con*» 
npitre.& de punir en matière ecclésiastique. 
i^. Çlnfin , la protection des princes temporels ne 
Igur donne point le droit sur l'église , mais seule- 
ment. Je. drpit de défense. Les conciles de Cons- 
tance ^ d'Ephese , supplient les empereurs , non 
pas d^ yalider leurs statuts en fait de discipline , 
mais de les faire exécuter. 

Chacun de ces principes étoit appuyé d'une 
citation , & le discours de M. l'abbé n'a été qu'une 
compilation de Fleury , Bossuct , Fenelon , Do- 
rpat 5 &c. 

Depuis rétablissement de la monarchie , a con- 
tinué l'opinant , il n'y a pas un seul exemple qu'un 
évêché ait été établi par la puissance séculière : 
c'est un fait. Leur suppression ne peut donc lui 
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apipàrtenir davantage , de même que celle des bé- 
néfices simples , des chapitres, des collégiales , &cî 
L'église ne se gouverne pas par des spétulations 
d« finances : le salut des peuples est sa loi su- 
prême. Quoi ! pour l'économie Ton verroit àei 
pasteurs chassés de leurs églises. Non , la mis- 
sion apostolique n'a pas besoin , pour s'exercer ^ 
du consentement de l'autorité temporelle. Il n y 
en a pas eu d'exemple avant Henri VIII. Ce que 
vatre comité vous propose , au titre premier de 
son plan , est une usurpation sacrilège des droite 
de l'église. 

Les élections qu'il vous propose également né 
sont pas plus conformes à l'esprit de Téglise, On 
ne peut la forcer à admettre des élus qui seront 
peut-être des simoniaques. Les élections qui »é 
faisoifent par les fidèles , aux premiers siècles de 
l'église , devenant TefFet de la brigue , furent dé- 
férées au clergé , aux chapitres , aux rois enfin. 
Le clergé du second ordre 

A cette expression , l'opinant a été interrompu. 
Il a cru se justifier en citant le concile de Trente. 
Nous n'avons pas récusa discipline, lui a-t-on 
dit. 

Nous regarderons toujours , a-t-il repris , leis 
évêques comme nos frères ; mais nos maîtres dans* 
la foi. C'est pour nous un article de foi. La confu- 
sion qu'on veut introduire seroit une véritabïe 
presbytéranie. J'adhère à la déclaration de M. l'ar- 
chevêque d'Aix. 

Et moi , s'est écrié M. Goupil de Préfeln y 
comme député du même bailliage , je désavoue , 
au nom de mes commettans , de la nation & de 
la raison , ce que vient de dire le préopinant^ 

H 4 
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/ M. de Robespierre a invoqué quatre prmclpef 
en fiaveur du plan du comité ; le premier est que 
tout titre eccIeFiastiQue doit être utik.ror , les 
archevêchés i) étant o'aiicune utilité & ne donnant 
gu'une vaine supprématie^ il ne f^t Conserver 
que des évéchés & des cures en France. II en 
sera ainsi du titre de cardinal , à la disposition 
â'un printe étranger, & dont la suppression est - 
demandée pir 1 opinion publique. 

Second principe. Les officiers ecclésiastiques 
étant établis pour le bonheur du peuple , le peu». 
pie doit y nommer. Il est reconnu que le peuple 
doit retenir tous les ppuvoirs qail peut exercer 
par lui même. Or , il peut nommer sfep pasteurs 
aussi bien que ses magistrats» Il doit donc le fair^ 
également. 

Troisième principe. Les officiers ecclésiasti- 
ques eçant étaÎ3lis pouç le bien de la société , il 
s'ensuit que la mesure de leur traitement doit 
être proportionnée à leur utilité : ne perdons pas 
de vge q.ue ce traitement est p^is sur la substance 
des peuples. \.^ comité a-dojiç raison d être mo- 
déré, dan5 sa xa^e. . 

Mon quatrième' principe 5 & le. plus important 
de- toits > e^t Tutilité qu'il y auroit à attacher les 
pksjïeurs.à. la société par. tous les liens qui réunis- 
sent entr'eux les citoyens. Un signe d'improbation 
s'est prolongé. Mais parmi ceux qui l'ont ini- 
prowvé^ on en pourroit compter qui ont des maî- 
tresses \ au reste,péche caché est à moitié pardonné. 
Et l'opinant a conclu à ce quil n'existât plus que 
lès évéchés^ les cures, proportionnés aux besoins 
réels, à la suppression des titres d'archevêque & 
de cardinal, à l'élection des évêques 6^ curés par 
Jç peuple, Je youlois parler du mariage des prêtres , 
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a cHt Mî àe Robespierre en se retînmt ; nftfs 
i'assembjëe n a pas YoUlu me le permettre. 

M. Camus : Les principes du plan de votre 
comité sont-ils vrais ou faux ? En:les admettant ^ 
excéderez- vous. vo« potivoirs l Voilà ce que voui 
avez à décider. L'évangile , qui est 1 autorité la 
plus respectable qu'on puisse citer en cette itia^ 
tiere ^ donne aux iapûtres & à leurs coopérateurs 
la mission d'aller prêcher par-tout le monde ^ 
pdT universum nmndum ^ sans diviser le territoire. 
La distribution -des évêchés n'est donc pas d'ins* 
titution divine ? Elle n'a eu d'autre règle que la 
situation des |:r|ndçs villes cmi ciits, La preuve 
est que lorsqu'il y a eu des contestations enirc 
des églisieè pour le droit dé métropole- , la ville 
capitale ou métropole de la pmv)ince romaine 
lemportoit toujours. Ce qui s'est pcaiiqué an- 
cienntme:nt peut donc également se feire aur* 
jourdhui vis-à-vis des curés comme vis-à-vis 
des évêques ? car les uns comme les autres exer-* 
cent la mission de pasteurs ; ils la tiennent éga*^ 
lement de Dieu. Ainsi les curés sont bierr loinn 
dëtre les délégués des évêques , comme le pré-^' 
tend M. l'archevêque d'Aix , quoiqu'ils soient 
ordoiinés par eux. 

L'élection est la ^eule manière légitime de* 
remplacer le^ pasteurs; Consultons les premiers 
siècles de l'église : Maihias fut élu non-seulement 
par le clergé y niais par tous les disciples réu-^ 
nis, Saint Corneille fut élu , non sur le témoi- 
gnage du : peuple , comme Ta avancé M. i'ar-*? 
chevèque d'Aix , mais par les suffrages du peu*: 
pie sur le témoignage du clergé : ustimoaiù 
cleri ^ suffragiQ pvpuu. Saint Martin, refusé par 
Içs évêquçs , parcç qu il étoit maussade rusticus^ 
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fut maintenu par le peuple. Bientôt on éloigna. 
le peuple des élections. On lui persuacïd^ qu'il 
étoit représenté par le roi. Et il perdit de vue 
ce droit. Alors même le pape n osoir prendre 
cette qualité , sans avoir obtenu le con serre- 
ment du rôi de France. Voyez 'Adrien du tems 
de Charlemagne. Le patronage n^a été établi que 
parce que le seigneur, tenant le peuple serf , re- 
présentoit la commune. 

. Où est l'unité , s'écrie-t-on , si on ne peut 
plus recourir à Rome pour les appels î Les ca- 
nons des conciles d'Afrique défendent d'appeler 
à Rome, parce que les différent ne peuvent être 
jugés en connoissance de cause que sur les lifeux: 
Telle est: la discipline que le comité' vous pro- 
pose. Le droit du pape est d'avertir ses collè- 
gues de correspondre avec lui ; mais aucune JU" 
risdiction ne lui appartient. Vous ne devez ad-' 
mettre aucune influence étrangère. La charité est 
la grande loi de l'église. Quand les Donatiens 
rentrèrent dans son sein , ils redemandèrent leurs 
sièges auxquels on avoit nommé : saint Augustin 
imagina d'admettre deux évêques dans ces sièges , 
& la charité fit passer par-dessus ce que cet ex- 
pédient avoit d'irrégulier. Il faut espérer que' k 
charité guidera également nos évêques actuels & 
les déterminera à la soumission envers les décrets 
de l'assemblée nationale. 

- . Je conclus à soumettre à la discussion le ' plan 
du comité, article par article. Quelques-uns «ont 
susceptibles d'amendemens ; mais je ne trouve 
rien dans l'ensemble qui excède vos pouvoirs. Le 
discours de M.- le Camus a été écouté avec beau- 
coup d'attention , & l'impression e» a été o)f- 
4onnée. 
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L'^jÈJ}^ Goullard , tout pënëtré de, momeries 
ultramontaines , momeries que l'on conserve en 
sortant des séminaires , ou que l'on semble con- 
server plus ou moins long-tems suivant que 
Ion a intérêt à le faire , a occupe la tribune pen- 
dant deux heures au moins. Ce ministre d un 
Dieu de paix a annoncé à l'assemblée qu'elle 
ne devoir pas craindre d'insubordination de la 

ijart de ceux qui doivent montrer l'exemple de 
a soumission. En conséquence, il a prie 1 assem- 
blée, de vouloir V entendre jusques au bout , parce 
qu'en finissant on se rapproche. Ge n'est pas une 
loi que je combats , mais simplement un projet 
de loi , mais tel , a-t-il dit , qu'il renverse la 
constitution ecclésiastique. On ne prétend à rieii 
moins qu'à interrompre toute hiérarchie dans le 
clergé , toute subordination envers le St. Pontife, 
puisque l'on doit appeller au synode diocésain du 
jugejnent de Tévêque , au synode métropolitain 
du jugement de Tarchevêque., 

M. Goullard donnoît carrière à son imagina- 
tion sur des objets absolument étrangers à la 
question , qui ne tombe que sur la circonscrip-* 
tion des bénéfices à charge* d'&me , sur le traite- 
ment des pasteurs & sur leurs élections. Aussi lui 
a-t-on crié plusieurs fois qu'il étoit hors la ques- 
tion. 

Cependant la conclusion de M. Goullard a été 
que l'assemblée n'étoit compétente à faire les 
changçmens dont il est question dans le projet. 
Tout ce qui peut être de sa jurisdiction , c'est le 
traitement pécuniaire. Pour décider les autres 
objets , il faut convoquer un concile national , 
qui rejettera ou agréera les propositions de l'as* 
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•emblëc nattrfnale/ Le roi sera 'supplié? de J^pr^- 
•enter ensuite aa saint pôntîfe.: . 

On a lu une lettre de M dé Mirabeab mmor^ 
qui a demandé permtssioh de s'-absenter pendant 
trois semaines. Cette vacance est bien courte 
pour tant de fatigues.» 

On étoit convenu, mais verbalement, qu'il ^ 
lurott deiix • séances par jour jusqu'à ce qûô le* 
affaires fussent au pair ; mai5 shr'les X)bservation$ 
de MM. Regnault & MenDli,que les séances du 
soir nuisaient au travail dès comités , il a ététi'é-^ 
crété qu'il n'y auroit qu^ trois séances du soir par 
semaines , sauf celle de ce spir qui aaroit lieu; - 

Le comité, ecclésiastique :avx)lt été accusé par 
M. 'Goulkrd dune tendance à Thérésie ; M. le 
Massiéu , curé de Sergis , membre de ce-xo-* 
mité, a fait hautement sa profession de fpi, di- 
rent, ce qu'on a nullemeint peine à croire, que 
les ecclésiastiques du' co^ié connoi^sent , ai* 
moins aussi bien que le pféopïnant , les devoirs 
& les loîx'etclésiastiq^ues;. 

MM. du comité devroient savoir qu'ils auraient 
été fustigés dans le ticovieme siècle , bpules dans 
dixième , anathematisé$ dans le douzième & sui- 
vant ; dans le: dix-lvuitieme iiecle ils en seront 
quittes pour là peur. On ne voudra pas même 
croire qu*ils sont hérétiques , quoiqu'en puisse dir<J 
l'abbé GoiiUard y'ie pieux ultramontain. Alexan- 
dre IV en auroit fait im exceltenn prosélite. Cet 
^bbé Ooullard auroit dû liaître plutôt. 

MM, Jallé' & Gcîuttes ont combattu pour le 
plan du dômité/Ils ont fait sentir que Ion cher- 
choit à faire confondre le spirituel avec le tem* 
porel ; qu'il étoit évident , à Tinspeaiori seule 
du plan , que le comité ne proposoit rien de ce 
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^ui pouvoU porter atteinte à la jurisiîictionspûî»* 
tuelle.>que Von ne proposoit rien sur ce qui regard- 
doit l'enseignement deJa religion, la dispensatiogi 
des sacremens ; mais des objets qui tenoienc à la 
discipline extérieure ' du clergé ; comme une 
division mieux entendue dans les diocèses & 
les cures ^ une répartition plus! égale du fardeau 
du ministère , l'anéantisseinent dti^s bénéfices 
sans fonctions ; ils ont prouvé , & ,par les 
saints pères âc p-ar les canons , que ces objets 
étoient du ressort de la puissance civile. 

C'est la puissance civile qui a réparti les su- 
prématie dans les différentes villes , & nulle- 
ment les apôtres. Bisance devint le second pa- 
triarchar de la chrétienté , parce que Constantin 
en fit la seconde ville de l'empire ; & Rome 
ne conserva la suprême suprématie., que parce 
qu elle étoit regardée comme la capitale de cet 
empire , & qu'il étoit naturel de mettre , &. 
pour le bien des fidèles & épargner leur^ 
frais dans la ville où leurs affaires temporelles 
les appelleroit, rautorité spirituelle. 

M. Gouttes a conclu à délibérer sur le plan du 
comité , article par article. La discussion avoie 
Taîr de vouloir s éterniser , lorsque rassemblée 2| 
demandé impérieusemement à. Fermer la discus-» 
sion. Ce qui a été fait à une très-grande majo- 
rité. 

Les articles qui seront discutés demain regar- 
dent la division des bénéfices à charge d'ame ; 
m^is demaiailne sera qi^estipn probablement quo 
des sièges épiscopaux. Je crois devoir donner 
If s motifs sur quoi je fonde le comité pour pré- 
parer cette division. 

La municiDalité de Montauban a envo}cé un» 
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lettre oîi elle se plaint d être calomniée. On M 
lu une proclamation de sa part, qui , un peu force , 
paroit un chef*d œuvre de civisme. 

« 

Séance du soir ,31 mat. 

Adresse du conseil général de la commune de 
Tarascon qui improuve les déclarations des ca- 
tholiques d'Uzès , Nisrties & Alais ; de la ville 
de Pau , qui déclare que si ceux de ses représen- 
tans qui ont protesté contre les décrets , ne se 
rétractent pas, ils les désavouent, déclarent qu'ils 
deviennent criminels de leze-nation , & indignes 
de porter la main à larche d alliance. 

Les soumissions pour l'acquisition des bien^ 
nationaux consistent ; savoir , dans 8 millions de 
la part de la ville de Lizieux , Sedan 4 millions y 
Vendôme 2 millions , Nemours un million. 

Lettre du régiment de Strasbourg , artillerie ^ 
qui demande que M. de Puiségur , son colonel > 
lui soit conservé. Après la lecture , M. Alexandre 
de Lameth a dit : 

Messieurs , les bas-officiers , c^noniers & soldats 
du régiment d'artillerie de Strasbourg , m'ont 
fait l'honneur de m 'écrire pour me prier d'ap- 
puyer leur demande auprès de l'assemblée natio* 
nale ; ils sont alarmés de la pétition d'un offi- 
cier de ce régiment , contre la nomination de 
M. de Fuységur , faite en 1778. je n'entrerai , 
Messieurs , dans aucune discussion sur cette af- 
faire , qui me paroît n'être pas du ressort de 
l'assemblée nationale ; mais je dois , pour rem- 
plir le vœu du régiment de Strasbourg , vous as- 
surer qu'il est sainement attaché à son colonel ; 
qu'il le regarde comme son père , & se rend 
caution de ses sentimens & de son patriotisme : 
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cette union , Messieurs , est si précieuse , qu'après 
^ous avoir propose de renvoyer 1 affaire au pou- 
voir exécutif, je fais la motion que M. le pré- 
sident soit chargé d'écrire une lettre au régiment 
d'artillerie de Strasbourg , pour lui témoigner la 
satisfaction qu'éprouve l'assemblée nationale de 
Tunion intime qui règne entre ce régiment 8c 
son chef. 

L'assemblée a renvoyé cette demandé au pou- 
voir exécutif , & a chargé son président d'écrire 
à ce régiment. 

Le procureur du roi de la prévôté générale du 
Limosin a paru à la barre pour dénoncer les 
prévarications du tribunal prévôtal de Tulles , 
soutenu par les tribunaux supérieurs. On a renvoyé 
au comité des rapports , ou ce procureur du roi 
sera entendu. 

Un député extraordinaire de la ville de Lî- 
zieux a instruit l'assemblée que le 14 de ce 
mois , une émeute s'étoit élevée dans un fau- 
bourg de cette ville, par le refus de payer les 
droits d'aide. Deux détachemens de la garde na- 
tionale s'y portèrent, d'après les ordres de la mu- 
nicipalité ; mais ayant trouvé de la résistance , ils 
se replièrent sur la maison commune. La géné- 
rale battit, 800 hommes se rassemblèrent & parti- 
rent avec deux canons. Les mutins s'enfuirent , en 
laissant huit des leurs entre les mains de la garde 
nationale. Leur procès s'instruit avec appareil. 
La contribution patriotique de cette ville s'élève 
déjà à plus de cent mille livres ; & sur le bruit 
des armemens d'une puissance voisine , elle offre 
en outre une nouvelle contribution pour soutenir 
la guerre Le président a été chargé d'écrire à la 
municipalité & à la garde nationale de cette ville. 
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M. Dunjets ft donne lecture de ^rinUfuctîoB à 
joindre au décret sur les conditions de la vente 
des biens nationaux aux municipahtës. 

Aujourd hui les bornes de ma feuille ne rr^e^per^ 
inettent pas de la donner. Elle a été décrétée 
9près queiqyes légers débats sur la forme d'ad- 
fudication par feux ^dpiise par le comité) &l que 
rassemblée a ci nfirmee. 

^ Dans, le bourg d'Hylint, près Perigueux , un 
]Çiommé Séguy^ ancien instituteur deâ enfàns d'ui» 
ci-devant privilégié , a tenté dé débaucher la 
garde nationale , & de former une troupe de 
•volontaires. "Les habitans l'ont arrêté S^fait çpn-? 
duire dans les prisons de Perigueux. Le comité 
i proposé de le renvoyer pardevant les juges or- 
4inaires« L'assemblée a rendu le décret suivant* 

Décret. 

<ç L assiemblée nationale , après avoir entend» 
son comité des rapports , décrète que son prési-» 
dent se retirera par-devers le roi pour le prier de 
donner les ordres nécessaires pour que le nommé 
Séguy 5 détenu dans les prisons de Perigueux ,* 
soit renvoyé &ç poursuivi pardevant les juge» 
ordinaires du lieu où le délit , dont il est prévenu, 
a été commis ) On que les informations déjà faites 
contre lui par la municipalité d Hylint, serontre-' 
mises au minisiere public pour lui tenir lieu d^ 
dénonciation , & être jointes à la procédiiFB. » 

La séance a fini à dix heures* 

: Le Hodey de Saultchevreuil. 

—————— —^^——'^■^''■T*""*^*y'*""' — ^ 'rm- Bii i j ^m ^ iMiiM— ^^ iiiipLwp«mjj .-^iL^ 
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ASSEMBLÉE NATIONALI 

PERMANENT Ev 

Séance du premier juin 1790. 

M. Prieur, a lu le procès-rerbal de la séance 
d*liier matin. 

; Un membre du comité ecclésiastique a dit 
^ue plusieurs déparfemens sont formés , & qu'ils 
tie savent pas encore comment ils doivent rem- 
)>lir toutes les fonctions qui leur sont attribuées* 
Il a demandé qu'il se formât une assemblée com- 
posée de deux membres du comité de constitution 
& autres, pour rédiger l'instruction nécessaire i 
ces administrations. L'assemblée , sur ce , a rendu 
le décret suivant : 

Décret. 

4( L'assemblée nationale a décrété & décrète 
que par des membres pris au nombre de deux 
dans chacun- des comités de constitution ^ ecclé- 
siastique , finaoce , agriculture & aliénation des 
biens nationaux ^ il sera fait une instruction re- 
lative aux objets d'administration confiés aux as^ 
semblées de districts & de département, laquelle 
instruction ils présenteront à l'assemblée dans le 
délai de huitaine du jour du présent décret. » 

Mi Viellard , au nom du comité des rapports, 
a exposé que la nouvelle municipalité de Sauver 

T0me XIL N'^. 9. ï 
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terre , rivalisant avec l'ancienne , la dëcretee de 

Srise de corps , pour la forcer à rendre compte 
e son administration. Dans cette ville les ofHciers 
municipaux sont en même tems juges. L'ancienne 
municipalité s'est pourvue au parlement de Na- 
varre , qui a sursis au décret , & lui a permis de 
prendre la nouvelle municipalité à partie. Il y 
a animosité & violation des règles aè part & 
d autre , puisque les affaires d'administration doi- 
vent être portées préalablement devant les assem- 
blées de département. 

L'asisemblée a adopté le projet de décret en 
conséquence. 

DÉCRET. 

^ L'assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité des rapports , 

» Considérant que les assemblées administra-* 
tives ne peuvent être troublées dans leurs fonc- 
tions par aucun acte du pouvoir judiciaire ; 
qu avant de porter une dénonciation dans les 
tribunaux contre les officiers municipaux , cette 
dénonciation doit être soumise à l'àdministfation 
ou au directoire du département. 

Déclare non-avenu Tarrêt rendu par le. parle- 
ment de Navarre , le 8 mai dernier , contre les 
•officiers municipaux actuels de Sauveterre , ainsi 
-que tout ce qui s'est ensuivi. 

Déclare également non-avenue la contrainte 
par corps , décernée par les officiers municipaux 
actuels de Sauveterre contre leurs prédécesseurs , 
sflufaaxdirs oâiders municipaux actuels à por- 



ter lenrs réclamations ^evaitit radministratioîi ou 
-directoire du dëparcement , quir, après avoir pris 
lavis de radminiscration du district , ou de son 
directoire , renverra , s'il- y a lieu , à ceux qui jen 
devront connoître. y ^ 

A Colmar, département du Haut-Rhin , a dit 
M. le Chapelier, au nom du comité de constitu- 
tion, il y a eu comme à Douay , plusieurs irré- 
gularités commises dans la. formation de l'assem- 
blée primaire. Les déclarations pour la cpntribii- 
tion patriotique n'y ont pas été exigées ,' le «tr- 
men<(iti>fique a été prêté en commun , le com»- 
missaire du roi a assemblé les deux sections de 
la commune à deux jours de distance Tune de 
l'autre , malgré l'esprit de vos décrets. Voici Ife 
décret que je vous propose. 

L'assemblée l'a rendu coA^me suit : 

D ]É C R E T. 

^ L'assemblée nationale , après avoir ehcendu 
îe rapport de son comité de constitution , & avoir 
examiné les ordonnances du commaissaire Am, 
roi pour l'établissement des districts & du dé- 
partement du Haut-Rhin ; le réquisitoire du pro- 
cureur de la commune de Colmar & la àélibé' 
ration de la municipalité de la même ville , 

Décrète que les assemblées primaires dans les- 
»quelles n'ont pas été littéralement exécutés les 
décrets relatifs à la contribution patriotique , & 
au serment civique que doit individuellement 
prêter chaque votant dans les assemblées è^'^ 
maires , sont irrégulîeres , & que les électîpns 
qui y ont été faites sont nulles. > 

I a 



En consëquejicè lesdites assemblées primaires 
se réuniront de nouveau pour procéder à de nou- 
velles élecdons ; que tous citoyens jouissant plus 
-de 400 liv. de rentes , & paroissant auxdites as- 
seniblées primaires , ne sera admis à y voter 
qu en représentant l'extrait des rôles^ d imposi- 
tions auxquelles il est assujetti ; & le certificat 
<de sa déclaration pour la contribution patriotique, 
lesquels seront lus à haute voix dans les assem* 
Uées } qu'avant le scrutin tous les citoyens prête- 
ront chacun inviduellement le serment cixique , 
dans les mêmes termes , & dans la foHPb dé- 
crétés par rassemblée nationale. 

Que les assemblées primaires de la ville de 
Colmar se tiendront toutes le même jour & à 
la même heure , & procéderont dans le même 
tems aux élections , & que les derniers décrets 
rendus le 28 mai , relativement aux assemblées 
primaires , seront littéralement exécuté. » 

M. de Montesquiou a rendu compte des 
opérations des comn>issaires chargés de veiller à 
la fabrication des assignats. Ils ont approuve les 
dispositions du premier ministre des finances. Le 
papier est fabriqué avec une matière nouvelle ; 
le sieur Desmarais, de l'académie des sciences , 
veille à la fabrication : les billets de joo. livres 
seront sur du papier rose, ceux de 200 3c loool. 
sur du papier blanc , avec cette différence que 
Tencre noire servira pour les billets de 2&300I. , 
& lencre rouge pour ceux de 1000 1. L^ raison 
est que lencre rouge s enlevé par des procédés 
chymiques , & que ^ par conséquent , si elle ser- 
voit pour tous les billets , les petits billets pour- 
xoientêtre transformés en des billets de 1000 1. 6cc. 
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' Lé décret proposé <&. adopti est 'ainsi cottçh. i 

Die pr î:'ir;.' r. • 

le rapport des commissaires dii comité li^Aaaitm 
C€s , charge de surveillériifabsdcàtiDiidès às^jËHats^ 
Zf décrété &.:dëcrc£e ce-qui ^iiit rb -j ;..:Ht;'i jm^r»! 
Art. I. Les: 400 niillixaiî d'assignats cfecsiMuy 
les décrets des 19 6c 21 décembre. 1789 Çi^ Se 
i^ avril i79tï4 seront divipesen r^po mille: Hl- 

leta ; savoir : • • > •::• . :: ::j cL: ".: ; u*. >. f '-^ 
: a 5^5000 billets de 1,000 Kvi^ ^ ; ^ 
' 40O5OOO billets ^dej 00 iîv; . . 

650,000 billets de -':oo liv. • ' >^^ ' 

Les billets de 1,000 liv. seront divises en six 
séries de 2^5,000 billets xhacune ^ numérotés -de^. 
puis un jusquà 25,000. .' -'^ :3 • ■■ ' 

Les bilkts de 30b lîv* seront divisés eii Azé- 
ries de 50,000 billets chàctmevnamérotéd dépttiir 
un jusqu'à 50,000^ : > ': f ' . . ' . ' 

' Les biltets de 200 liv, seront divisés etv x^^9èi 
ries de .5o,Qoa billets chacune , nume'roték dïtpQÎVf 
un iusqua 50,000.. ... '-*•'» 

Art. II. Les billets de 1000 liv. &de aooii^î 
seront imprioiés^ur du pai)ier blanc , & ceux de 
300 liv. sur du papier, rose. ' . : ? ' » 

Les billets de 1000 liv. seront imprima 'Jïtt 
lettres rouges ; ceux de 3 00 liv, & de 20©^ Kv; en 
lettres noires. » ^' 

. Art. III. Chaque assignat aura pour titre 2 
Domaines nationaux hypothéqués^ au rembourse^ 
ment des assignats décrétés par l'assemblée natio^ 
nale , les i() & 21 décembre 1789, & 17 avrî]^ 
1790 , sanctionnés par le roL 
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; îLe CDCps* de: l assignat contiendra au billet à 
ordre sur la caisse dei extraordinaire signe au bas 
dudit bill«t par le^ tireur , & au revers par l'en- 
dôcseiir;, lesquels tireur & endosseur auront été 
nomméswpar le^ roi. i 

^'AR;Tv4V*;Aa^essûs, du. billet à ordre sera im- 
prime l'effigie du rôii» iSc- au-dessous dudit billet, 
v& ftB9ft]»e aux amies de France avec ces mots : 
lâ^LôirSf le roi. ? : . . - 

-lAwt. V., Trois coupons d'une année d'intérêt 
chacun seront placés au bas de chaque assignat-; 
& au revers des lignes qui les sépareront seront 
imprimés les mots : domaines nationaux & caisse 
de l'ejctraordinaire..Cet raots seront disposés de 
anamore.qu on ne puisse séparer les coupons de 
l^ignat. , sans en couper, une ligne eniiere dans 
sa longueur. 

AUii ciàmbre aux armes de France , sera' frappé 
«yin dbk' cdrers dudit coupob* j ^ 

Art. VI. Le revers de l'assignat sera divisé en 
ptttsveuns xarés ^ dont le premier recevra la signa* 
«Wfe ^ l'endosseur nommé par le roi. Les autres 
cares serviront aux autres endossemens , s'il y a 

îjIî AB^li YIJ. Il pourra êtreiétabli dans chaque ville, 
cheWieu de département , & dans toutes autres 
f»âl^ principales du royaume, sur leur demande , 
ne bitieect de vérification sous la surveillance , soit 
des assemblées de départemens , seit des muni- 
cipflfttés , & d'après le règlement que le roi sera 
suppHè' de rendre. * 

-' 'D'après les démandes qui seront faites par les- 
tes assemblées de départemens ou municipa- 
lités , il ïeur sera adressé les instructions néces- 
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saires peur la personne commise à la vërifîcation. 

Un double de cette instruction sera déposé au 
greffe au tribunal du département. 

Art. VIII. Les vérifications seront faites tou- 
tes les fois qu'ils en serqnt requis , ils seront tenus 
de procéder sans frais à la vérification des assi- 
gnats qui leur seront présentés , & de les certifier. 

Art. IX. Lorsque les assignats seront en- 
voyés par la poste , ils pourront être passés à 
i ordre de celtii à qui ils seront adressés , & dès- 
lors ils ri'auront| plus de cours que par sa signa- 
ture. 

* Art. X. Les formes qui auront été employées 
pour la fabrication du papier, ainsi que les lettre^ 
•majuscules , les planches* gfavées , & les différent 
timbres qui auront été ^employés à leur composi- 
tion , seront déposés aux archives de l'assemblée 
nationale , & ne pourront en être déplacés que 
par un décrtt spécial. >> • 

Un membre de la section du comité des finan- 
ces , chargé de suivre les opérations du trésor 
iroyal, a rendu compte de l'état oii se trouvoit 
le trésor au mois dernier ,-& de son étac actuel. 
Il y avoir, a-t-il dit , quinze millions en espèces 
au cpmmencement de mai, & neuf millions à 
recouvrer. Lés besoins étoiônt de quarante -milr 
lions. Pour y faire face, vous avez accordé vingt 
millions en assignats an^cipés; la dépense a éfj^ 
de 3 1 miltions ;. ôt il reste en ce-moment i j mil- 
lions 66a inille livres , partie en argent, partie 
en papier. Le service de juin est surchargé de 
remboursement , d'anticipations qui dévoient se 
faire avec les assignats. Vous venez d'apprendre 
Çtt ik nes<Hit pas prêts à paroître. 11 faut encore 



pour ce mois-ci jo millions en billets, faisant 
Fonction d assignats. 

Cette demande a donne lieu à bien . des ré* 
flexions. Rien de plus clair , a dit M. Reubell , 
que ce besoin de 20 raillions; mais rien deplws 
obscurs que la recette qui se fait. Quoi ! -nous ne 
pourrons donc obtenir l'état de la recette, mal'- 
gré nos demandes réitérées & nos décret.8. 

Comment se fait-il , a ajouté M. Fréteau, que 
le trésor public ne touche que 9 millions par 
mois, au lieu 36 340 quil devroit recevoir; 
car les provinces paient leurs contributions , du 
moins la plus grande partie. Jç demande pour- 
quoi le trésor vit-il donc sur des capitaux pré^ 
cieux , sur les domaines nationaux destinés à lac* 
quit des deaes , tandis que les revenus publics 
aevroient lui suffire? 

M. Regnaud a demandé que les receveurs gér 
néraux remissent tous les mois à rassemblée- un 
état de leur recette » & de i arriéré qui restent à 
rentrer. : 

Le rapporteur a répondu que la fo^blesse des 
recettes du trésor royal venoit sur-tout de ce que 
le remplacement de. la gabelle n'avoit pas encore 
eu lieu , puisque les rotes d'imposition n etoient 
pas* soldés , & de ce que les revenus sur le tabac 
etoient très -altérés. L'assemblée a adopté- son 
projet de décret comme suit : 

DÉCRET. 

« L'assemblée nationale , considérant le délai 
indispe**isable dans la fabrication des assignats , &^ 
la nécessité de réunir toutes les précautions pos-» 
iibles pour garantir qm éviter la contrelaçQa i 



considérant également ^^ue leur en^p^oi est urgent 
pour le service 4u trésor public dans le courant 
du mois de juin , a décrété que la caisse d'es- 
compte fournix?^ au trésor public la &omme de 
vingt milliunS' en . biiiers-assignats , lesquels se- 
ront, remplacés en assignats aussi-tôt après leur 
fabrication. » 

L'assemblée a décrété ensuite la motion de 
JM- Regnaud , appuyée par MM. Gouttes & 
Freteau. 

D É c R E T. ^ 

<c L'assemblée, nationale décrète que chaquf 
mois les receveurs généraux des fmanc^^ &. ceuiç 
des impositions, de Paris , fourniront un état dç 
leur recette , tant sur l'arriéré des rôjçs de 1789 
& anné«s antérieures , en énonçant le montant 
de l'arriéré restant à rentrer , quç sur les recou-^ 
vremens à Compte de ceux de 1790. 

Ils désigneront dans ces états les sommes re^ 
çues de chaque receveur particulier , & si elles. 
font été en espèces , assignats , promesses d'assi- 
gnats , ou lettres de change. 

Ces états seront imprimés & distribués chaque 
mois aux membres de l'assemblée , avec les états 
généraux de recette du trésor public pendant le 
xnême mois. » 

On est passé à l'ordre du jour, ordre très- 
inextricable , puisqu'il s'agit du clergé. 

M. révêque de Clermont est monté à la tri- 
bune pour professer hautement qu'autant il avoit 
de respect pour les décrets de l'assemblée natio* 
paie sur tout ce qui regardoit le temporel , au- 
tant il montrçroitde résistance aux décrets qu'elle 
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f endroit sur des matières hors de sa compétence, 
telles que celles dont il etoit question. M.larche- 
irèque d'Aix, a-t-il dit , a demandé que rassemblée 
Aélibérât sur la convocation d'un concile national; 
f insiste pour que rassemblée soit consultée à cet 
effet. Ni. IWchevêque d'Arles a appuyé M. de 
Çlermont. Cependant l'assemblée se montroit 
déterminée à discuter le premier article , ainsi 
c^nçu : Il y aura en chaque département un 
siège épiscopal ou archiépiscopal , & il né pourra 
pas y en avoir davantage. En conséquence , de 
deux ou plusieurs sièges établis dans un départe- 
ment , il n en sera conservé qu'un seul ; les au- 
tres seront transférés dans les départemens où ii 
h en existé pas actuellement , ou seront éteinte 
ou supprimes. 

- Voici le motif sur lequel est fondé à ce sUjet 
l'opinion du conlité : 

Il n'y a rien de plus bisarre-que la formation 
aètuelle des diocèses & des paroisses. Nous voyons 
des diôce5es qui ne comprennerit pas plus de 80, 
60 , 56 , 40 ,30, 20 , & même 17 paroisses ; 
tandis que d'autres en renferment jusqu'à 5,6; 
8 , même 1-460. Il en est de même de la distri- 
bution des paroisses. Celles-ci s'étendent à de^ 
distances fort éloignées , & sur une trpis-grande . 
population; celles-là comptent à peine 15 ou ^6 
hàbitans , & semblent n'avoir été étabHeé que 
pour quelques familles privilégiées; On voit bien 
qîié ces divisîoris-otlt'eté uniquement l'ouvrage 
3es circonstances , & qu'en n'y a consulté ni la 
dignité du culte , ni les besoins des peuples. 

Un pasteur, quel qu'il soit , du premier ordre 
eu -du second ordre ,, évêque ou curé , ne doit ai 
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^re oUigë d'ëcendre trop loin ses soins & isa suN . 
-veillance , ni être trop resserré dans l'exercice de 
^Gs fonctions. Au .premier cas , il est forcé de se 
jreposer de beaucoqp de choses sur des auxiliaires ^ 
6c bientôt il s'accoutume à ne rien voir & à ne 
rien faire par lui-même. Au second cas , moins 
il a d'occ4sions d'exercer ses fonctions , moins il 
m dirâeiir à les exercer. A force de peu tra- 
vailler- y il ne tarde pas à prendre le trarail en 
ayersion. u ; .. 

-Vous avez, Messieurs, fixé avec sagesse les 
Bornes & l'étendue de l'administration civile, 
eix divisant la France en 83 départemens. Pour- 
voi' n/adorptèriez -^ vous pas la même . division 
pour l'administration spirituelle ? Les Hmices de 
chaque diocèse iseroient toutes posées, la circons-* 
cription toute formée; & les évêques n auroient 
à supporter que la masse des. travaux & sollici- 
tudes que vous jugez être proportioimées aux 
forces humaines. 

M. l'évêque de Lida :^ «Vos intentions n'ont 
jamais été de passer là «ligne de diénuircation quî 
distingue la puissance s^rhuelle^ de la puissance 
temporelle. 

Vous n'èntcaidez pas soustraire au spirituel ce 
qui est de son^ ressort. Or, en suivant le plan de 
votre comité, vous feriez ce que vous ne voulez 
pas faire. Vous nç prétendez aucun droit sur tout 
ce qui regarde la dispensation des sacremens. Or, 
le concile de Trente , section 14 , chapitre 7 , 
déclare nulle Tabsolutiôn donnée par un prêtre 
hors de sa jurisdiction. D'après le passage du con* 
cile de Trente , qui , quoique non , reçu en 
France pour la doctrine , l'est pourtant pour le 
dogme ; il s ensuit qu'il ne suffît pas d avoir le 
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pouvoir. "de remettre le pëché ^'-il.fîut éiicbre que 
le prêtre ait une jurisdicûon. Je prends: peur 
exemple Tévêque jde Tournay , ..dont. une partie 
de levéchë est sise en France , & Taurre ikns: hx 
Flandre autrichienne. .CroyeurTous que le nôilvél 
ëvêque puissfe prendre .um jucisdittipa isuii Iw 
ouailles confies à Fëvêque de Taum^y ^ satis» enh^ 
courir le blâme justement mérité, d'êrreiïihelle à 
1 église l Vous ne pouvez pas iui donner i^n. -droit 
que vous n'avez pas. Il faut donc un moyen de 
coï^ciliaiion,aâ« d enlever tout preœxte d.-janxiëcé 
aux âmes les plus timorées, v . • . ... " 

- On vous a proposé la ccmyocatîbniduitctâacile 
national. Je respecte infinimeHtdes'lu0iietes^â&.if0 
vertus des prélats qui vous, proposent un tel parti; 
mais vous avez tant de moiifûdene les . pas:fHire 

Îuon ne peut espérer que vousiy consentir^v 
'our couper court , je penserbiî' qail :fkiidroii 
arrêter dans rassemblée Je$. articles que rrvôos 
jugerez nécessaires à la constituti<âh du clergé ; 
arrêter le tableau des: éyêcTiés que vous, voulez 
-conserver en France , &ichiarger toutîbonneixient 
le roi de pi'cndre les voies canoniques. poQr tDÛs 
les objets qui regarde le spirituel. . . ; 

M. le Camus a répondu à. 'Mi Tévêquede 
Lida : La mission d'un prêtre n est pas bornée 
dans tel ou tel endroit ; le prêtre a le droit 
dexercer ses fonctions* par-tout le monde» 5 ou- 
vrez le Pontifical : qui ditril ? Recevez le Saint* 
Esprit ; les péchés seront remis à tous ceux à qui 
vous les remettrez. Il est donc bien évident qu'il 
i n'y a pas de limitation. D'ailleurs , il est de 

principe , même aujourd*jiui , que dans le cas de 
nécessité un prêtre peut > par toute la terre ^ 
exejfcer le$ fonctions de. son ministère. Donc 



I 



^ 



J Ht ) 

cette jurisdiction n'est pas de l'essence de ladmi- 
nistradon des sacremens. Je sais qu'il faut une 
jurisdiction ; mais qu'est-ce qui la donne , si ce 
n'est le titre , ou une mission extraordinaire î Je 
jn'e^pHque. Un prêtre , dès qu'il est nomme à 
une cure , a , .par soij-^tkre même , une jurisdic- 
tion sui* les habitdn^jlp la paroisse; mais si sa 
paroisse ajagiiieme. en territoire , je suppose par 
des atterremens , son titre lui donne la même 
jurisdiction ; soit que le territoire de sa pa- 
roisse augmenta ou diminue , soit par des ef- 
fets naturels , soit par des causes civiles , sa ju-^ 
risdiction est toujours : la même ; il en est de 
même pour l'homme revêtu d'une mission extraor- 
dinaire 5 c'est-à-rdire , un vicaire. 

Une convention nationale pourroit. même ne 
pas recevoir une religion ; à plus forte raison ^ 
peut-elle litniter la jurisdiction des individus à 
qui elle est confie'e. On n'empiète pas poiir cela 
sur le spirituel : tout ce qu'il y a , c'est qu'au 
lieu d'administrer les sacremens à vingt-cinq per- 
sonnes 5 le prêtre les administrera à cent. Cette 
jurisdiction dont on nous parle , est d'institution 
moderne; elle ne remonte qu'à un édit de 1685, 
ëdit qui a été une source d'abus, d'interdits lancés 
souvent contre de très-bons pasteurs. 

M. Gouttes a dit quelques mots pour soutenir 
le comité'. Dans Iqs occasions de nécessité les 
pasteurs, ne doivent connoître d'autres bornes 
que la charité. Or , la charité est sans bornes ; 
donc les pasteurs peuvent exercer leurs fonctions 
indépendamment des limites. 

On alloit enfin discuter lé premier article , 
lorsque M. Fréteau a fait l'amendement de re- 
trancher de l'article d-dessus : 6c siège archiépis- 
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copal. Il s est appuyé sur ce que cette suprf- 
îmatie étoit incotinue dans les premiers siècles de 
IVglise , & qu'elle n'e'toit point d'institution 
apostolique. 

M. Martineau a soutenu le contraire , & s^est 
appuyé du concile de Nicée pour prouver que 
celte hiérarchie e'toit dii tefms même des apôtres* 
M. Fréteau a re'pliqué que la suprématie ecclé- 
siastique avoit suivi la suprématie civile. Tous les 
évêques ont une égale autorité ; donc il ne doit 
point y avoir ni primat , ni archevêque , ni suf- 
fragantv 

Cet amendement a échauffé les esprits : on 
demandoit d'un côté Tajoumement ; de l'autre , 
de décider même sans désemparer & l'amende- 
inent & l'article. On a insisté plusieurs fois pour 
revenir à la proposition faite par M. l'archevêque 
d'Aix, pour la convocation d'un concile natio- 
nal; mais une maiorité mieux prononcée a fait 
continuer l'ordre du jour craisé comme on voit 
par l'amendement de supprimeras sièges archié- 
Jiîscopaux. L'ajournement a été demandé & ac- 
corde, malgré l'incertitude de deux épreuves. 

La séance s'est levée à trois heures & demie. 

Séance du soir , premier juin. 

Soumission du conseil général de la commune 
de Montargis , pour 2 millions dans la vente des 
biens nationaux. Versailles , malgré ses pertes 
considérables & sa dépopulation , annonce que 
sa contribution patriotique monte à 12 cent 
mille livres. 

M. le président a lu une lettre du comman- 
dant du déuchement de la garde nationale de 
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Bordeaux , écrite au nom du corps , datée it 
l^oissac, le 29 mai : rassemblée nationale , porte 
cette lettre ,. a applaudi à notre zèle. Son assenti-*- 
ment nous suffit. Nous réitérons nos assurances 
de soumission à ses décrets ; mais nous deman- 
dons que les fauteurs des troubles soient sévère- 
ment punis. 

M. Nérac a annoncé que les villes voisines 
se sont empressées d offrir à ce détachement , ar- 
gent , provisions , troupes , & que larmée sc- 
roit de 40 mille hommes s'il en avoir été be- 
soin ; mais qu'il étoit bien aise d^informer las* 
semblée que la ville de Montauban avoit enfin 
relâché les prisonniers. 

Sur la motion de M. Moreau , qui a dit que 
Vancienne milice bourgeoise de la ville d'Am- 
boise vouloit ftiire corps à part & slsoler de la 
garde nationale , comme à Sedan , rassemblée 
a rendu lé même décret. (Voyez ci-dessus. ) 

Une dépuration du district de Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet a été admise à la barre. Nous 
avons exclu de nos assemblées , a dit celui qui 
portoit la parole , ceux qui ont signé des écrits 
ou protesté contre vos décrets. Nous avons été 
assez heureux pour obtenir de cette démarche le 
-6^ccès que nous en attendions. M. le Gros, notre 
pasteur , s'est rétracté. 

Sur l'affaire de Mirepoix, l'assemblée a dé- 
cidé : <c De déclarer comme non-avenu les ar- 
rêts du parlement de Toulouse , & charge son 
président de se retirer par-devers le roi pour le 
supplier d'ordonner qu'il ne soit donné aucune suite 
aux arrêts rendus par la chambre des vacations. » 
M. Dupont a eu occasion de parler de sa 
vertu & de son patriotisme', âCcil l'a fait avec 
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iieaucoup d'emphase. M. de Biâu2ât, relative-* 
ment à une proposition de M. Dupont , dtf 
donner au pouvoir executif toute la plénitude 
de son pouvoir , parce qu*à deux cents lieues de 
la capitale, on avoir fiii la motion de supprimer 
le Châteiet , avoir dit , samedi dernier ^ que cette 
motion ëtoit captieuse & ministérielle. M. Du- 
pont , qui veut ciiliiver ce terroir', sans en avoir 
le goût , a protesté, de sa vertu & de son dé- 
vouement à la chose? publique. Cest un ange 
que ce M. Dupont. Témoin son traité de com- 
merce & sa correspondance avec Calonne pour 
^s turgotines maritimes. M. de Grillon a fait la 
motion expresse que rassemblée nationale dëcla^ 
rit que M. Dupont n avoit pas perdu de son 
estime. Il auroit dû lui voter une statue âux 
frais de la Normandie , dont il a ruiné toutes les 
manufactures par son beau traité. 

Sur 1 affaire des bouchers de Paris l'assemblée 
a prononcé ainsi : 

« L assemblée nationale décrète de renvoyer \ 
la nouvelle municipalité de Paris , aussi-tôt qu elie 
sera formée , l'examen des anciens réglemens , 
& sur le plus il n'y a pas lieu à délibérer. » 

Le roi , la famille royale & l'assemblée natîo-» 
.jiale assisteront demain au service divin j à Saint* 
Germain-l'Auxerrois. 

Le Hodey de Saultchevreuil. 
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Séaficé du 2 juin ij^çd^ ' ' /- /'i 

A L'ouverture ^e' la ^ëance, râJàehibl^êHf 
fendu Un décret , sur la defnande du è.é^xxx'é S& 
Mui'at en Auvergne , pinir âmoriser èétté- ViHI? 
à faire un emprunt de «4 hiille livres^, tetritôirf-if 
sable len siit mois , & desHri^ à faire^lfes-acHat^^ 
de grains nécessaires pcluî' garnir le marchSé &e'-W 
irille* Ce marché est d*autant ptiis intéresiaHf qliô 
c'est' te seul crii les habitâns dés montagne^ "f^i^ 
âihes^ qui'' ne produisent -pas de grains; p'ùisséhff 
^'approvisionnef . ' . ??: . ^ 

' Mk Tsrrget a pris la pôfole & a dit : L« ttbViS^ 
blés ^i désolent les dép«temens du Ghë^; d^^ 
r Allier V ci-devant Niverrtois & Berri ^ oiit Éxé 
rattenridÀ de vos cdrtii^^ de tonstitUtîoft &' dés; 
rècberchefe. Ih se sont rëuhis & bnt recoiinti^u^ 
les ai^rtUées primaires ont servi dé ^rétéî^t^ 
aux brigstfidi qui dévastent hirisi ufte-^à^tife'-'^' 
îa France- A - Sairtt-Pie^rt-ë-le-Mouiier , oti tf^éfé 
forcé èe reetmvir à là toi hiaftiale, & l'i^^^ «Hf 
â été assez mâlheirfeuX'*'potfr ^ue 4-personftçl 
ayent été tuées ,25330 blçssées. ^ -* 

Les mêmes déso#dpés'*se ^ifopagent dans le 
département^e la Correze , autrefois Limosin* 
C'est en 'réP«!lant de fiiu* détretô qu'oï ^-^esc 
parvenu â iexdier ces tf^uMes ^ » & -à joindre Sfii 
brigands soudoyés quêlquesi babirâtis sédilft^ Aèfl 
campagnes. Unde ces faut décrets porte qué,y3blKtf 
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sera à un sol la livre. Ces hordes ont os^ faire 
4f s regleipens p^r lesquels iU uxenr les bleds ^ 
les vins , les denrées : ils forcent les officiers 
municipaux à yet)ir ^vep e^x détruira das clôtmres 
de terrains. Ils annoncent que les baux des fer- 
miers sont c^îséê y ^ q^ il^ vont procéder à une 
répartition de terres par petites portions , pour 
que jei p^yf^ns en j^oiitçnt. £nltn, ils opemul- 
fipliéleui^ violences à ijn tel point , que lalar me 
est gëneralie. Les mMqicipalités £c gar4^$ itatio-^ 
nales le^ çnt repoussa 4^ tout Ifur pouvoir;, mail 
ils rpvieniiéiî; en. force , $c tiennent en çf mo- 
qsient 1^ ville àj^ Dw^y W Nivçrnpi* as^iéfee» 
: Ç^^P. eyidemm/ent kis-^nfrigues &, jWgent de» 
ei|^fn>if di^ biçn public qvi prpduis^nt ces af-i 
^'eyx d^sprdres^ Jp^ans uq endirpû on a (^t^^dll 
quelques-uns de ces malheureux séduits , direi 
q{^Hlf vpçloient rerçierci^r Dieu pubUque.îîient de 
%Vp}? E*s çon^if ftr>e vingtaine à^,mp\irtrti 
qi^ l^r avoiçi|t ^t^ çomm^r^^é^j Aîileufii , or% 
^ tfpav^ dans la po^be d'pn bo^^Ç: ^^4 aftèsi 
î|,.publ^tian 4^ la loi â^artiale , ^6 Uf^ efi ar-^ 
Ipçpç * :& ^n lîill^t ^ sppt Ipms. Voicif W dis-» 
jj^Ûjgç^. qye .vous pr^^sent vos ^n^^Oilmtés i 
f&^tffi^^tçï ee^ çalagii^v Ce ipi'ojçt à ëtf: é«çBei4 
^^^aviofr ^oùffeet pjfin0m?s amefld^fii^»^^ 4un% 
qsriaW^^a* 'ç:i^t érè^a^Qptés , eommi^^^n peu« 
le voin .".-. c- • ".-: • 

^. ^., .;, : - •. Ôr é-C;* ï -T, -....- p » • 

, « J^>8pemW^e P^iflrtafe * inftlpiP^ ï8c/'f rofon^ 
'4op^| ^fflii^'C 4es ieixcèft qui ont été eommis^ 
dtB !t|Qupp$ jlfe :bi!igafida'&. de vofeufs dans 
l^^fariQmeas diiXhê«^ de kiNie^y^e & d^ 
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rAlli«r , fie ^ui se sont ^tendai jàsQuel dftns Cê^ 
lui de la Correze , excès qui, attaquant la tran-^ 
quillité publique ^ les propriété» oc les posses^ 
$ions , la sûreté & la clôtura 'des maisons & àt$ 
héritages , la liberté si nécessaire de la vente & 
circulation des grains , & subsistances ^ répan-« 
dent par-tout la terreur ^ menacent même U 
vie des citoyens, & ameneroient promptement^ 
s'ils n'étoienjc réprimés , la calamité de la fa-» 
miné ; . excès enfin qui , par la contagion de 
1 exemple ^ par des insinuations perfides ^ par U 
publication de faux décréta de. l'assemblée natio-? 
nale , om entraîné quelque6<^uns des bens & bon*» 
nêtes habitons des campagnes, dans des violences 
eontraire^ à leurs principes ccmrius , & capables 
de les priver pour long-tems du bonheur que 
l'assembla nationale travaille sans cesse à leur 
procurer. . 

Considérant qu'il n'y a qtie deux moyens 
d'empêcher les désordres ^ l'un ea éclairanf con- 
tinuellement les bons citoyens & lea fyonnétes 
gens , que ks. ennemis de k constitution & du. 
bien public essayent continuellement de tromper; 
en opposant aux brigands ^ d'un c6té , des forc^ 
capables 'de les contenu y d'Un autre c<^té une 
justice prompte & sévère qui punisse les chefs^ 
auteurs & instigateurs des troubles , & effraie 
les méchans qui pourroient être tentés de les îm^ 
ter ; ouï le rapport à elle fait ^u nom de son co- 
mité de constitution , £c de son comité des re^ 
cherches , décrète ce qui suit : 

ÀRTi I. Tous ceux qui excitent le peuple dels 
villes êu àsî campagnes à des voies de fait & 
iriolepces^ aontre les propriétés y. pQS3Qssioos; St 
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clAtures des hëritages , la vie & la sûreté dei 
citoyens , la perception des impôts , la liberté 
de vente & de circulation des denrées & subsis- 
tances, sont déclaras ennemis de la constitution, 
des travaux de rassemblée nationale , de la na- 
tion & du roi. Il est enjoint à tous les honnêtes 
gens d'en faire la dénonciation aux municipalités , 
aux administrations de départemens & à las* 
semblée nationale. 

IL Tous ceux qui excitent le peuple à entre-? 
prendre sur le pouvoir législatif des représen- 
tans de la nation , en proposant des réglemens 
^quelconques sur le prix des denrées , la police 
champêtre , Tévaluation des dommages , le prix 
& la «durée des baux , les droits sacrés de la pro- 
priété & autres matières sont également déclarés 
ennemis de la constitution ; & il est enjoint de 
les dénoncer. Tous réglemens semblables sont 
déclarés nuls & de nul effet. 
' III. Tous ceux qui se prévaudront d'aucuns 
prétendus décrets de l'assemblée nationale , non 
révêtus des formes prescrites par la constitution, 
& non publiés par les officiers qui sont chargés 
de cette fonction sont déclarés ennemis de la 
constitution ^ de la nation & du roi : il est en- 
joint de les dénoncer, & ils seront punis comme 
'perturbateurs du repos public , aux termes de 
Farticle premier du décret du 26 février dernier. 
• IV. Les curés , vicaires & desservans qui se 
•refuseront à faire au prôpe , à haute & intelligi- 
ble voix , la publication des décrets de Tassem^ 
^bîée nationale , acceptés ou sanctionnés par le 
-roi ^ sont déclarés incapables de remplir aucunes 
fonctions de citoyens actifs , à lefiec de quoi il 
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sera dressé procès-verbal à la diligence du prai 
cureur de la commune , de la réquisition faite aux 
curés , vicaires & desservans , & de leur refus. . 

Il est défendu à tous citoyens actifs de porter 
aucune espèce d'armes ni bâtons dans les assem- 
blées primaires ou électorales. Il est enjoint aux 
maires & officiers municipaux d'y veiller , tant> 
en empêchant les citoyens de partir armés pour 
le chef-lieu de canton , qu'en obligeant , à l'arrivée 
dans le chef-lieu , les citoyens actifs des diffé- 
rentes paroisses de déposer les armes qu'ils pour- 
roient avoir , & leurs bâtons, avant d'entrer dan$ 
l'assemblée. 

Il est expressément défendu de porter aucune 
espèce d'armes dans les églises , dans les foires , 
marchés & autres lieux de rassemblement , sans 
préjudice des gardes chargées du maintien de la 
police. 

VI. Tout citoyen qui, dans une assemblée pri- 
maire ou électorale , se portera à quelque vio-^ 
lence , fera quelques menaces , engagera à qucl- 
qu'acte de révolte , exclucra ou préposera. d'ex- 
clure de rassemblée quelque citoyen reconnu pour 
citoyen actif , sous le prétexte de son état , de sa 
profession, & sous tout autre prétexte, sera jugé 
â l'instant , par l'assemblée même , condamné à 
se retirer , & privé de, son droit de suffrage.. Les 
honnêtes gens & les amis de la constitution sont 
spécialement chargés de veiller à l'exécution du 
|>résent article. . 

VII. Les officiers munkipaux , tant du chef--, 
lieu que des paroisses , dont les habitans compo- 
seront les assemblées prinnaires , se concerteront! 
ensemble pour avoir une fèrce. suffisante à l'effet 
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Ae maintenir la tranquillité publique , & Vexé-^ 
cution des articles ci-^desus dans le lieu des a$6eni- 
blées « sans néanmoind qu aucun hommje arm^ 

Îuisse entrer dans ces assemblées ^ si ce n est dans 
)$ cas prévus par k décret du ^8 mai dernier. 

- VllL Tous les citoyens, quelque soit leur état 
& prpfessian , les laboureurs , fermiers & mé- 
tayers , les commerçans & marchands de grains 
& subsistances , toutes propriétés & toutes pos- 
session actuelles sont placés soi^s U sauvergarde & 
protection de la lof ^ de la constitution ,. du roi , & 
de J!assemblée natioi;iale sans préjudice , soit des 
actions que chacun pourra porter devant les tri- 
bunaux , ^oit des précautions que lès corps mu* 
picipaux , ou adpiinistratifs , prt^ndront pour as-- 
surer 4'une manière paisible la subsistance du 
peuple. Tous ceux, qui contreviendront au pré- 
sent article seront reconnus & dénoncés par les 
bonnétes gens comme ennemis de la constitution 
& des travaux de rassemblée, nationale , de la na^ 
«on & du, roi. , . 

' IX. , Ceux qui se permetttoient des excès om 
outrages à Tégard des . officiers municipaux , 
les administrateurs de département & de district , 
& des juges ; seront rayés du tableau civique , 
déclarés incapables ^ âi privés de tout exercice 
des droits de citoyen sait , en punition.d en avw 
Tioléiles devoirs. 

- -X. Quant à ceux qui auront commis ou com- 
mettront des voies de fait & des violences , soii 
Mntre les propriétés & possessions actuelles , 
soit . contre les personnes^ & particulièrement 
quant aux chefs fi^ ^oMutes , & sur^tout aux au- 
teurs & instigateura de pareils attentats ^ lis se-? 
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ront arrétet , donsûtués pri^onnîef s , <& ptuili 
selon toute la rigueur des loi% ^ sém fïè)wàkt 
Àq rexëtution de la loi inaniàle ^ Asti^ le$ €»•$ <M 
elle défit avoir lieu ^ suivant le décret dU ai ettd"» 
bre dernier. / 

XI. Tous les citoyens dé chacjue coftimune 
qui auront pu empêcher les dommages eausës par 
ces violences , en demeureront respks^nsâbles au± 
termes de lardcle 5 du décret du 26 fétrier été* 
nier. ' " .. 

XII. Lei gardes nationales , ^ui ne sont ^ue 
les citoyens actifs eux-mêmeis ^ & leurs cnfans^ 
armes pour la défense de 1» loi i les tiNiïipës ré-* 
glées y les maréchaussées , déféreront sahs dé* 
lai à toutes réquisitions qui leur serorit faites pat 
lés Corps administratifs & ihûnicipaùx , poMr le 
maintien de la tranquillité £c du respect poai 
les décrets de rassemblée nationale. Elles vwJle^ 
ront particulièrement sur le bon t)f dre dan» les 
assemblées qu'il ésc> d'usa^' de fortritt éû dii^ers 
lieux pdUr eélébr^ k fête de chaque paronse ^ 

retiter* 

de faire passeï" dans les département eu Gher ^ 
dô la Nièvre , de TAUi^ & de ht Cojiifezè , deë 
fétçes suffisantes pefuf aësArèp le repos jnibUc 6ê 
rexécuHon des décrets. : ^ 

XI'V. La connoissance êc le lugemen&eit deiw 
nier ressort des crimes & attehtits commis imB 
les éiheiKes & attroupement qui ont eu lieu , à 
compter du premier méi dernier, ou qui aaroienQ 
lieu à la venir daàs îesdi (s quatre dëparttmensy 
sont attdbués sespebtit^meiit! aast- sièges jpfâir; 



( ï50 

diâttx y baiHJages & sénéchaussées de Bourges ^ 
Saint-Pierre-le-Moutier , Moulins & Limoges, 
Il leur est enjoint de rechercher principalement , 
&de punir, suivant toute la rigueur des loix, les 
chefs aes émotions populaires ^ les auteurs , fau-» 
teurs & instigateurs des troubles , & de faire , 
sans retardation de jugement, parvenir à Tassemr. 
blée nationale tous les renseignemens , instruc-» 
tions & preuves qu'ils auront pu se procurer par 
Ja voie de la procédure. 

* Le présent décret sera porté sur le champ à 
^acceptation & à la sanction du roi , qui sera 
supplié de prendre les mesures les plus promptes 
pour le faire parvenir, publier & exécuter dans 
tous les tribunaux & toutes les municipahtés du 
Toya«me ; & spécialement aux présidiaux , baiU 
Kages -& sénéchaussées , ai^isi qu'aux villes , 
^urg« & communautés des quatre départemens 
inentionnés au présent décret. » 

M; Bouche* a observé , sur Tartiele 4 , que 
{^expérience prouve que la privation des droits de 
citoyen actiif est insuffisante vis-à-vis de plusieurs 
«seelésiastiques ; mais que là crainte de perdre 
de Targent sera plus active : en conséquence , il 
^ demandé que ceux des curés qui se refusent à 
la publicacboft des décrets , fussent en outre pri-^ 
y es jdaisaiaife attaché :à leur bénéfice ; & que la 
îpême peine s'étendît à tout évêque , prêtre,- 
feligieiis:.:ou •eX'^religieuic qui se montrera fana-^ 
tique aou ennemi de la constitution. 
' Jl itti a* été répondu que plusieurs Curés ne 
fqnt^pas si coupables qu'ils le paroissent. Il y a 
^fsdèûceses où on leur a défendu, sous les peinesi 
fâîWWîlues ^ 4e pblifç le^ 4ç'ciç|ç, lç\\es ç^ii^ 
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I)les de campagne les ont reçus tranquillement,' 
orsqu'ils leur étoient favorables ; dès qu'ils ont 
cru appercevoir le contraire dans quelques autres 
décrets , ils n'ont plus voulu en entendre par- 
ler : là , on a attribue à la lecture des décrets , 
la grêle qui désoloit la paroisse. Enfin l'amende- 
ment de M. Prieur sur cet article a paru suffi- 
sant, \& a été adopté : Il porte que les curés li- 
ront les décrets à la réquisitioi|i des municipalités 
des lieux. En cas de refus , elles en! dresseront 
procès-verbal qu'elles enverront sur le champ au 
procureur dé la commune , pour constater le 
délit. 

. L'assemblée a passé ensuite à l'ordre du jour, 
M. Lanjuinais , membre du comité ecclésiasti- 
que , a dit que le comité s'étoit assemblé hier 
pour examiner , de concert avec M. Fréteau , sa 
propostion de supprimer les sièges archi-épisco- 
paux. Nous avons consulté , a-t-il continué, plu- 
sieurs autorités respectables , & nous avons trouvé' 
que dans les églises d'Afrique la suprématie sur 
les autres évêques avoit été attachée au plus an- 
cien évêque. Un pareil exemple nous a déter- 
minés d'autant plus que cette forme paroît- mieux 
convenir à notre état actuel. Nous avons , en con-^ 
séquence, donné une nouvelle rédaction aux pre-y 
miers articles du projet de décret que nous voua 
proposons. Il en a fait lecture. 

L'article premier a été adopté comme suit 2 

Décret sur Itfjj^ûnmtution ecclésiastique . 

« Art. I. Chaque département formera un 
l^ul dioceçç j 6ç chaque diocçse aura h même 
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^tendue & les mêmes Umites que le . de'j^arté-» 
ment. » 

M. de Rœderer a proposé par amendement 
de comprendre deux départembens daiis, chAC[ue 
diocèse : jusqu'à ce moment , disoi(-il , vous aveai 
donné aux départemens touç ce qu il faut poiuT 
être indépendans les uns des autres. Il e$ç du plu» 
grand danger de les isoler ainsi. L'intérêt public , 
l'économie , tout se réunit en faveur de ce q;ue 
)e vous propose. Cet amendement n'a pas; été 

Un député de Conaminges a demandé une er-» 
ception en faveur dé cet evêché qui comprend ^ 
sous sa jurisdiction, la vallée d'Aian en Espagne. 
t.es hahftans. de cette vallée ofit^cohtribué a là 
construction du séminairer. Us n'ont pas d'autre 
évêché à leur portée , ni en France , ni en Es* 
pagne , dont ils sont sépacés par une chaîne de 
montagnes. QM^Ioues, raisons q^'il ait pu em- 
ployer , soA amenoem.em ^ été rejietté par la ques- 
tion préalable. . ^ ,. . . 

M. d'Éprémesnil a invoquée ks saints canon ; 
& le GOI^co^r& de l'att-torité spkittjelle. Il a déclaré 
que si l'^sisçmblée persistoit à vouloir décider seule 
ce qui , pendant les six premiers siècles de 1 église, 
a été de. la compétence d^3 évêques &. desL con- 
cises. ^ ce quÀ a Appartenu ensuite aux deux puis^ 
sances réunies, elle se conscituoit en $ehisii&e. 

Un député Corse a den^ndé que Ion conser- 
vât au moins trois évêchés dans Tisle. Il a allégué 
les di^cultés. du l^al.couv^ de montagnes , 
& l'incommodité qu'éprouveroient les peuples 
4anS'C€Ftai9es saisons* p^uv reeoujir. .aii' médecin 
sjpyiritk^l^. $\^X ses .obsexMiS^tiQiii^ ^ ta qu«$ûpA.a été 
ajournée^ 
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Toutes ces âifficuUës levées , Tarticle mis aux 
Voix a passé à une très-grande niajorité j mais 
plusieucs évêques ^ quelques curés ont déclaré 
n^ point prendre parc à la délibération. 

L'aaicle second & troisième ont été décrétés 
en ces termes : 

« Art. II. Il est défendu à toute église & 
paroisse de France , & à tout citoyen françois de 
reconnoStre en nucun cas& sous quelque prétexte 
que ce soit l'autorité d'un évâque ordinaire ou 
métropolitain , dont le siège seroit établi sous 
une domination étrangère , ni celle de ses dé^ 
légués résidans en France ou ailleurs , le tout sans 
préjudice de l'uniié de foi & de la communion 
qui sera entretenue avec le chef visible de Té* 
glise, ainsi qu'il sera dit ci'-après. 

Art. III. Il sera conservé tel nombre de me* 
tropole qu'il sera jugé convenable , & les lieux 
de' leurs sièges feront déternilnés. 

Lorsque levéque diocésain aura prononcé dans 
son synode sur les matières de sa compétence, il 
y aura un recours au métrepolitain , lequel pro- 
noncera dans son synode métropolitain. » 

'L article 2 ne faisbit point mention de métropo- 
Htain étranger ; le patriarche Goupil de Préfela 
y a fait ajouter cette disposition, oans cette re- 
marque , nouât aurions encore eu des prélats g<er<^ 
^paniques , qtti se seroient crus en droit de se 
mêler de nos affaires. 

M. Duval d'Ëprémesnil y qui est devenu un 
petit saint depuis son séjour dans les isles Sainte** 
Marguerite , & sur-tout depuis qu'il figure parmi 
la noblesse par Une antiquité de quarahte«-cinq 
ans aii moins ^ a demandé si le souverain pontife 

éioit sompxk ûms la disposition du décret. Ott 
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lui a crié hautement du côté gauche : Non, 
non ; cependant il a fait la sourde oreille. 
. M. Tabbé Grégoire, intimement persuadé de 
l'intention de l'assemblée, a proposé pour amen- 
dement : sans préjudice de Thyérarchie du souve- 
rain pontife. M. Tabbé Grégoire s*expliquoit mal. 
M. Lanjuinais , membre du comité ecclésiasti- 
que, a fait un amendement plus conforme aux 
principes de Téglise primitire. Le comité, a*t-il 
dit , a rieconnu Tévêque de Rome comme chef 
visible de Téglise ; il a cru prématuré d'en parler 
dans cet article ; mais, yu la difficulté qui se- 
leve, je crois qu'on pourroit rassurer la délica- 
tesse des consciences timorées par cet amende- 
ment , sauf l'union catholique avec le chef vi- 
sible de l'église. Les termes , & non l'esprit de 
cet amendement , ont été changés & ajoutés à 
rarticle. 

M. Du val d'Eprémesnil vouloit parler; mais^ 
par une sainte réminiscence , ce père de l'église 
s'est interdit de lui-même la parole , parce qu ï\ 
s'est rappelle que l'assemblée nationale venoit de 
se constituer en schisme. 

M. Bousmard a reclamé la conservation des 
métropolitains germaniques , dont les droits sont 
stipulés dans le traité de Westphalie. Son avis 
étoit que le roi fût supplié d'ouvrir une négocia- 
tion avec les -métropolitains de la Germanie, 
aux fins de leur accorder une indemnité ; & avec 
le corps germanique pour en obtenir une résilia- 
tion- des articles qui concernent les évoques Ô5 
métropolitains. 

M. de Fume! vouloit qu'on ajournât cet amen-» 
dément; mais M. Lavie, député d'Alsace, s'est 
^çiié ; Il esc étonnant que^ pout nou^ retenir dana 
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l'esclavage , on vienne toujours nous parler de 
traités. Les loix du royaume sont faites poui 
tous les François. L* Alsace se fait gloire d'êtr^ 
comptée parmi les dëpartemens de 1 empire. Je 
conclus donc à. ce qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
sur la proposition de M. Bousitiard. L'assemblée 
a décidé conformément à Topinion de M. Lavie. 
.. M. le Camus , à qui l'on doit la rédaction d^ 
L'article troisième, Ta appuyé par des raisons assez 
plausibles. Dès les premiers siècles de l'église il 
y avoir des métropolitains. Jl est de fait qu'il y 
avoir un recours dun évêque à un évêque , mais 
c*étoit un recours & non une _jurisdiciion j 
encore le métropolitain ne jugeoit- il point seul; 
Aussi n'est-ce point du tout l'esprit de l'article. 
Voici dans quelle espèce ce recours peut* avoir 
lieu. Par exemple un évêque refuse de donner 
la prêtrise à »un. diacre ; celui -r ci ,se pourvoit 
devant le synode , &l il est condainné; il faut 
qu'il puisse rappeler de la sentence : or, l'appel 
appartient de droit au métropolitain , qui pro- 
noncera avec son synode. Je ne parle paçde^ 
affaires de mariage & autres que le clergé avoit 
su s'approprier. Il n'est pas à. présumer qu'ot) 
laisse au clergé rien; de ce qui peut regarder 
le temporel. 

M.^ Threillard a soutenu que Jesus-Chri&ç 
n'avoit donné à aucun de ses apôtres de jurisdiQ- 
tion sur les autres:; & en rendant justice aux 
lumières du clergé qui siège dans l'assembléj; 
nationale , il a prié les plus versés dans l'histoire 
ecclésiastique , de lui citer un fait oii un évêque 
eût exercé une jurisdiction sur un autre. 

M. Duval d'Eprémesnil , oubliant qu'il s'étoit 
condamné au silence , s'est écrié ^ dans la ferveur 
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de son zèle : hôus sommés constitues en assem- 
blée non-seulemeiit schismâtique ^ mais même 
luthérienne. 

Un curé a accepté le défi de M. Threillard. Il 
à commencé par citer les paroles de Jesus-Chrisc 
I saint Pierre : Tu es Petrus & super hànç pe^ 
tram œdificabo ecclesiam meam ; ce que vbW* 
fierez sur la terre , &c. De-là il est parti pour 
dire 'que saint Pierre étoit l'intendant de la mai-» 
son de Dieu. Le bon curé s'est trompé ; il est 
tombé dans tine hérésie abominable. Jen appelle 
à ton» les intendans des grands , à tous les mi-^ 
iiistres , & sur-tout aux surintendans des finances ; 
ils n'ont jamais connu saint Pierre -pour pati*6n; 
mais bien Judas , surnommé Iscariôte;, parce qu'il 
avoit le maniement des deniers. 

On a encore entendu un cuifé , qui a profivé 
que l'évêque îde RoiAe avoit eu une jùrisdictîôtt 
iur les autres évéque^ dans les preniiers siècle^ 
de l'église, puisque saint Cyprien écrivit au pape. 

Four rengager à séparer^ de là communion dé 
église J'evêquè de Nismès de son tems. Malgré 
la force d'inertie du clergé , les articles ont été 
décrétés. - 

MM. les officiers municipaux de MoncaubaA 
ont écrit à M. le président , pour lui apprendre 
que M. Damas étoit parvenu à rétablir le calme 
& la paix ; que ce même peuple qui , dans \i 
fournée sanglante du lo mai , avoit eniprîsonné 
des citoyens , a eu la générosité de demander 
leur élargissement. ^ ^ 

M. de Sàint-Priest a écrit pour répondre à 1 tn* 
culpation faite contre lui par le dç'puté extr'aor- 
dinaire de Marseille. La lettre à été renvoyée 
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âU comité des rtpporcs charge de cette afFaire, 
Nous y reviendrons lorsqu'il en sera question. 

Séance du soir , 2 juîru 

Lecture d'adresses , dont plusieurs continuent 
d'improuver la dëclaration de la minorité de Tas* 
semblée nationale. 

M. d'Ambly, ennuyé sans doute que rassem- 
blé nationale fik continuellement , & à chaque 
syéasce » Techo de pareille plainteà , est monté à 
h tribttne .& a dit : A quoi bon vous occuper dé 
ces amusetus ; elles ne servent qu'à aigrir les es- 
|irit8 , & l'on ne doit plus chercher qu a les rame- 
netpar ksToics.de la douceur. Votre constitution 
porte désormais sur des bases solides. Il vouloir ajou^ 
t^r d'autres réflexions; mais des signes non équivo- 
quësd'approbation ( car on rioit aux éclats) se sont 
manifestés, dans l'assemblée , & lui ont fait perdre 
le £1 4e ses idées & de son discours. Je ne saisf 
plus , a-t-il repris , ce que fe disois : mais je de- 
mande que , sans perdre un tems précieux , on 
aie Voccupe plus qu'à deâ choses essentielles. 

M^Cbabroud a iu' encore quelqtres adlresses, & 

ensuite le procès-verlipl de la séance de ce matin* 

Un député de Çommûiges , a exposé que les 

Juge? seigneuriaux de ce district se refusent à conî* 

noître des délits commis sur leur territoire par 

des brigands que les gardes nationales ont arrêté^ 

& conduits à Lille-en-Dodun , seule prison qu'ij 

y ait dans le pays. Les juges de cettç ville s'offrent 

a juger ces brigands , sans l'appel de droit , si 

l'assemblée veut les connoître au lieu & place 

des juges naturels. -L'assemblée approuvant le 

^1^ 4e ces ,oftciers y les y a autorisé. 

}A* Cernoii. avoir coounencé un< rapport sur les 
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^îffitultés survenues entre les electeufs du depâf-» 
teipent de l'Aisne , pour; la fixation du de'parte— 
ment , que le décret de rassemblée avoit laissé à 
décider en faveur de Soissôrfs ôii de Saône; mai^ 
lA. Malès , député du Limousin , a demandé , 
^u nom de Thumanit^ , que rassemblée voulut 
bien lentendre. A ce mot sacré ^ rassemblée na-' 
tionale de France a interrompu le rapporteur. Il 
a dit : je -demande qu'il soit .retranché de larticle' 
14, du décret r^du ce matin^ la disposition' qui 
concerne le département de'la;Gorreze, si mieux: 
Rassemblée n'aiiilf. déclarer qtîe cette disposition, 
tant pour le département dé la Correze y qu«[ 

Î^our les autres départemens , ' ne concerné poi»Ci 
.es troubles antérieurs au premier mai. 

M. Cernon a repris : Vous: avez , d'uneortéV 
le vœu des électeurs de Soissbns, de l'autre >ct-*3 
lui de la majorité des administrés : comme c esc 
celui-ci qui est le plus intéressant , votre ^co*f 
mité vous propose dfe le co.nfirmer. ,. : 'f 

La cause de Soissons^^ 4té plaidée par. deu0 
de ses députés ; mais la majorité des électeuw 
étoit. pour Laon , & Tassembljée a prononcé i . 

[''-.*■ DÉ c r'^-t.- '• ' '' •*'■ -^ 

« L'assemblée nationale , conformément à l'^vi^. 
de son Comité de constitution , çenfirme la é^ 
libératiori des électeurs du dé^âVtément de l'Aisne À 
4u 20 mai dernier 9 & décrète que l'assemblée d* 
ce département se tiendra à Laon >>. • \- \ 

" La séance a fini à dix héD'resV ' ' ' .* 
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ASSEMBLEE NATIONALE 

.PERMANENTE. 

L'assemblée nationale s'est rendue hier eii ' 
corps , à 8 heures & demie du matin , à Pëglise ^ 
Saint-Germain-rAuxerrôi&. - 

La procession du Saint-Sacrement s'est niîse 
en marche à: dix heures moins un quart. Soûs là 
bannière de TEte^nel se sont trouvas rëunîs ^ 
pQut-être pour la première fois , les deux juis- 
sances^ Ja lai & le roi ^ à qiii doit obéir un peuple '- 
libjcej. Je. n'entrerai .point dans le détail du céré-. 
moniar ; u6e coriventlon nationale , occujJeé -" 
de& gf^ds ; objets de la constitution , n'a pas 
mâmô peinsé à> descendre dans de pareilles mi*^ ^ 
ni^ties. Les choses se sont donc faites sans' tiref à * 
conséquenoe. Qu'importe le pas , si le bien se ^ 
fait ; si lassen^blée nationale & le monarque, t'e- 
gardant rèciproqueinent tout ce qui sent l'^tî-* 1 
qi^ette ' tiomme infiniment au-dessous d •eu'ic ^ ^ 
n'ont d'autres passions que le bonheur du soù«* - 
vef aici x\ni\i sont appelés à représenter & à ser- -* 
vir» Deux haiès^ dé isoldats continues dans^tous ' 
le^ passages de. k procession tesserreient der- ' 
riére elles un peuple nombreux , qui vouIaÉt- se - 
dédommager d'être ainsi xif conscrit , semWoit ,^ '' 
par le moyen dvs étais , toucher aux nombreux '^ 
spectateurs qui regardaient par les croisées , & fôr^ ^ 
moient. ensemble im ankphithéâtre dés jplus étèÀ^- . 
nant. ' - ' / ; V-^ 

Des actes publics^de reUglon doivent ^pl'euréir 
aux peuples qu'on les abuse , quand on leur fait 
Tome XII. N^. II. L 
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accroire qu'on veut ^ttaqitei* la religion catho- 
lique. 

-^ '. V* Séunce du ^ juin lygo, 

MM. de- Jessé & Cliabroud ont donne lelture 
des procès-verbaux des deux dernières se'ances 
dq soie; îM. Chabroud a demandé si l'intention 
de l'asàcrçkblée éi^oit de dresser procès-verbal de 
la cérémonie d'hier ; il lui a été réponde- oui. - 
Alors^y a-t-il continué^ dois-je y insérer que le 
clf fgé d^ Saint-Germain-l'Auxerrois n'a pas reçu * 
rassemblée à la porte de Kéglise ; négligence dont 
le curé est venu s'excuser à M. Je président pea 
après ? Y dirai-je que niaareposoir du» Louvre, 
ni à la chapelle des Tuilleries ,il ny avoit poi.t 
déplace marquée pour M. le pi^ésidentt' 

;M. le président a observé qu il crpyoit suffisant 
dcLrapporter qu'il avoir été placé /prés du -roi & 
un^ peu en avant. Au. surplus ,-^ l'assemblée a 
chargé ses comités de constitutipn & ecclérfas- 
tiquôs.de îtti présenter un projetde règlement 
pour Je x:érémonial à saivre en pareiiicasr - 

S«r-Ja: demande de ^la ville de tÇhambly en 
Fcanjc^é-Conité d être autorisée à xanchet du re- 
ceyaur jles domaines. une somme équivalente à 
se§i..l?p|pins..sur c:çne de- 200 mille^ livres que ce 
receveura en caissie, provenant de la vente de ses * 
boi,s de. .réserve ) plusieurs- membres ont observé 
quil.dievoit être reiidnàce sujet un décret gé- 
xi^ral.qui statuât. sM'tou^ Içs denier? appartenans 
aux„çon\munautéç qiaerlts, receveurs des domaines 
gardpient danaiej^r.caisè^. L'assemblée a ajourné 
cette affaire à dimanche. 

^, le président ra informé l'assemblée que le 






roi Tavôît Uit appelé^ hkraa soif^ & lui avoit * 
dit qu il iroic demain à Saint-Cloud ,. mais qu'il' 
viendroit à Paris assez souvent pour que sa corn- 
xnunication avec l'assemblée nen souffrît point»^ > 

Il a été proposé un décret pour ordonner à. la : 
municipaUcé ae Rozoy de restituer à des parti- » 
culiers dés grams qu'elle a fait arrêter , & qui leur . 
appartiennent. Cette affaire à été renvoyée , à 
l'unanimité, au pouvoir exécutif, sur ce qu'il ne 
s'agit que de l'exécution des décrets. 

Il en a été ainsi d'un projet de décret proposé 
par le comité dies recherches. Il esc question d'une '; 
centaine de fusils destinés pour! Genève , & en- 
voyés sans déclaration parla manufacture de Saint- ' 
Etienne en Forez La municipalité de Nantua les 
a arrêtés à leur passage , & le comité proposoit/ 
d'ordonner le renvoi de cesitfm-es à Saint-Etienne. 

Il est bien étonnant, a dit M. Voydel , membre . 
du comité , qu'on fass* pas^çr .dei armes à Tétran- 
ger , tandis que» plusieurs gardes nationales en 
màntfùent/ & que sur leur^-^emajrfdes on ré^ 
ponde* qu'il n'y en a pas* ' .. ' ■ /: 

MM. de Canteleux & Goupil de Préfeln ont 
répliqué quil falloir plutôt prohiber l'entrée de» 
étrangers .que d'interdire <;ette branche de com* ; 
merce à nos manufactures ; qiie prendre ce der- 
nier parti, c'étoit forcer nos oiivriers à s'expatrier.' . 
Cas motifs , appuyés encore par M* Garât ^ ont,: 
ecfurté le projet de décret , & fait renvoyer au 
pouvoir executif. 

M. de Canteleux a rendu compte , au nom du , 
comité des -fihanCes , de l'éçat de .la contribution 
patriotique. Suivant les bordereaux hebdoma*^ 
daÂres demandés piu: M. le cgnttôleur général aux 
• ■ * 'La. 
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municipalités ) & qu'il na encore |>a obtenir que 
dé la part de 9,977 lîv. sur 42^000 liv. , borde- 
reaux qu'il a communiqués aux comités , il résulte 
que le total des soumissions s'élève en ce moment 
à 74 millions , dont la seule municipalité de 
Paras fournit 40 millions huit cents mille livres ^ 
laigéhéralité de Bordeaux 4 millions j la Bre- 
tagne 2 millions quelques cent mille livres. A ce 
sujet :, a continué le rapporteur , on ne peut se 
dissimuler le patriotisme de la ville de Paris, qui 
seule offre une somme plus considérable que celle 
de tant d'autres municipalités réunies, ( Les ap- 
plaudissemens de rassemblée ont confirmé cet 
éloge-) Cependant je dois ajouter que nombre 
dff déclarations de prrovinees ont été faites à Paris. 
Viitre comité vous propose le décret suivant. 

Rassemblée Ta décrété sur le champ en ces 
ternies : 

~ DÉCRET^ 

-« L'assemblée nationale décrète que le comité 
des finances sera chargé de l'examen des affaires . 
rôiâtivés à la contribution patriotique , & qu'en 
attendant la formation des départemens , il tra- 
vaillera de concert avec les députéis des pro- 
vrAcés à applanir les difficultés qui pourront s'é- 
le-Ver: à l'occasion de cette contribution , en dé- 
tétariner lés déclarations , faciliter la formation 
dé« rôles & accélérer leur recouvrement , le tout 
en conformité des décrets des 6 octobre 1789 , 
& 17 mars dernier» > . 

^ M. d'AUarde, au nom du comité des finances ^ 
t'éicpoèëqie , cofifomiément au décret de l'as- . 
séttibl^ dui^o mai^ qui ordonne^ d'imprimer son 
rapport suk JFiadeamité à accorder à la caisse 



' ^'escompte , ce rapport avoir ëté imprime *& dS- 
tribut^ , & qu'il etoît juste de s'en occuper. On 
in a inculpe i a-t-il ajout<^ , sur ce que j*ai firit 
reloge de la caisse d escompte. Une pareille in- 
culpation ne peut m'être sensible. Il est vrai que 
î'ai rendu justice au zèle des administrateurs qui 
ont retiré de la circulation pour 40 millions de 
Billets dans un tems où on se plaisoit à répandre 
des doutes sur le crédit public , qui ont sacrifié 
200 liv. par demi-action ^ ou le dixième de ledr 
capital , pour ne pas interrompre un versement 
d'argent que leur patriotisme seul les engage 'à 
continuer. Je souhaite que de pareilles actions 
trouvent beaucoup d'imitateurs. Je demande donc , 
au nom du comité , que le premier ministre ^ç$ 
finances soit autorisé à recevoir le compte que la 
caisse d escompte fournira de clerc à maître. 

M. de la Rochefoucauld a proposé, par amen-* 
dément , que ce compte fut communiqué en-^ 
5uite au comité- des finances. Puis ^ comme l'uo 
des quatre commissaires chargés de surveiller les 
opérations de la caisse descompte, il a dit: 

Par votre décret du 17 avril , qui a créé, les 
assignats-monnoie , vous avez changé la fotmë de 
remboursement à la caisse pour 170 millions, & 
vous avez séparé, à compter du 15 avril ,, les 
afFairies de cette caisse & celles du gouvernement 

Les administrateurs représentèrent alors à vos^ 
commissaires qu'ils ne pouvoient plus continuer 
le service de numéraire; onéreux aux actionnaire^ 
par les frais que l'achat de l'argent entraînoit; 
a moins d'un ordre précis. Vos commissaires ^ 
persuadés que la nécessité des circonstances exi-^ 
geoit la continuation de ce service, leur en don-i^ 
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ocrent l'ordre le 14 avril ^ & sur le compte qui 
vous fut rendu le 25 par l'un d'eux, vous approu- 
vâtes cet ordre. 

Avant le 28 novembre, la distribution de nu- 
méraire se faisoit aux porteurs de billets, à me- 
sure qu'ils se préscmoient, mais avec une forme 
assez lente pour qu'il n'en fût pa>é plus de jcx) 
par jour. L'affluence des porteurs, la crainte des 
effets qu'elle pouvoir produire , & la ne'cessiié 
d'assurer du numéraire pour la solde de la garde 
jiatior.a.e , & d'autres besoins publics , firent 
prendre à la municipalité de Paris , de concert 
avec les adniinistrateurs de la caisse, le parti 
d'ordonner que les possesseurs de billets qui pou- 
droient les échanger contre de l'argent , s'adres- 
seroient au lieutenant de maire , chargé des éta- 
blissemens publics, lequel désigneroit chaque jour 
Jes 300 numéros qui devroient être paj'^és. 

Sur cetie somme , les particuliers possesseurs 
de billets n'en reçoivent que de 50 à 60 mille liv^j 
Je reste est distribué pour les établissemens & lès 
travaux publics , povr les manufactures & pour 
le commerce. 

Les états que vos commissaires, orit l'honneur 
de vous présenter ont été formés sur les. registres 
du lieutenant de maire , & sur ceux de la caisse 
d'escompte , &. vous observerez que les sommQ^ 
énoncées dans le premier état , excédent celles 
effectivement payées , parce que quelquefois les 
possesse^rs de billets négligent de présenter au 
rembourfement ceux qu'ils sont autorisés à toucher. 

Il est juste que la caisse d'escompte soit rem- 
boursée des frais du service qu'elle a fait pour une 
llistribution dç numéraire importante au repoç 
public, à laquelle çllç n'étoit point pbligée^ §ç 
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iquî s est toujours opérée par des achats 'de ma- 
tières. à Tétranger. 

Les paiemens ordonnés par le bureau des éta- 
Blissemens publics montent ; ; . . 

Du 19 décembre 1789 au 15 

avril 1790, à ....... . ,^0^755,000!. 

Du 15 avril , jusques & compris : 

le mois de mai, à 8,246,50a L 
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Total général. . ■. ..... 29,001,500!. 

Les billets ae caisse, remboursés depuis le 19 

décembre 1789, jusques & compris le 29 mai 

1760, font un total de . i . . 25,659,900]. 

L'amendement de M. de la Rochefoticault , a 
observé M. Reubell , prpuve que le projet du co- 
mité esf au moins inutile. Car si Tan doit noui 
communiquer ce compte , Uc^iisse doit donc nous 
le rendre. Je ne vois pas en quoi la filiiere da 
premier ministre contribuera à rendre ce compte 
plus clair. Notre mission est de mettre Tordre 
dans les finances. Quelque confiance que nbu$ 
devions au premier ministre, nous ne devons 
nous décharger sur personne de ce so^;! , mais 
npus en occuper nous-mêmes. 

Quand on nous demande à rendre un compte 
de clerc à maître , a dit M. de Biauzat , on doit 
rendre compte des bénéfices comme des pertes. 
La caisse descompte a eu des Intérêts pour des 
sommes illusoires, puisqu'elle ne nous a prête 
170 millions qu'en billets. Si l'intérêt qui lui a 
été accordé ne suffit pour compenser sa pertç , 
ilest juste dy suppléer; mais il faut lexaminer 

M. de Montesquiou : il n'a été accordé à 1 . 
caisse d'escompte un intérêt pour des fçuilk 
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ie papier , parce qu elle étoit chargée de remplir 
•«irtservicè aispendieux en argent. 

Mais cette caisse ayant retiré de la circulation 
les billets quelle y avoit mis en sus de sa créance 
sur rétat , il s ensuit que les porteurs de billets de 
caisse ont cessé d être ses créanciers & sont de- 
.Tenus les vôtres. Cependant vous avez cru qu'il 
seroit nécessaire de continuer le semée journa- 
lier en écus; vous ne lui devez plus cette indem- 
nité att moyen de laquelle elle s etoit engagée à 
le fidre , par conséquent plus d'intérêt. 

La caisse doit donc rentrer dans sa véritable 
place. Elle n'est plus vis-à-vis de vous qu'une 
Compagnie de négociails à qui vous avez donné 
une commission. On vous propose de lui payer 
Icsiniéréts jusqu'au premier juillet, ou de comp- 
ter avec elle de clerc à maître. 

• M. Regnaud vouloît que l'on autorisât le prer 
mier ministre des finances , de concert avec les 
commissaires chargés de surveiller les opérations 
de ia caisse , à recevoir ses comptes de clerc à 
naître. 

' De tous ces débats il en est résulté beaucoup 
de questtf ns préalables. Une nouvelle rédaction 
du projet de décret de M. d'AUard , proposée 
par - M, de la Rochefoucault , a obtenu la prio- 
litë, & a été décrétée comme suit. 

D- É Ç R E T. 

« L'assemblée nationale, d'après l'examen & 
le rapport du comité des finances, décrète, 

i*^', Çe'elle autorise le premier ministre des 
finances à recevoir de la caisse d'escompte son 
cobîJ)te de clerc à maître , de la djstribution de 
nilméraire qu'elle a faite depuis le premier jan« 



TÎer 1790 9 & qui sera continue jQsqu'au pre^ 
xnier juillet procnain , jour aumiel elle devra ces- 
$er, & des fi'ais qu'elle aura faits pour xette dis- 
tribution, afin que ladite caisse soit indemnisée, 
^s 'il y a lieu,; Içquel compte, ainsi que les pièces 
Justificatives, sera remis au comité ides financeç 
pour, sur son rapport, y être statue par rassem- 
blée nationale. 

2^. Le premier ministre des finances est éga- 
lement autorisé à prendre les mesures les plus 
économiques pour satisfaire au paiement des ap- 
points du service puWic. » 

Le ministre de la .guerre a .été introduit j il a lu 1 

Messieurs/ 

J ai déjà eu Thoni^eur de remettre à votre cot 
mité militaire tt nouveau travail que le roi ma*' 
voit commandé de faire sur l'armée'; sa majesté 
m'envoie aujourd'hui vous informer des noip)}reu]i; 
désordres dont elle apprend chaque jour les affli- 
geantes nouvelles. 

Le corps militaire menace de tomber dans la 
plus turbulente anarchie. Des régimens entiers 
ont osé violer à la fois le respect dû aux ordon- 
nances , au roi , à J ordre ét^oli par vos décrets , 
& à dçs sermens prêtas avec la plus in^posante 
solémnité. Forcé par les devoirs de ma place 
de vous faire connoîtrç ces pxcès , mon cœur se 
serre quand je songe que cpux qui le^ ©nt com^» 
mis , ceux contre ^ui je ne puis m'empêcher de^ 
vous porter les plus ameres pl^intçs , font partie 
de ces mêmes soldats que j'ai connus jusqu'à ce 
jour si loyaux, si remplis d'honneur, &^ dont 
pendant cinquante années j'ai constamment vécu, 
le camarade & 1 ami. 
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Qtteliticoncevable esprit de vertige 8c d'erreur 
les a tous égares î tandis' que vous ne cesseat de 
travailler à établir dans tout rémpire Ter^serable 
& runiformitë ; quand le François apprend à la 
fois de vous , & le respect que lés ioix doivent 
«ux droits de Thômme, & celui que les citoyens 
doivent aux Ioix; l'administra t-ion militaire n'pfFr« 
plus que 'trouble , que confusion. Je vois dans 
plus a un corps les liens de la discipline relâchés 
ou brisés , les prétendons les plus inouies affi- 
rhées sans détour, les ordonnances sans force, les 
chefs sans autorité» la caisse miliraii^e & les dra* 
peaux enlevés , les ordres du' roi même bravés 
nautement, les officiers, rnépriséç, avilis y menacés , 
chassés, quelques-uns même captifs au milieu de 
leurs troupes , y traînant une vie j)récaire au sein 
des dégoûts & des humiliationsj 5, pour comblç 
d'horreur, des commandans égorgés sous les yeux 
& presque dans les bras de leurs propres soldats. 

Ces maux sont grands,. mais ne sont pas les 

Sires que puissent entraîner ces insurrections mi-* 
taires ; elles peuvent tôt ou tard menacer la na- 
tion même , & l'intérêt de sa sûreté réclame ici 
votre intervention. 

Le corps militaire n*est qu'un individu par rap-- 
port au corps politique ^essentiellement fait pour 
être mu par une force unique , & toujours sui^ 
vant h direction indiquée par les Ioix &. les be- 
soins de la patrie; tout sera perdu, si jamais il 
est mu par des passions individuelles. Dans 1 irré- 
gularité de ses mouv-emens , il choque sans cesse 
tout ce qui lentoure, & souvent le corps poli- 
tique lui-même, La nature des choses exige 
donc que jamais il n'agisse oue comme instru- 



-ïttent. Du moment x)îii se faisant corps déltb^ratîf, . 
. il se permettra d'agir d'après ses résolutions, le 
, gouvernement tel qu'il soir, dégénérera bientôt 
: en une démocratie militaire , espèce de monstre 
politique qui toujours a fini par dévorer les em- 
pires qui lont produit. 

Qui peut , d'après cela , ne pas s'alarmer de 
-ces conseils irréguliers, de ces comités turbulens, 
formés dans quelques régimens par des bas-offi^ 
ciers & soldats, à Tinsu , ou même au mépris 
.de leurs supérieurs, dont au reste la présence 
•n'eût pu légitimer ces monstrueux comicies. 
- , Le roi n'a cessé de donner ses ordres pour arrê- 
ter ces excès ; mais dans une crise aussi terrible*, 
Messieurs , votre concours devient indispensa- 
ble pour prévenir les maux qui menacent J'état. 
•Vous unissez à la force du pouvoir législatif, 
celle de 1 opinion , plus puissante encore. Dé- 
ployez-les en cette occasion ; que de graves & 
sévères principes énoncés parle corps national, 
donnent aux proclamations du monarque j le 
.caractère auguste & sacré du vœu général. Qu'à 
.votre voix les têtes les plus indociles se courbent 
sous le joug de la loi. Assurez l'état , l'honneur, 
^& pewt-êcre la vie des généreux officiers qu'on a 
vus dans ces jours de troubles , aussi patiens , 
aussi modérés , aussi respectueusement soumis à 
vos décrets, qu'ils avoient paru, dans les derniè- 
res guerres , audacieux & fiers avec nos ennemis. 
Garantissez pour jamais Tédifice que vous venez 
d'eieVer , dès secousses violentes qu'il pour- 
voit un jour éprouver de là part *du corps 
utilitaire , si les loîx négligeoient d'enchaîner 
Jip-4c^an$ son énergie iSt son activité. L'union 



( ï7^ ) 
de tous les cœurs , dans le respect le plus pro* 
fond pour les loix , peut seul affermir la cons* 
tituâon. Le roi, qui s'en est déclaré le chef ^ 
est pénétré de cette vérité. C'est avec la plus 
.vive satisfaction qu'il a vu ceux de ses régimens 
qui n'ont dans aucun instant secoué le jou^ 4e 
ta discipline , être en même tems les plus sou- 
mis à vos décrets , & toujours les plus prêts à se 
dévouer pour le maintien des loix & la conserva- 
tion de leurs concitoyens. 

Plusieurs municipalités viennent de signaler, 
par des actes publics , leur reconnoissance , leur 
estime & leur fraternelle amitié pour leurs gar- 
nisons respectives ; c'est à la fermeté de ces 
derniers corps , mais en même tems à leur 
modération , que ces villes ont dû leur sû- 
reté & leur tranquillité. Ce sont leurs expres- 
sions mêmes que j'emploie , telles que je les 
trouve dans les diverses lettres qui constatent 
leur gratitude. Au reste , ces régimens , honorés 
des suffrages pubKcs de leurs concitoyens , ne 
sont pas les seub dont la conduite ait toujours 
mérité des éloges , leur nombre est heureuse- 
ment le plus grand encore , & cette considéra- 
tion laisse l'espérance de pouvoir rétablir dans 
,toute son énergie la discipline militaire. 

Le roi ne doute pas que l'administration , ren* 
fprcée par le concours de votre autorité, ne puisse 
promptement arrêter le mal ; mais il s'agit d'en 
prévenir à jamais le retour, & c'est de quoi cette 
administration nesauroitvous répondre, tantqu'oft 
verra les municipalités s'arroger sur les troupes 
un pouvoir que vos intentions ont réservé tout 
eotier au monarque. Vous avez ûxé les limites 
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Wle Tâutorîtë mîlkaîfe & de Tautorit^ municipale j 
l'action que vous vous avez permise à cette der- 
nière sur 1 autre, es^t bornée au droit de requérir ; 
mais jamais, ni k lettre, ni Tesprît de vos dé- » 
crcls , îi*ottt âàcorisë les communes à déposer , à . 
juger des officiers j à commander aux soldats , à'^ 
leur enlever les postes*confiés à leur garde, à les 
arrêter dans les marche* ordonnées par le roi , à 
prétendre en un mot asservir Jariméé de TétHaux 
caprices de chacune des cités , ou même des 
bourgs qu'elle traversera. Qui nri'êifx que vous , _ 
Messieurs , peut concevoir Combien ce conflit 
illi^gal pourroiren peu de tems aiFoiblir l'obéis- 
sance militaire , énerver le pouvoir & dénaturer 
la, constitution. - r ' 

Messieurs, 

* r ' 

Le roi .m'a encore chargé de vous informer 
qu'il; a déjà autorisé un granc^ nombre de régi-î 
mens à partidjfkîr aux fédérations patriotiques ' 
auxquelles ils etoient invités , pour renouveler ' 
le 'serment civique avec les milices citoyennes ; / 
mils sa majesté voulant que ses intentions soient ' 
plus manifestées ,^ elle m'a ordonné d'écrire une 
lettre circulaire à tous les corps de l'armée qui - 
les leur fasse cbnnôître d'une manière générale 
&f^ uniforme. 

Le roi a remarqué avec satisfaction l'esprit de ' 
dénouement à la constitution , de respect pour Fa 
loi , & d^attachement à sa personne qui a aftimé * 
toutes les fédérations ; & comme sa majesté y a 
reèonhu , non un système d associations particu- 
lières, mais 'une reunion ^es voloiités .de tous kà ^ 
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François pour là liberté & la pros|^ërîfécônimaiiéè ^ ' 
ainsi que pour le oiaincien de l'ordre public, elle 
a. pensé qu'il convenoit que chaque régiment prît 
part à ces fêtes civiques pour, multiplier les rap* 
ports & resserrer le^ liens d'union entre les ci« 
toyens & ks troupes. 
Le président lui a répondu : 

^ONSIEUR, 

L'assemblée reçoit avec respect & avec con- 
fiance le message que lui adreise. un . roi conti-» . 
nueliement occupé de gouverner par la loi , & . 
de régner par la sagesse. L'assemblée n'oublie 
pas que le ministre qui lui apporte.xe message-,. : 
après avoir long-tems bien mérité de la patrie 
par ses services militaires,, a professé hautement^ 
dans le sein de cette même assemblée , les maxî* 
mes de laconstitufion & de la- liberté , & dé- 
puis en a .transporté Tapplicatioti & h pratique 
dajis l'administration que le roi a confié à ^s 
soins. 

L'assemblée nationale sait que l'armée esc un 
des objets majeurs de la constitution , un de ceux 

?ui méritent le plusj, & le plus instamment, de 
xer ses regards , & son comité niili^ire s'occupe 
sans relâche de ciet objet important^ & sera prêt ■[ 
incessamment à soumettre les résultats de sqn 
travail aux regards de l'asselnblée. 

Elle sait que.Aur la force publique reposent ^*» ' 
dedans la justice, au-dehors la sûreté de l'état. [ 
Elle sait que sans la discipline , l'armée est • 
nulle poutja protection extérieure, effrayante 
pour la tranquillité intérieure des citoyens. 
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-^ Elje.s^it cnfîa.qae le titre. de soldat & celui 
de citoyen àoîvent être inse'parablement unis y &' 
que celùi-Ià seroit indigne de nU)urir pour la 
patrie qui pourroit vivre. parjure au serment qu*il 
a fait de maintenir la constitution. 

G*esr d*après ces principes y Monsieur , ^ue 
Tasserriblee nationale examinera avec la plus se- ^ 
rieuse attenciort ,' Je '-mémoire qu'elle vient den- 
teridVe & qu'elle Vdiis invite à déposer entre mes 
mains. » ^ • . ^ 

Le ministre a été singulièrement applaudi. II 
a '^(é j4^posé de cote & d'autres diverses pro- ■ 
pcfsitfions ; mais , après des débats assez vagues , .. 
M: dé Broglie à proposé le décret suivant, qui > 
a été adopté. , • . . . 

T) I c R E T, " . ; / 



ff L'assemblée nationale décrète, i^. que son 
président se retirera dans le jour par-devers le 
roi, à^i'^îfFet de, le^ rez^ercier de la ûomûiunica- 
tionqûll lui a* fait donner de la lettre par laquelle 
sa majesté autorise la confédération des régiment 
de troupes de ligne avec les milices nationales. 

z°. Qu'elle renvioe à son comité militaire les 
pièces relatives au message fait de la part du roi 
par le ministre de la guerre , pour que ce rap- 
port soit joint au rapport général qui doit lui 
être fait, dans le plus court délai possible , sur la 
constitution & l'organisation de l'armée. 

L'assemblée nationale ordonne en outre Timr 

{pression da dîs€««Nrs gommée par le ministre de 
a gpefre:,^ain$i que 4^ U répgnse qui Jïii a été' 

faife'pài: çori prjésîdent. » 

• **■ < 
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l\ a été propose, par M. deFoIîévilIc , d*i?tablîr 
des dépôts d'assignats pour être'échangés au terme 
fyié contre les billets qui en font les fonctions. 
L'afFake a éié renvoyée au comité des finances. 

M. Vernier , au nom du comité des finances , 
a fait un rapport sur le moyen de pourvoir au 
paiement des dépenses faites le 14 janvier 17S9, 
a tause de la convocation & de la formation des 
assemblées bailliageres ; il a proposé un décret 
dont les dispositions ont été discu^tées ; il a été 

Sitoposé divers amendemens , qui ont é^iouës 
évantla question préalable ; rajournement a été 
proposé à l'assemblée sur le tout , & l'assemblée 
a ajourné jusqu'à la formation de^ départemens. 
La séance a fini à trois heures & demie. 
( Le roi & la reine sont partis pour Saint-« 
Cloud ). 
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Séanùè du 5 j/Wn 1790. 
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*^ -M. F'ERMONT.a Éait lecture du procès- verbal 
de la dernière séance ; M. Clmbroud a lu celui 
dej-assisçancè de l'assemblée à la procession de 
la Féte-Dîeiï. Puis une note de M Fitzgerald^ 
aministre pieoipotentiairç de sa majesté' britan- 
piqMe-, .adressée rà- M» .de Montmorin-, & datée 
dfe.Paftisle 19 awiJ^Cc ministre* ajsnoncje qu il 
efet ^charge «par sa cour de réclamer jfcn favéui? 
du:«ollege des.Eco65oi$ ; la conservMÎè» de ses 
biens : ce coUegeà été doté par des siijet$ britan- 
jtïiques;jPar conséquent ces. biens henpçuvent être 
mis ala, disposition i de j la nation fraiiçcftse> Cette 
i«3te R'été renvoyée au comité ecdésiasilque. 
- Jl a été fait lecture de Ja kttre .de M. d'Azema ^ 
reoeveuc; des trâit^$;.i Lanwx , quiijofFreî de ma- 
rier réj)ée , la plume ou^ la charruç.'', au gré de 
J'<aiugH$te aieembléee: H.;|>fomet de. ôontinyer sf^s 
«Èsrvices àrlarégiè tani»îqtt'ils seront::jagés néces« 
«àtr(^v| Li':ai6emblé,e aidéerpé qu'il Sôrgit fait, men- 
tion Honorable de cette lettre dans son procès- 
iVerhal; •. ji^^^j i""\ .' . ' îr '- .-. . ^ 

'^•j'iUn rmèmbre a;» leocpo^é. que leô- porteurs de 
fwff-décrei^s ye spmjtépjindus à BcAirbow-Lancy 
& aans lerGharioïoisrtCes porteurs y rfrl.c déjà ex- 
cité dés:'/érïieutes où^ pluiiejurs personja,€s ont pért , 
réclament la loi; agçaiise.i plantant, dèflupiquets au 
Terne XII.N^. 12. M ^ 
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miliea des moissons , ils sèment autour d eux 
JU crainte & reffroi. II a propose un projet de 
décret pour commettre à la poursuite de ces 
malheureux les juges royaux des lieux. L assem- 
blée l'a décrété en ces termes : 

DÉCRET. 

« L'assemblée nationale a décrété & décrète 
me la cônnoissance , instruction & jugement en 
dernier ressort des crimes y attentats , attroupe- 
mens & délits contre les propriétés , commis 
dan^ia ville de Bourbon^Lancy, dans Tétendue de 
s^ti bailliage & de. son district , ainsi que dans 
lécendue des bailliages & districts du Cbarolois ^ 
Bc de ceux qui pourroient s y commettre dans la 
$uite , sont attribués auxdits deux bailliages de 
Bdurbon-Lancy & dé Charoles , chacun dans 
Fétendue de leur ressoit & de leur district:, con^ 
§otmétùent à l'article 14 du décret du :a dtt 
présent mois. Il Itut est enjoint de «rechercher 
principalement & de punir , suivant toutes les 
(igueurs de k loi 9 les^ chefs des émotions popu-^ 
hires ^ les auteurs , fkutéixrs , instigateurs des 
troubles , & de faire , sans retardation de jagè-^ 
mèm , parvenir à l'asseimblée nationale tous leè 
renseignemens & instructions- dès preuves qu'ils 
auront pu ^se procurer par la voie de la ^rocé* 
diire. 

Le présent décret sera porté incessamment à 
la sanction du roi ^ qui sera supplié de prei^re 
ks mesures les plus promptes pour le faire par« 
venir , publier & exécuter dans les bailliages de 
6ourbon*Lancy âc de Charoles / & duis les 
€omm«mattfés « Iturs districts. » 



" Sur le rapport de M. Verftîer, membre dil tii^î 
mité des finances , TassemMée a. rendu ks d*^ 
crets stiîvaris : ' ' -'■ r 






DEC R E T S. -r- 



"■ € L'assemblée natîonala , vu l'adresse Stt-côfti 
•eil j|;énëral de! la ville d'Issoudùn , ottï léW^* 
port du comiië des finances , rassemblée hû^ 
tionale autorise les ofBcîers municipaux à atiHénH* 

Î^runt de 24 mille livres pour payer les dèttctf^& 
a commune >, à charge , & nori aotrerneitt , q&é 
|>ar le titre d'emprunt le remboéirsément-'p^tiàîBè 
sera assigne & déléfifué stnr le^'revenus de'là^èftriE* 
mune , & que ledit etirprùnt sera apj^roffVé pÀ 
le district & départéméht; )> 

Décret. «L-assemblée nationale , vu lâvééfiB^ 
ration ^rîsç par les officiers municipaux de iavflte 
de Saint-^Birieux le ja avril , énonciative dé'cfeB^ 
du 19, ouï le rapport de son comité des^fiikricè^*^, 
autorise ïesdits officiers municipaux à iftt^et la 
«omme de ^^5,000 liv. en quatre ans ^urîbW Ms 
contribuable!;; qui paient au-dessus de ^liV.ife 
capitatiôn ^foùif ladite somme être empl6yéë-efi 
ncnats de grains , eii atdiers d^ cbàrité , sauf à e%kk 
à se procurer , par là voiéd emprunt , le m'oriiaHc 
de ladite somme jusqu'au reconvreiftént àf'cîîiia^ 
^e rendre cëitipte de l'emploi iriotâmmént éet^i^ 
tduic des grains , & de se fairî^i aipprouyer j^^r ^ fe 
district & déï)àiftemérit. »■ ' " ^> * ^^ 

Décret. <t Vu la délibëfaitforf prise to éorfsél 
générai de la commâne de Bessin , dIscHfét 
Castel-Sarrasins^, ouï lé rapport du comAé''dW 
Mn<:ei , r^sembléé nationak autoriise 4^ 




' 



;idec$'muiiicipauX' à içiposer la somme de 800 liv. 
eti, 2- çu 4 an^ ppur soutenir leur atelier de cha- 
nte , & jusqu'au recouvrement de ladite somme 
à s'en procurer le montant pa*4a voie d emprunt, 
sauf à rendre compte^» ; ; ;T 

« Décret. Vu Padresse commune & les deJi- 

ii^i^aticrns prises séparément en cor^^ilge'ileral^ar 

leS; -quatre communautés réunies ppurlef^it dont 

il s'a^t, Saint-Patrice, Iftgra(ide, Saint-Michel^ 

jBc Ics.Essarts , en. date des 17, «9 ^-^i avril & 

^HMÎ. dernier, , ra6sembléenatix)nale, .sur je rap- 

^gppprt de son comité, des finances, -autorise icts 

^uat^e '.Gpmmunaïués à ithpQser^aj^ soilime de 

.^yOQQ lîv. seuleagçaCje^tçe les quatf^v, , au marc 

iarlivre.de leur brevet: de willes,. mandement ou 

département de Côte , .pour -ladite «omrtie être 

jempleyée au paiement des frais faij^ &, à faire 

.4ïitns Je- procès qu ils soutiennent- au. ^ujet de léa« 

JandescQwn^^iH^^ j &; pour le surplus |e renvoi à 

leur district & djér}nti^tnet\%.» - >.: -^ . . r • : j 

,, i Décce^'.: «Vu lesidifferentcs adress^§ de- U ville, de 

jBr^ftudey dépariernent de la haute Lpire, ei-de»- 

-jr^nt;;Auvergne jjfeadéiibérationfr) prisçs.en con-r 

j$çiVg^éral les i^c^avril &. 26 r^ai dermerô; -puî 

^ rap^pert du ç6micé. des finances^, ras.seniWée 

^^ïiqvi^e con&i,^,^m: leiprix îexcessifou le^ çr«ins 

^e trouvent poftéV.danitîâdi.te vijlç y. &.ribipos- 

^^ij^ilîté pu sont les hitiiaps de ;Svipport€f:.aauelr 

-jemcn;. ua acçr-p^fj^ent ^'impositiQj^-, aôtoriée 

les officiers municipaux, à ,un empdf-unt de 6000 L 

j^^tfi^é au paiement î4f s dettes de^jl^ çoi?)OTMie & 

J^H î?w'î%S'f'^,^P^ 4^ fjauyres^ à^çhalge^de rem-? 

.bourser ladite s^ji^me 4^ns 4 ans , sbit pir la voie 

.du rôle , soit sur Le; .prejMiers dà^/iii^s ; libres de 

lacomifiittie. )^ 
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• « L assemblée nationale ; après avoir lentendu' 
son comité dès finances-/ a décrété quidle âuio-^ 
rije les officiers municipaux de la ville de Gre- 
noble à imposer la somme de 130^000 liv. dariîP 
Tespïice de to années, pour être employée à Tac-" 
quittement des dettes énoncées au tableau joinr 
à la délibération du conseil général de la com- 
mune, du 17 avril dernier; que cette imposition! 
sera faite au marc la livre , soit des impositions 
foncières & territoriales, soit des impositions per- 
sonnelles ou autres , suivant ce qui sera régie &. 
arrêté par le directoire du département^ & attén-»' 
du que dans 1 état fourni des dettes de la com-' 
mune, il en est de très-urgentes, lesdits officiels, 
municipaux demeurent dès à présent autorisés à' 
emprunter à concurrencé des dettes pour les-, 
quelles ils craignent des poursuites , à la charge de" 
faire le remboursement desdits emprunts sur le"- 
produit des impositions à recouvrer.» . ' 

Quant aux 4 communautés , ' elles se trouvent 
contraintes par les circonstances : elles ont un 
procès avec un particulier qui veut ùsutper sur* 
elles 150 jou^-naiix de terre au moyen de titréi* 
qu'elles arguent de faux. Leur adversaire saisit ce 
moment pour les poursuivre avec chaleur, & elles' 
deman dolent à s'imposer lOjOOO Kv. pour pôu-* 
voir se défendre. * 

M, de Vaudreuîl j au nom du comité de la 
marine , a proposé ixn projet de décret pour au- 
gmenter la paie des gens dé meï , proportionel-* 
lement au service & au mérite. La plus forte^ 
paie it Tofficier marinier, qui étoit de 70 liy.* 
p'nr mois , sei^a de 80 liv. , encore Taugmentatiott^ 
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nest-elle réellement que de 2 Kv. 10 sous par la 
suppression ordonnée de la demi-ration qu'on leur 
passait , ^Hrquil^ couc)io;entr&ur le pied de 7I. 10 s. 

MM. Dailly & Lavie ont combattu ce projet 
en disant qu on proposoit continuellement des 
augmentations de dépenses , tandis -que rassem- 
blée ne devoit s'occuper que d'économie. 

M. Milet de Mureau : Je dois observer zut 
préopinans que l'assemblée nationale ayant jugé 
xiécessaire d'augmenter la solde des troupes de 
terre & de mer , elle ne peut se refuser à Taugmen- 
tation proposée , si elle observe en outre que ce 

3ui fait qu'on a de la peine à armer les bâtimens 
u roi 5 c est le bénéfice que nos matelots trouvent 
a naviguer avec le marchand, qui donne jusqu'à 
Soliv. au simple matelot , au lieu de 2iiiv. qu'il 
reçoit sur les bâtimens du roi. Je pense donc que 
lldiugmentation proposée par le comité de marine 
^t encore inférieure à celle qu'on devoit accor- 
der : & l'on conviendra, pour peu qu'on veuille 
y réfléchir , que les matelots ont été traités , |us- 
qu ici, dans la marine marchande , bien mieux 
que dans la marine royale. Je conclus donc à ce 
que le plan du comité soit adopté. 
. MM. Fréteau & Barnave demandoient l'a jour- 
nemçnt , & sont venu encore étayer ce dernier avis, 
eji disant que si l'assemblée ne pouvoir être assez 
circonspecte dans les actes de faveur, ellenepou- 
"V/oit aussi trop se' hâter die remplir des actes de 
justice comme celui qu'on, lui soumettoit en ce 
XQQpàent s que ce n'étoit pas lorsqu'on faisoit 
un arniçment, lorsqu'on. étoit oblige de recruter 
avec peine des matelots, comme venoit de le 
cÇire le rapporteur , qu'il falloit retarder une dé- 
cision capable de rendre cet armement plus facile. 
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En conséquence le pro}ec de décret a été 
adopte comme suit : 

Décret sur l^ augmentation de solde des gens 

de mer. 

« L'assemblée nationale considérant que les 
mêmes ipotifs de justice qui lont porté à aug-* 
menter la solde des troupes, exigent d'augmenter 
celle des gens de met, a déctété & décrète ce 
qui suit : 

i^. La paie des matelots, qui est actuellement 
déterminée en difFérentes classes depuis 14 liv. 
jusque 21 liy. par mois , sera portée de 15 liv. 
jusqu'à 24, en graduant les augmentations pro- 
portionellement aux services & au mérites 
. 2^. La paie des officiers mariniers , qui esc 
fixée actuellement dans les difFërens grades depuis 
^4 jusqu'à 70 liy. par mois , sera portée de ;2 liv* 
jusqu'à ^ liv. , en observant aussi les proportions 
relatives aux grades & au nombre des campagnes. 

Au moyen de cette augmentation , il ne sera 
plus question d'indemnité pour les dèmie-ratiOns 
aux officiers mariniers , ni de s^Upplément de pn^ 
ai^x principaux maîtres armés sur les gros vais-- 
seaux, y 

Un des opposans a fait la motion qu'un co- 
mité ne pût proposer aucune augmentation de 
dépense sans s'être concerté avec celui des finan- 
ces. Aucun objet de dépense , a-t*il dit , ne pas- 
soit au conseil du roi sans que le contrôleur du- 
roin'y eût consenti. La raison est qu'avant d'or- 
donner une dépense , il faut savoir si on a le. 
moyen de la faire. Je demande que nous £as&bfis^. 
la même chose.. 

f 
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M. Freteau a approuvé la motion ; mais a* 
demande une exception en faveur du comité des' 
pensions. M. Loys a réclamé également. L ordre 
au jour a été invoqué & adopte. 

M. le président a dit qu'il s'étoit rendu hier 
à Saint-Cloud , pour présenter à la sanctiondu 
roi le décret que l'assemblée venoit de rendre à' 
l'occasion du message de M. de la Tour-du-Pîn , • 
& que S. M. lui avoit répondu que le vœu de* 
son cœur éioit de faire tout ce qui pourroit coni* 
tribiier au bonheur de son peuple. - * 

M. Lebrun, membre du comité des finances ,' 
a présenté le tableau de l'état des finances. On a. 
commencé par la maison du roi. Cette dépense 
avoit été portée par apperçu à ao millions dans: 
le préambule de décret de la contribution patrio- 
tique. L'assemHée natipnale a supplié depuis sa 
majesté de la fixer elle-même, en consultant 
moins son économie personnelle , que la di-, 
gnité d'une grande nation & l'amour de ses- 
sujets. 

Le comité a dû attendre avec respect la deci-- 
sion de sa majesté , & les ordres de l'assemblée ; * 
il ne proposera donc point encore de projet de- 
décret sur cet article II a cru aussi qu'il étoit de- 
son respect & de la grandeur de la nation de ne 
point discurei" dans ses détails la dépense dôme»-' 
tique du roi. C'est à sa majesté qu'il appartient- 
de la régler sur ses convenances & sur ses goûts 
personnels. Quand il sacnfie tout au bonheur de 
ses sujets, ses sujets ne doivent sentir que ]e re-* 
gret de ne pouvoir faire plus de sacrifice à son- 
bonheur personnel. 

Sur le fonds du rapport, l'assemblée, par ac- 
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clamation , a chargé son président de se reriret 
de nouveau vers le roi, pour prier S. M. de faire 
connoître ses intentions , en consultant plus ce 
q-ui convient à sa dignité & à celle de la. nation, 
que la sévérité deses principes & soii économie 
naturelle. ' 

L'article sur la dépense des maisons des prin- 
ces, qui , par le décret du 6 octobre, a été fixée, 
à deux millions pour la maison de Monsieur , 
& de Madame ; pour celie de M. & madame 
cohïtessc d'Artois, à 2 millions ; & pour les dé- 
penses de MM. d'Angouleme & de Berri- 700 
mille livrés , a été ajourné jusqu'à ce que Tassem-, 
blée ait pris un parti de'finitif sur les apanages. 

Sur le département des affaires étrangères, le 
xomité a pensé qu'une fixation absolue étoit jm- 
politique dans ce département, où des circons- 
tances peuvent à chaque instant nécessiter des 
changemens , des mesures & des dépenses nou- 
velles ; mais il a cru que la nation , encore trop 
près des anciens abus, avoir besoin de s'appuyer 
sur des points fixes pour revenir à l'habitude de la 
confiance dans les administrateurs ; que plus fa- 
miliarisée désormais avec les principes du gou- 
vernement , elle sentiroit bientôt dans quelles 
parties elle doit établir des règles fixes , dans 
quelles autres elle doit s'abandonner aux vertus 
de son roi & à la loyauté des ministres qui ne 
pourront le tromper impunément. 

Il n'y a pas beaucoup de mérite à être loyal 
par force , mais enfin le comité des finances ^ 
conséquemtnent l'assemblée & la nation, se con- . 
tenteront de cette loyauté forcée, Quoi q\xil eu 
soit , il a été déçldç ; ^ 
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DÉCRET. 

^L'assemblée nationale a décrété que la dé- 
pense du département des affaires étrangères sera 
fixée provisoirement, & pour lannée* 1790, à 
la somme de 6,700,000 , oc réduite au premier 
janvier 179 1 à la somme de 6,300,000 liv. » 

On a ajourné le second article , conçu en ces 
termes : le secrétaire d état des affaires étran- 
gères rendra chaque année un compte appuyé 
de pièces justificatives , de toutes les parties ae 
cette dépense , excepté des subsides & recours à 
des étrangers , des fonds destinés aux ligues 
Suisses âc Grisons , des remboursemens & indem- 
nités à des dépenses secrètes, qui seront confiées à 
la surveillance du roi & à la probif é des ministres. 

M. Lebrun sentant combien Tesprit de cet 
article contrarîoit les principes adoptés pgr l'as- 
semblée sur la responsabilité , le passoit sous 
silence. M. Régnault vouloit qu'on le décrétât ; 
mais M. de Ferment a fait sentir quel vaste 
champ oh ouvroit au gaspillage, si on abandon- 
noit toutes les parties mentionnées dans le dé- 
cret , à la discrétion des ministres ; il n a fait 
aucune application particulière , il n avoit pas be- 
sôih d'en faire pour faire sentir que si le minis- 
tre n'étoit pas comptable des subsides & secours 
des étrangers , &c. , c'étoit renverser & détruire la 
responsabilité du ministre chargé du département 
des affaires étrangères ; ce qui ne pouvoit être 
dans les intentions de l'assemblée. L'article se- 
c^ond a été ajourné. 

' Les dépenses du département de la guerre sont 
réduites , dans j§ projet de décret du comité des 
finances, de 99,091,000 à 79,000^000; mais 
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l'assemblée a ASéré de prononcer , )iuqu'i ce 
qu elle ait entendu son comité militaire. 
. Les dépenses du département de la marine 
aont portées à j 9,000,000 par le comité des fi- 
nances ; mais l'assemblée a suspendu de statuer jus** 
qu à ce qu'elle ait entendu le comité dé la marine. 
La discussions été ouverte sur les ponts & 
chaussées , & ïéx^f de la dépense de la direction , 
école & administration générale de ponts & 
chaussées est de 206,000 liv. 
< De beaucoup de débats , il ea est résulté un 
ajournement tel jusqu'à la fin du travail proposé 
par le comité. 

. Le rapporteur est passé ensuite à l'article ren 
latif aux gages du conseil & traitement des mi«» 
lustres. Le projet de décret étoit ainsi conçu : 
- L'assemblée nationale décrète que le traite- 
ment des chefs de la justice sera de 100,000 1. 
Celui du contrôleur-général des 

finances » . . 100,000 

Du secrétaire d'état de la maison 

du roi • • roo,ooo 

De la guerre 100,000 

De la marine 160,000 

Des affaires étrangères • . . . 180,000 
Il sera assigné pour -des ministres d'état sans 
département , So,ooo 1. ; à des magistrats que le 
roi appellera auprès de lui pour l'aider de leurs 
lumières , 140,000 liv. 

M. Barnave a demandé le renvoi de cet ar- 
ticle au comité de constitution. C'est une ques- 
tion de savoir , a-t-il dit , si vous voulez avoir 
constitutionellement un chancelier & un nrde 
des sceaux ; s'il doit y avoir un ministre de la. 
maison du roi , payé par la nation s c'est encore 
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«ne grande question de savoir si le roi doit erre 
autorisé à faire constitutioneliement uae dé-. 
pense de 140 mille livres , pour appeler des 
magistrats auprès de sa personne pour 1 aider de 
leurs lumières. 

M. Goupil .'.Qu'on renvoie ou non cette affaire * 
aa comité de constitution , il faudra toujours dé- 
libérer sur les traitemens à accéder aux coopé«* 
rateurs du roi y investi dé la souveraine puis-^ 
sance exécutrice. Je ne trouve point que les dé- - 
penses portées fo\k les ministres.des difFérens. 
départemens soieiit excessives , je les trouve. très- 
modérées ; mais je trouve extraordinaire que Ton 
vous propose d accorder 140 mille livres à. des 
magistrats que le roi appellera auprès de lui pour^ 
Taider de leurs lumières. Je bornerois cette dé- 
pense à 80 mille liv. , & ne vbudrois point aban- 
donner le conseils du roi aux seuls magistrats ,: 
parce qu'il y a d'autres personnes qui peuvent 
rendre de très-grands services dans le conseil du roi;' 

M. Regnauit a appuyé les opinions des deux 

rréopinans ; M- le Coûteux a . représenté quej 
économie dans le conseil du roi avoir été por- 
tée à 500 mille livres , & qu'il ne croyoit pas 
cette partie susceptible d'une réduction plus forte. 
- M. Anson esc monté à la tribune , pour dire : 
Le comité des finances ne vous présente aucun 
article constitutîonel. Cela ne suffit pas , a ré-, 
pliqué M. Barnave ; il faut en sus que les articles . 
qu'il nous propose né s opposent point à un arti- 
cle constitutionel ; & c'est ce qui arrivereit , sir 
vjous décrétiez ,, par exemple, qucle ministre de 5 
la maison du roi est à la charge de la nation ; je * 
crois que vous suivrez en ceci l'exemple des An-> 
glots. ; partie de leurs ministres sqnt à la charge 



de la nation , partie esc à la charge de la liifb 
civile. 

M. Alexandre de Lametli a_propose .pour 
amendement dé réduire le trâifemerit des mi- 
nistres à 5o,oôo liv. , excepte le traitement diî 
jTOnistre des affaires. étrangères ^ à qui il attrî- 
feudit , conime le comité , i8b mille livres , 
jkfce qu'il est nécessité par sa place à une 
grande représentation; mais dan j les autres dé- 
paftemens la représentation &-x un vice , & est 
souvent la soiJrcè d mjustice & de passc-droita. 
Urfe grande partie de l'assemblée ,* même à ht 
gaache , a beaucoup murmuré, & les galeries ap- 

plaudi. ' ' 

• M. Déshieuniers a combattd-pôiir lè^ ministre. 
II a repiAentë ^lï'il'feUoit de 'iâ' représentation 
da^s uri 'ministre d'une grande Traridn' , &. nô 
pas forcer un liorrimé en place à së^édorrirtiaVer 
ailleurs du peiî^^'â^pôîntenfîeii^ ^pn' ]^\ iàomié' 
roit.^J'ai beauc-oup voyagé ,a^t^?Fmr^ fl n'y ia qù*â 
Turin, où les min4stre^âient-oe¥trâitemens aussi 
modestes. Ilaét^ d'aiyis q.ae lâ[. nripistre du roi 
fût à la charge- de la lisfe civile. ^ , 
• 'Ml de Noailîes : 'J avoue . ^lA^ f^' n'e^ conçois 
jKis? <:fu'on "^liissé àviftcèr ' qu'une ' rjÂidn acquiert 
d^' là consîdértition jpar'Tétalàge'dtt îiî^e de $èi 
TniWstres ; cest'pàrU'écônomie'^ c^^st en faisan^ 
yo'ir que ses dtlpense^ sont au-deSsiôits ffe sies recetes-i 
quelle acquiert de la-èbnfiance&'dfela consijdé-^. 
ratiolïv Les ministres de lar naîfoii'dSiveTit donner 
rexfèmple de^récqnomîè. J appoie'^doric' l'amèn- 
dém^iit de* ^M'. -Alexandre de Eahièth. L açsem- 
l>Ié«$Aa rejetécetaméndtmèht , tîiïts- rkîrie^dernêni 
de M. Barflëve-& celui de M.XGmi^i^ ont été 
agréés £c fondus dans larûcle comme suit : 
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^/crét sur le traitement dès ministres & cûnseitUrs 

du roi. 
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«c L'assemblée nationale décrète , que proyi- 
soirement & jusqu'à ce qu'il en ait été ultérieur 
rement statué ci-après , 

Art. I. Le traitement de chef de la ji»tice 
sera de 100,000 1« 

Celui de contrôleur général des 

finances 100,000 . 

. De secrétaire d'état de la maisoa 

du roi • • ' • 100,000 

' De la guerre. ...,•. 100,000 

Delà marine 100,000 

Des affaires étrangères « . « i So,ooo 
Art. h. Il sera assigné pour des m 
ininistres d'état sans département . 50,000 
, A des personnes que le roi jugera 
a propos d'appeler auprès de lui 
pour raiàer de leurs lumières . . 80,000 . 
, La séance s'est levée à deux heures & deniiei« 

Séance du soir , 5 juin. 

Adresse de la ville de Montpellier , qui de- 
mande que sa citadelle soit con^prise cUtts le 
nombre, des forts à démolir. Autre adresse, qui 
déclare comme criminels de lèze-nation les rïiemr 
f)res de l'assemblée protestant contie ses décrets ^ 
& qui renvoie la coalition dite des n^firs à 1^ 
barbarie des premiers siècles de h monarchie. . 

La ville de Metz demande à ae<|uériii; poilt 
quinze millions de biens natiôna|t)c ; Gremihh 
pour huit ; Bourges pour uois mîÙi^iia acior milbt 
jJLvres , &r Dou2^y pour trois wiili^us^ 
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M. Chàbroud a lu le pocès-verbal de la sétLttcè 
de ce matin , sans éprouver de réclamations. 

M. Bailiy, à la céce d'une députation nom>» 
breUse de la commune de Paris , a paru à la 
barre & a^ic : Un nouvel ordre de choses s'élève, 
déjà la division, des provinces ne subsiste plus; 
il n'y a plus qu'un peuple, un peuple français ; 
il nj a plus qu uii sentiment , celui de la frater- 
nité &. de l'union. Déjà des fédérations particu- 
lières se sont formées dans plusieurs parties du 
royaume. La ville de Paris a adhéré à un grand 
nombre de ces fédérations. Elle est jalouse A' en 
proposer une à son tour : c'est de former ur^e fé- 
dération générale de toutes les parties du royau- 
me. Si nous osons proposer nos murs poiii* être 
k théâtre de cette réunion , c'est qu'ils con- 
tiennent l'auguste assemblée nationale ,& un roi, 
Vobjec de l'amour de tout son peuple. Nous pro- 
posons aiusi le 14 juillet , tomme étant Tépoque 
de la liberté. Nous desii*oiis que cette fédération 
obitiennje votre suffrage / nous desirons qa^le soit 
honorée de votre présence. Le cri quf s'élèvera 
autour de vous , lorsque vaus recevrez le serment, 
sera le cri de la France entière. 

A suivi la lecture deT^adresse aux Frànçors de 
•k 'part des* Parisiens , dôtit voici les principaux 
traits : je la donnerai toute entière. Le 14' juîl'i 
let,' utï cri soudain partit^ du pied des mtirs de 
la Bast;illeL conquise , & r«efitît par-tout? le royaif- 
me :, François , nous -soîigmes libres/ Qixli h. 
même époque un nouveau cri s'élève : François; 
nous SQmmes frères. Nos frères d'armes de la 
Bretagne & de l'Anjou ont dit qu'ils n'étoie^ntni 
Bretons pi ^ Angevins , mais François i noiis di- 
sons aujoi^rd^hui^ natt^aoïnmcs frei^s^ 0oel^'s|)ec- 
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tack imposant ' & nouveau pour la nation ! L*a«' 
.ivresse entre, ensuite dans le détail des formes à 
V .adopter , & la députation s'en réfère là-dessus 
aux lumières de rassemblée & du roi. 

M. Fauconnier a lu ensuite une pétition de 
la nnkaJQrité des sections de la capitale , qui adopte 
le projet. d^ouyrir un canal pour joindre la Mar- 
ne , la Seine & lOistî de Me^itx à Paris & de 
Paris à Dieppe , par Saint-Denis , Conflans , 
Sainte-Honorine , Pontoise , Gisors , sans qu'il 
en coûte rien au trésor royal : une compagnie 
fera les frais.- L assenjblée a approuvé la propo- 
sition du pacte fédéçatif,.. 1*3 renvoyé à. son co- 
mité de constitution;, -& a renvoyé le projet du 
canal au comité dé commerce & d agricwlture. 

L'assemblée a renvoyé au comité des rapports 
la dénonciation qui lui a été iàire d'un ctu-é près 
jd'Autun. Il s'est fait nommetmaire , &se croyant 
législateur , il a' fait un • code de loix , levé des 
impôts, condamne à des: amendes, abat des mai- 
sons^: des murs, établit la loi agraire , & com- 
xneç.d^^ cxqès & de véritables ravagea* 

M. Boullé a fait un rapport fastidieux par sa 
longueur , relativenjieïnt aux élections, faites à 
Saint-Jean^-de-Luz, -Cette affaire a été "ajournée à 
inardi. Il étoit dix heures &. demiô quand il a* 
eu fini. ;.: ; ' ". * 

. Fautes à corriger âans la feuille d'hier. Page 
ji6} , au commencement de la ligne 2.5 ^ lise» 
frmes: étrangères. Page suivante , ligne 2 ; re- 
tranijh^z liv. liv: ■ j ,. ' - , 

* ; . Le Hodey oe Saultchevreuil. 

pe rimpiâmerle du^RépACTEUR ,' Place dû 
^ Pidaii-Roya} , au corn de h rue Fromentèau. 
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du plaji.,âe ^Jftîiér^tïoT^/. gçrti^rale proposée mx k , 
ville de Jram a itp.ajoyrge apercredi 

Franche-Coi^X^'»T^î^Ç:<^^^^^^^^^ ^éinçe du^ pç.^P, 
mpis ., •&, ajourne, ^ ce jour V. ^i ^^té' .cfécréiiée 

I dtmmç'sm : . ..•.., . . . , ,,•.,, 

< L*as8emblëc nationale , ^ d*après * le rapport 
desijn comité des 'fininéfes^i adé<3rétë & décrète: 

i^. Que le caissier administrateur-général des 
àxjmsAneiS' & boisi de^ la' prorlflcl?' îde 'fWnctee- 
Comté sent tenu de Terser dafns Itf cânts^^iii^l-ë-.- 
ceYeurde Ch^mpline là 8diti>me^u il deiliD e(i dé^ 
pàt , & provenant de^ là dernière vente des boii> 
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deréier\wde ladvre viHe; i^ - 

2^. Qtte partie de cmé somme ^tàëê^ofée 
à payer ke graine ^juc là tilles fi^rhî' laifir nfei- 
bitans, sauf à en recouvfer'le prhs kl# ;ldèu^^4|ui - 
ne seroient pâi insolvaUes i > ' ^''' • 

j^. Que le surplus de cette sommé' & fer ^ift^t^ 
couvr^men) àe^ ataik}esr faites aux ^ifr^uMrs 
seront au&si employai 9uâ' réparations > pr^skdrilél^ 
par Tarrêt du conseil, sous la réserve expresse 
TamêXII.N^.ip N 



d'en justifier par-devant les directoires de dis- 
trict & de. departcn:fcnti IK -.-'.; 

L'assemblée nationale dëcrete pareillement que 
l'administratiotr des domaines' fera "rreiier dans 
les caisses 3es receveurs âes districts , sur les. 
demandes qui lui en seront faites par les direc- 
toires des dépàrreniens^^les'^èonimes" provenues 
de$ ventes de bois .des communautés qui sont 
acttielfement en sa possession ; îesqupiljes sommes^ 
ne sKrcfrtt'"èmJ)Î6yées'' paf lés 'muniojraKtes ,f que 
d'apVés H déstirtanônr^quîen sera faite par îésdits * 
directoires de departérnéSt , idé^ f aViîr ' du . 'dîrec- ' 
tôire- du district 'préééàé^^h W délîSiératîdrf du . 
conseil çeiîeral des ^municipalités. :^, 

' M/de'RostaiAg*, ¥tf iiorh Hu^côniit^ militaire, 
a proposé la repartition suivante des 32 deAiers 
accordés aux troupes de ferft ; efle a été décrétée 
comme suit : , ., . . , , . , 
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« JJ^ assemblée jiïiiiçmhl considérant qmï im- 
porte îque;k sqld^t:iaçibevdet.- quelle manière il. 
doit jowr d^i :r.?M®0ieoiaiEion de pàîè quMui a 
été at^tiiér.çtï' J^: Jéctet idii- ^8 février deJri\ier , 
a décrété que les j 2 demërs d'augmentation . se- 
ront .repris ain»ir:^'îl^i$-; i^. Un sou quatre 
deniers :^\i prêjt; «2?. six deniers dans la paehe, 
dont lajdistrib^iian iit-. fera , iconime le prêt, 
tous les cinq jours ; 3°. dix îdeniers au linge: &: 

clia^ss§*§r;» / ^ 

M. An$on a proposé, au nom, du comité, des 
finance» , •& fait adopter le décret suivant : 
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: > ^' L'assemblée nationale. a décrété & décrète 
qu'à compter, du jour de la publication du présent 
dëcrerV'tai^t le tèfritoire que renferme la ligne de 
2'encéiniè 4^s murs de Paris , sera soumis aux droits 
4 entrée dans cette ville ,. & réciproquement le 
cerriîoice ! qui' étoit antérieurement sujet à cç$ 
•droits, & qui se trouve plaçé^^ors de.rénceintet^ 
des murs de Paris , sera soumis au régime; des 
ioiî^ositiéns ou ^perceptions établies dans h ban« 
'lieue , dont' il fera désormais partie^ , , . i , r» 
: « Décrète en o^tre que la municipalité de Baiji^ 
•veillera à lexécution des' réglemens préeédemr 
:mênt rendus sur la distance à observer e$cre Icjs 
•bâtianeaisvâ& les murs , &• sur tous .les objets relar 
-tifs à la «soteté : àe la perception »y^ 
^- \]iJ^ antre meinbre du comité des finan<es.^ 
exposé que dans la paroisse, de Condom , dépârr* 
-tement ;de l'Eure; les ci^îdevaûit'priyil^giés refu- 
^nt: de 'payer la portion de. tatU.e qui leur çom* 
pete , sous le nom de taille- de propriété. L*î|?- 
;semblée a aéopxé. . son projet . de décret en- ces 



termes 



> « » • »» ■ 



r 



Dec k e t» ^ 



^ - • -» • • . • . .j 



«< 



\u L'assemblé^ 'nationale. I après avoir entendu le 
;rapport'de>so2ïrcomité des finances!, cpnsldéraAt 
jque rien n est plus ui^ento^r.la'^confection des 
croies & le recouvrement des im^sitions f, qu'il 
:est nécessaire que les difficuttëa :élevées par quel* 
•iquesruns des ci-deyant privilégiés , tant, sur la 
cotte que sur ia qualité de lïmp&S au<^uel ils <ip3L 

* N a 
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été imposes au rôle de la communauté oii sont 
situés leurs biens ^ soient tentiin^cs par le dépar- 
tement , a décrëté & décrète ce qui suit : 
** Art. I. Les rôles qui auront été iàits.^ par les 
hfkéiéts municipaux du département de l'Eure 
dans les formes ordinaires & snivits jusqu'à prë<» 
ieftt , seront provisoirement exécutét ^ & il sert 
sursis à toute action & à lexécotion des juge^^ 
tn^m en matière dlmposkiansidinecteaiv siï ea 
aVbit été rendu jusqu'à la fbimation jdudic dé^ 
^rtéftfient. r 4 . . : 

-nr^]^ il. L«9 contribuables qxn se awanDfoii*^ 
dés^à obtenir , soit la déchair^ du u» n^évai- 
%6îh s^r leur cotte d'imposkisin , se panrvoiiont 
"^^tr. simple s mémoires devant Fasscinblée admi^ 
ifisfràtive du diéparcemem ^, laquelle cMiooitia 
'][)r^Bbirement ^ ai jusqu'à <:e quîèiea;soét sacrée 
ment ordonné ^ar 1 assemblée^ ruîtioixflls<^ jde tooi- 
t^l^& difficultés^ftti poutront s'ëbmr-ea matière 
•déposition directe/ . a ; > r > 

"^'Am. III. L^d fugemens & décisions jdoTa»- 
-tëftAiét de dé^rf èment seront tendus sam frats^ 
"-sfip 'papier libi^ ^ & il en îeratetiU' re^gfktre. s> ' 
<^-^ m^ Duponc , membre^du comôa^.de mendidcé, 
a dit : Par le décret que vous avez rendu pro^îr 
soirement le 3 o - mai dernier , relativement à la 
mendicité , vous avez arrêté que votre comité 
£^vMl»'p^ésericett>it un: pnoj^t de réglëmem; * pour 
3li^ maisons oà doivent être détenas.les xiDen^iatK 
^(j^wiin^ ^ cafnfotravenoient pas 'auai dispositions de 
1^: décret , le'G<»mité a p9nsé;jfu'ii dievûit vous 
^t^Aeqti» ^hntà'imi quelques articles g^énéraux 
£i&}i'%rdv4ioirti^i^.n conséquence» il 4i Ih^rmeor 
}4lè 4b4s )K«)^^«V ceux qui siiivienit. 



( 197 ) 
Les trois premiers artidles oitt été èécuétiif 
ainsi: • > 

Décret. t 

« I. La déclaration faite en vertu de l'art, ^ dti' 
décret' du jô mai , par un mendiant arrêrè ^H^-^ 
tara déposée entre les mains des officiers liitftiièî^' 
^aux , & copie -de cette déclaration jointe au 
Mandement de la municipalité, sera reniiie aUlf 
agèris chargés de diriger les maisons oà le imeh-Â 
diant sera détenu ; il en sera aussi remis au itièn^ 
diant une capte en papier libre & sans frais. 

n. La* municipalité du lieu de détention dii 
mendiant-^driesiera copie dec la déchradon 4i^ 
dessus mentionnée aux officiers municipaiix ite 
son domicile , pour obtenir d*eux fit des p^èrsôn- 
nès déiignée^ dans ladite déclaration , dtts r^n^^' 
^nemeHs sur celui qui aura éid airrété. - ^ 

III. Les réglemens qui regardent la nou rrititf* 
& l'emploi du prix du mendiant, seront remis à 
h, 'décision des départemeiM. > ^ 

Le surplus du présent décret a été remis Jftt 
règlement général qui sera fait sur la meildkittf; 

M. Lebrun a eontinué le rapport du comité 
des Ifinanc^s sur loiKes les parties de la dép^sitf^ 
publique , & il a proposé , sur Us cours supétieufU 
&• pirisdictions diverses y \^ -^^ttt suivant , (jui a 
été adopté. 

D ^é G^ ft E T. 

L'assemblée nationale a décrété & dj^ciwe ^# 
qui ^utt : ' '- ' . ' -^ 

« Toutes les dépenses dfcs cours supéifieurçs ^ 
Jufisdictic^s diver^cfs , connues sous le nom ' de 
gages du conseil ,-^e «tipplémen^ de gti^i 
traitemçns ^ gratifications > pensions attachées à 

Ni 



ccrkaînes places ^ attrilmiioris * particuKçrf s , în— 
demnitës , me»nues nécessités , chauffages ^ frais 
de bureaux , frais- de logement, frais de con- 
cierges: y fràncs-salos , seront retfahthe^ de. la 
dépense publique ,.à cpmpcer du« jour oùie nou- 
vel ordre judiciaire sera établi, » 3 

Le même rapporteur a ensuite proposé un 
autre projet de décret sur les acquits-patens , que 
rassemblée a adopté dans les termes suivons : 
. Décret. « L*âssemblée nationale a décrété & 
décrète que les acquits- patens seront supprimés, 
^ qu'il sera stati^ , d'après le rapport, du co- 
mité des pensions , sur ceux qui ont été ci-de- 
vant accprdé^. » ; 

11: a; ensuite pas^é-aux gages ^ traitemens 
qu'il a. classé dans les. divisions suivantes : la pre- 
mière , sou$ le nom de dette publique y a été 
renvoyée, 

/ Pa^s^ni epsuîtf à la. seconde divisîbn relative à 
l'exploitation de fermes ,^u régies!, l'asrserablée a 
wiporté cet objet aux^f^riiies pu t^gies respecti- 
vement. .. ' 

Quant à la troi&ierdediyisiqn.r^L'^ive ai^x dons 
& gratifications y Tassembléer, a décrété que cet 
article serpit supprimé. , . . .J 

1 L'article rqlatiC aux pen$ions a été^ehvôyé au 
comité des pensions. 

Celui relatif aur comitierce, renvoyé au comité 
de commerce, »^ .,-.;,.. 

L'objet contenu dans la sixième division a été 
renvoyé à la listet civile;., . - • 

Las^emblép a supprwné la septieti^e division 
TcUtive à U police: di^î viU<55. , , . 
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• Epiîn j nur la suijt du jBéme rtppart .dès fiodi- 
CCS V 1 assemblée a rendu les décrets suivons. :,,, 

Décret r. H't^; A coniprer :Att. premien janvier 
«prochain !• lé$ dépenses de. police Je Iarvilie':de 
: paris , celles de son guer&; garde ^celics^dé 5on 
pavé seront retranchées du compte du trésorjpublu:^ 
& resteront à la charge de la municipalité. 
' ^^yhts pensions, accoidj^tiàux afikiërs/.& $.<il- 
dats de la . garde de Paris , feront renvoyées à 
Texamen du comité des penmms. . . - . 

3°. L^organisaiion de la maréchaussée de Tlsle 
,de France ^sti renvoyée fiu. comité militaire. » 

A la fin de la séance, un; député de Marseille 
aidoriné' connaissance dimerdépiche re:çue cette 
liuit , & apportée par un couïier extraordinaire^ : 
Elle annanoe que les afficiérs municipaux de 
MarseUle\ont re^u, .le; premier de ce mois, le 
le décret de Tascemblée nationale. Aussi*-tot ils 
se sont assemblés en cDriseîl;,'$e sont revêtus de 
leurs ^charpes,- ont pris Jeurs -tidmpeKes- ordi- 
naires ^ & ont fait publier ce. décret en/lei{r 
présence d^ns les place5 puWiques & sur les- forts. 
Par- tout il a été reçu avec une vive aiégreasej, 'ât 
on a . fait, de^ c protestations d^ohéissance, à tous 
les décrets revêtus des. formes constitudonelleis. 
' La pluSi grande partie des ouvriers occupés' aux 
. démolitions :.p*^voit pas attendu.^ pour se retirer, 
la publication des oiHcier^ municipaux. sur Içs 
forts. Ces détails sont exrrait$..du procès«verhal 
reçu en même tems. L'assemblée a renvoyé ces 
pièces au comité des rapports. - ' 

Un meipbre de rassemblée a demandé -au 
député de^Marseillç si les démolitions faites 
étoient considérables f il a répondu qu'il n'y 
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-tfoft d^abaCQt qxir le côté, du ddÂjotf qtii mena* 
çoitla filfe/ * 

Mt Icprësideiu a itinonoé cfu'il faHoir se retirer 
dam les bureaux pcMir procéder à l'éladiion d'ixn 
|iféfident ^ & a* kvi la séance à deux heures & 
demies 

- Instruction pour l'exécution du décret de Vassem" 
hUe nationale ^ du i^ mai 179^0 , sur la vente 
des domaines nmvonaux, * - 

Les dispositions de la loi sont renferitiées ^ous 
tbofs titres différens : 

I^e premier autorne coûtes les municipalités du 
royaume à acquérir des domaines nationaux jujf- 
i[u'à concurrence d une son»me de 400 millions , 
regje les formalités & les conditiotis qit eiks au- 
Hont à remplir, &fixe les profits quelles doivent 
d^tirer de leurs acqujsitions* , 

Le second assure à chaque municipalité une 

ipvéfà*ence sur les Uens licués dans meadue dé 

son territoire , lui permet de se faire subroger à 

hi municipalité qui les auroit précédemment ac- 

^quis ^ & détermine les conditions , les formes & 

les avantages de la subrogation. 

. Leoroiaîejiie oblige les municipalités à i^vendre 

.aussiMiôt qu'il leur sera fait des offres égales au 

pHiide^restima^îoii ^ & règle les termes & les 

!£iicilvtés qui seront accordés aux acquéreurs partie 

ouliers. 

L'analyse & le ^iéreloppement des dispositions 
Aela tei en faciliteront Tintelligence , flcprévicn- 
droflt les difficultés quer son exécution péurroit 
(kire naître, * l . : . . - ^ 
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Titre /. JDti iféntes aux inurddpalitis. 



Il faut distinguer , dans les quatorze articles àik 
^témxtt iticre , httit principaux objets : 

1 . Les opërarions antërieuFes- aux rentes. 

2. La fixation du prix. 

. ^. Ce gui formera le titre transHaliJF Ae pro* 
1>riéi:e eh faveur i.t% munic^&és. 

4« La manière dant le paiement doit s'effec-* 
tuer. » 

.5. Les précautions prises pëUf âts^rer lac- 
-quittement exact de toutes 3es obljgarie^s dés "tm^ 
tiicrp2ilitës , même pendant leur jbàiâsancè intèr-' 
médiaire , jusqu'à rëpoquè des kti^x^. 

6. Les profits accordes aux municipalités , & 
ik manière dont ti leur en Mrà l^iit r ai^oh . 
- 7» Les obligations qui leur sont imposées! 

S. Enfin , quel^^s dispositien^ qtii né lâen- 
lient qu'indirectement à l'esprit géhérri de la ioi; 
' Le premier & le second objet soht tëglés pÉir 
les articles i , j & 4. • : ;r: - > 

Les municipalités oonvoigueront le éônseil- 
général de leur commuAé pour eti ^orMéttre \^ 
voeu sur l'acquintion ^é$ démaines nadontax. *${ 
l'acquisition est Wsokie par le con^eJl-^général , 
sans une désignatié^ expresse des objets , la <hu-«^ 
Hîcipalité s'occupera incessamment d/eh ârrêttlr fe^ 
choix , & den faire l'indication. 

La connoissance dés baux de ces ^ens lui ^6r» 
fôiurhié à sa première réquisition y sort par les mu- 
nicipalités qui en auront dressé l'inve^taii^ , smt 
Êar tôiis autres déposkaires publics ou parficU-' 
ers , & même par les fermiers St locataires. 
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La mutiîcîpalitë désignera par sa demande les 
bien? qu'eUè aur^^citaisis ;is& aQ6ïbrjhei>a ies of- 
fres aux dispositions du décret & au modèle ^ti- 
néxé à k présente i|istrnîfip/î!.':Jr : * v . / 

Il faudra di$<ijigujer apjgneîismn^nt Iea.'-feien5 
des trois premières classes , de ceux de- la qua- 
tneme. cr : . r ' : ^ ' . : 

- Point de. difficulté br^uVilesbaux ne renfer- 
meront que des biens de la première .classe. La 
municipdilé pfFriira vingt-deux fois le montant de 
la redevance annuelle. 

- Les impositions dues \ à raison, jde la propriété, 
soit que r4*sttfrairi^r les §upp$^rte ou que 'le fer* 
xnier lespaic à. sa décharge ,- seront déduites pour 
déterminer, le montant du revenu net , & fixer 
celui du capital. 

Lorsque les baux renfermeront des: biens de li 
première, de$ deuxième ;&- troisienie classes ^«Hl 
est possible de .distingue;: ;avec prtàcision les por- 
tions de rèdévànet appliqu^ei aux uns" & awji 
autres , lesjimunicip^litésjppyrrojit offrir vingt- 
deux fois le montant de la redeyartcç des bien? 4t 
la prefD^ei?^ ckss^, vingt-fois le montant de celle 
des biens de kjdeuxieme, & qyinpelfois lé mon* 
tant de celle des, biens de la troisième. 

Lorsqu'tiae distinction tprécisf jie, sera pas pos* 
sible, &' toutes les fois que lei biens demandés 
scront.de la qiigî:rieme classe o«i<;onfond«s avec 
des biens des trois dernières ,^. il sera indispjensa- 
ble de procéder à une estimaftion pu vent^i^ation. 

La ventilation, sera également,. necessair^jà l Re- 
gard des biens de la première classe qui sont-af- 
fermés confusément avec les dî^çs. ou des:4roits 
féodaux supprinaés , dont'k fer-fl^agft.n' est ^§ 4é- 
ter miné par les baux. 
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-Les experts seront nommes , Fun par 1^ mu** 
nîcipalité ^ l'autre par rassemblée ou le directoire. 
du district, & le tiers-expert, en cas de partage, 
par le département ou son directoire..* > 

Les départemens & directoires sont spéciale- 
ment autorisés à faire ces nominations, & chargés 
d'entretenir une correspondance exacte avec lé 
eomicé de l'assemblée nationale. . ; . 

Toutes personnes . pourront être, admises aux 
fonctions d'experts / il suffira quelles: en. aient 
été jugées capables , & choisies par les parties» 



intéressées. 



Lorsque la demande d'une municipalité don- 
nera lieu à une estimation ou ventilation , elle 
désignera, par sa demande même, l'expert quelle 
voudra choisir. > ' 

Quant à la commune de Paris , dont la mu- 
nicipalité n'est pas formée , . les experts seront 
nommés , l'un par les comnpiissaires actuels de la 
commune ; l'autre ^ par ceux de l'assemblée na^- 
tionale, qui, relativement aux; biens. sUués hors 
du département de Paris , chargeront de ces no- 
minations les districts des lieux ou leur directoire, 
SU est besoin d'un tiers -exp^t ,.le comité le 
nommera , pour les biens situés dans le .départe^^* 
ment de Paris ; & , pour les autres , il. le fera 
nommer par les assemblées ou directoires de dé- 
partemens. ^ . 

. Les experts donneront , dans leurs rapports , 
une . connoissance exacte , claire & précise des 
objets demandés & du produit annuel ; mais ils 
s'abstiendront des détails qui ne serviroient qu'à 
multiplier les frais. 

- : Le$ experts esrimcront , par dejs rapports se* 
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pavés ) les biens situes sur des. territoires éifferens ^ 
anif les cas énonces par lartide a du titre II. 
, 3^. Les décrets par lesquels , après Vévaluarioii 
Àe% objets , les offres des municipalitës seront ad* 
mises , soit qu'ils concernent une seule ou plu- 
sieurs municipalités réunies , formeront leurs 
ôtres de propriété. 

Quant aux municipalitës qui ont fait ou feront 
dea soumission! pour des sommes considérables ^ 
ks biens qu elles voudront acquérir pourront leur 
6tre adjugés par des décrets séparés & successifs. 

4°. Les articles 5, 6, 10, 11 & 12 du pre- 
Hrier titré , 6 & 7 du second , & 5 du troisrenie y 
dod-vent être rapprochés & réunis, 
t 11^ assurent le paiement très-exact de toutei 
les sommes qui seront dues parles municipalités; 
en capital & .intérêts. 

2. Jusqaes aux reventes , les ferm)igcs & lojrers 
dies biensf quelles auront acquis , les rentes acti-^ 
ves , les > i^oduits des bois quelles auront droit 
d'exploiter , seront payés , à concurrence des in- 
térêts de kfliits obligations; , dans la caisse de let^ 
tsaordinaire , ou dans celles des districts qui se-' 
£ônt préposées à cet effet , & avec lesquelles la 
€ms9e de lextraordinaire corrrespondra. 

Quant aux municipalités qui , n^ayant pas re- 
vendu , auroient besoin de recourir à des em- 
prunts , pour se libérer, l'article 12 veut quelles; 
y soient autorisées par l'assemblée nationale , ou 
les législatures suivantes , qui en régleront les 
eonditions; 

Les muffki]^aU(és paieront les intérêts de leurs 
obligations , supporteront les impositions , à comp- 
ter (bx joQT. da deV^t par lequel leurs offres aur 
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«ont été admises , & percevront tes fruits dèç 
biens acquis , à compter de la même ^oqiie , en' 
prcipartion dje la durée de leur jouissance, eti' 
sorte qu'une muoicipalîté dont les affres auront' 
ëté- admises le premier juillet, aura droit à W 
moîtië des fruits de Tannée , soit que la récolte^ 
àU pr^cëdé ou suivi son acquisition. 

- lorsque les reventes seront effectuées , les dè- 
ftien qui en provieiidront seront tous versés di-* 
rèctem€nt à la caisse de l'extraordinaire ou danîs^ 
celle des distri<ît5. . ^^ 

' Les receveoirs & iirësoïier$ de Fextraordinàirje^ 
&- des districts feront annuellement raison a'px^ 
Iftttnicipalité-^^des profits qui lem* serùnt àc^uts ,^ 
& , aprhs leur libération coniplëfte ,* de la tbta^' 
lité des sommes qui leur appartiendront. "Ct^^ 
ainsi qM 4iùk s'entendre lariÉitlè Vo (^ui ofiligéî 
léfc hiunicipelfcé^ à compter de derc à inaîtrè du, 
pî?6<iiîit djdtOHtes-les'rcventey.^ / ^ - : 

- -6°. LéS'^ôvatffâgfeS^, accordés aux imîmctpalrééy' 
pM lft^arrifeles^5 ,7 , 8 Çc 1 1 , oht Ife ipéîpe-^nrJ- 
tif; C'est- parce que le prix dé toutes 'le^ riévemS 
è*ferêi^ dif%€t^to^t dans la baisse ^de^rejçtrâdrdi^ 
mire , qae- te* mtmicîpalités ne sont ' Soumises ï 
y déposer des obligations que jiisquéî â'coiijcpr- 
ilente des' ^ofe ôuarts dû prix convenu. Ainsi ^ 
jusqu'à i'épé(|ué des reventes , elles ptofiretont 
tf«Hé'por!iôn âfesf intérêts de leurs obligations Y 
&i ^^rès^leii adjudications ,• du seizième duprîr 
iîè' toiKes ies réventes aux pamctiliers. ' 

' Ce fHTofittié S€lr2tpoint , dans le premier cas , du 
quart^ntiériîe Tifitérêt dé leufs obligations , puis-: 
que, d'-â^n <2è€^,"1ettr capital ne: leur donnera j)âs 
un produit annuel de cinq pour cent , tandis 
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j 4tt' premier titre^'& celui oii eUes îe 
partageroiit avfc les muflicipalités évincées par l^ 
subrogation. 

Le bénéfice appartiendra en entier à toute mu- 
nicipalité qui auf^ demandé & obtenu. la subro- 
gation dans le .moi$ de la publication de la. loi» 
JSUe n'en consepyera que les troisi quarts ^. lorsque 
la subrogation naura point éfié:: demandée ficob** 
teniie d^r^s cq délai. . 

Mais, comme il ne seroit pa9 juste qu'une ma- 
BÎcipaJiuié, soierie d'un retard qui ne sermc^ pas 
40 sicyfc J^t^ ^Ue sera censée .avoir demandé & 
obtenu la subrogation dans le délai fixé^lorsque^. 
dan^'k mois de k' publication de là loi^ âa de- 
«^nd$ en subrog^ign sera Mryenue au comité ^- 
avec les états contenans la aésignation des biens, i 
^ les offres & sour^isslc^s ^ ^lu térines -de l'ar^ 
^e 6 dn titre. II. j 

Il.l^r4 ^en^ par li» c<PWk«é: im r<çgistre général ^ 
ok ^^o^c trèshexaçt?9i%iitiîoscriiea^paf cidre de 
date , toutes les demandes des municipalbés y à 
V^ffft 4'w: ^P«»ter Its époques fit lescAjets, 
§î^ d'éyitff: <»ç? ejfes.î^utfr e^«c de diftipulté». 
: $[ Pj^q ii^aii^iptaUté qui, mt des^^iids-rpart^: 
^ïllîerea^ fi^rsi, /ait fpnpimewer les .patiioatioiis v 
te» l«f»-«©dtipu(»c*^&jjppftrtoévta 4';ijiJHdicati3tai! 
définitive. Le bénéfice ser^{qu:o$iâei$ft pèiaa par*r 
ui^> ifiiv^t^^ M tni^ièip^lilé siibffo^ apni 
^ fvwr* pwfli^isÉHéiaM* condilioi» impaséer 

jLa jtt/re demal/t. . . / ^ 

, • . ^ - ». ». ^ . .-, 



ASSEMBLÉE NiATI ON A tfi 
PERMANENTE. 

Suitt de l'instruction du décret sur la vente de4 

domaines hationaûjcf. 

Titre lïl. Des reventes aux particuliers. 

Les deux premiers & les sept derniers articles 
du titre III n'exigeant point a ëclaircissemens ., 
x)n se bornera à quelques observations relatives 
aux articles 3 & 4, & à rexécution générale de 
M loi. 

. Les adju^îc^^io^s définitives seront faites à la 
clialeur des 'enchères & a Textinction des feux. 

On entend par feux,* en matière d adjudica- 
tion 5 de pérîtes bougies qu'on âllutttt pendant les 
enchères-, ôc qui doivent durer chacune au moins 
un demi-quart d'heure. 

L'adjudication prononcée ,sur la dernière des 
enchères ^ faite avant l'extinction d un feu , sefa 
seulement provisoire, & ne sera définitive que 
lorsqu'un dernier feu aura été allumé, & se sera 
éteint sans que, pendant sa durée , il ait été faiç 
aucune autre enchère. 

Les xûunicipalitésydans Tacquisîtion desquelles 
il se trouvera des portions de bois aménagés, se 
conformeront aux règles précédemment observées 
pour la coupe de ces bois. 

A regard de ceux qui n étoient point amënà^f 

T^me XÏI. ]V*. 14. ^ O 
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ges , les municipalités ne pourront faire de coupe 
qu'en vertu de lautorisation des départemcns , 
qui , dans leurs décidions , suivront Tusage le plus 
ordinaire des lieux. 

Si , pendant la jouissance intermédiaire d'une 
municipalité, de grosses réparations sont jugées 
nécessaires , elle ne pourra en faire la dépense 
sans y être autorisée par le département , qui ne 
décidera que sur Ta vis du directoire du district. 

Les municipalités ne pourront également com- 
mencer ou suivre des contestations en justice qu'en 
veiftu d'une pareille autorisation. 

Quant aux étangs & aux usines, les départe- 
'mens & districts sont spécialement chargés de 
veiller à ce que les municipalités , & même les 
acquéreurs particuliers , jusqua lenticr acquitte- 
ment des obligations , n y causent point des dé- 
gradations, & en jouissent en bons pères de fa- 
mille. 

» Séance du 7 juin 1790. 

M. de Jessé a donné lecture du procès«verbal 
de la veille. 

Les officiers du régiment de Commissaire- 
Général , cavalerie , ont écrit à M. le président , 
pour assurer l'assemblée nationale de l'adhésion 
du régiipent à ses illustres travaux.' 

" Il n'y a point encore eu de piajorité absolue 
pour la place, de.président; en conséquence, M. le 
président a annoncé que les voix dévoient se réu- 
nir sur MM. de Saint-Fargeau & l'abbé Sieyes , 

' comme ayant obtenu le plus de suffrages au dei'- 
nier scrutin. 

^ ' M. Martineau a l'épris son projet de décret 
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tût la ctift^ritution du clergë , dôïit îés ttok ff^^ 
miers articles ont été décrétés dans la séance dià- 
2 juin* Il a soumis à la discussion ^article sui-» 
vanr. Cet article a été décrété en ces terrrias-: - 

<( Art. IV. Il sera annexé au présent décret :urt: 
état des métropoles & des évêchés qui seront 
attachés à chaque métropole. » 

M; labbé Grégoire â demanda que les aïclii- 
prêtres fussent conservés ^ & qu on suivît à leuif 
égard la division des districts , c'est-à-dire , quil 
y en eût un par chaque district : quoiqu'ils ne 
soient pas d'institution divine , a-t-il dit ,- ih 
sont de convenance & ttès-nécessaires i ils iup-^ 
pléent l'évéque en plusieurs fonctions , & Char-" 
îemagne ne les oublioit |)as dans ses établiwe^ 
mens ecclésiastiques. M. Gouttes Ta appuyé* - : 

M, Martineâu a répondu que le comité' *voiû 
regardé cette partie d'administration comme de- 
vant être renvoyée aux s^ynodes. 

Il n'esi: pas sage, a observé M. Lanjuinais ,î 
dé renvoyer aux synodes, qui n'ont pas le droit 
de créer j d'ailleurs , il n y auroit plus d'unifor^ 
mité ; car les uns refuseroient & les autres adop-f 
teroient* Je vois donc qu'il y auroit de l'inconvé»* 
nient à admettre la proposition de M. Grégoire*: 

Elle a fini par être renvoyée au comité ec-» 
désiastique- 

L'article suivant , après quelques légers clran* 
gemens , a été décrété comme suit : 

<c Art. V. Il sera procédé incessamment , & 
sur l'avis de l'évéque , & des administrations' de 
district & de département , à une nouvelle fox^j 
macion & circonscription de toutes les paroisse» 
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An royaume ; le nombre & retendue en seront 
4^tef naines d'après le« règles qui seront établies. » 

L'article 6 , nprès avoir sMbî plusieurs rédac- 
tioi|s,a été décrétera peu de chose près, comnie 
fe proposoii le coipité. Voici quels sont les motifs 
4il comité» h yw y joindre ce qu'il dit sur les 
séminaires : 

Le comité ecclésiastique propose , en conser- 
wnt ftux églises cathédrales la qualité qu eUes 
mont jamais perdue , & qui leur est essentielle , 
d'églises meres: de tout le diocèse , il propose de 
leur, rendre leur ancienne qualité d'églises vrai- 
ment & immédiatement paroissiales, par la sup- 
pres$ion d,e toutes lès églises paroissiales particu- 
ueres qu'il s^ra possifelf d y réunir. L'évéque en 
redeviendra le premier p^teur , le pasteur direct 
& immjédiat. Vous lui donnerez tous les coopé- 
vateuTs , to4js les ncâires. dont il aura besoin pour 
le seconder ou le remplacer. Ce clergé fermera , 
comme autrefois , son conseil^ tant pour le gou- 
Ternement d« la patoisje cathédrale que pour le 
|rouveeneme»t de tout le àiQcese> C est la seule 
Hianiere possible de. réformer les chapitres des 
églises cathédrales* Alors , levéque & son clergé 
sen>nt vraiment ce! qu 'iU doivent être , & ce 
qu'ils- furent dinj leur première institution ; un 
collège pastoral , dont Tévêque sera le chef; un 
corps unique, animé du même esprit, dirigé par % 
les mêmes principes , digne d être tout ^ la fois 
le rpodele & le -conseH de totttei les églises se- 
condaires, digne detce mjême la pépinière de 
tout le clergé du diopese. 

Cest dans ka mêoies yu8;8 que nous vous pro* 
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poserons de supprimer tous cei établissèmenj 
connus sous le tiotxï de semihatres , ou plutôt de 
les rassembler tous dans Téglise caxhëdrale , éc dé 
les placer sous la directioil immédiate de l'évêque. 
L'objet essentiel de toute bonne éducation , est 
de nous apprendre, dans notre jeunesse, à faite 
ce que flous aurons à faire toute notre vie. Un 
ministre de la religion ne peut pas, sans doute , 
être trop instruit. Mais enfin , il n est pâi des- 
tiné à être un vain sophiste ou Un discoureur 
agréable. Son occupation ne doit pas être de 
traiter des matières oiseuses de coiiirovefse , 
. d'agiter de subtiles question^ de métaphysique : 
de pkis nobles , de plus sublimes travaux l'appel- 
lent tout entier. Instruire lés peuples des vérités 
fondamentales de la religion , des grandes maxî* 
xnes de la morale évangéiique; leur montrer leurs 
dçvoirs comme hommes & comme chrétiens , 
comme pères de familles & comme citoyens • 
isoutenir dans le chemin de la vertu ceut qui y 
marchent ; y ramener ceux qui s'eri écârteiît j 
consoler ceux crui sont dans l'affliction : ré'cort- 
cilier ceux: que des motifs de haine ou d'intérêt 
divisent : voilà les importantes, les difficiles 
fonctions da saint ministère. Eh ! où les jeunes 
ecclésiastiques apprendront- ils mieux à les remplir 
un joul^^ qu'à l'école de leur évêque & de son 
clergé ? Ils y trouveront tout à-Ia-fois les leçons 
&-les exemples : ils y trouveront quelque chose 
de plus , les occasions d'essayer leurs forces , & 
de s'exercer de bonne he;ure à faire ce qu'ils de- 
vront faire toute leur .vie. Voilà les écoles que 
connoissoit l'antiquité. C'est de' ces écoles que 
sont sortis les Àthanaâe , les Chrisostôme ^ le* 

G 3 
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Cyrille , & tant d'autres saints pasteurs qui ont 
édifie réglisç de h C, par leurs lumières & par 
leurs vertus, 

<ç Art. VI, L église cathédrale de chaque iio^ 
cese sera ramçne'e à son ëtat primitif, d erre en 
inéme tems église e'piscopale & paroissiale , par 
la suppression des paroisses & le démenibremeni; 
des habitations qu'il sera jugé convenable, d'y 
réunir, » 

La division de Tgrticle suivant a été denun^ 
^ée& adoptée. En conséquence la première par« 
tiç a été décrétée en ces termes- : 

« Art. VII. La paroisse cathédrale n'aura pa$ 
9'^utre pasteur immédiat que Tévêque. » 

La suite relative aux prêtres que 1 evêque aura 
pour vicaires , & leur nombre , a été renvoyée au co^ 
jpité y §c ajournée à demain.Les dispositions relati* 
vçs aux synodes prît été ajournées indé6niment , 
Ç^ le tout sur les observations de M. Lanjuinais, 
' M. Tabbé Grégoire concluoit à la réjection dç 
r^rticle , en ce qu'un évçque^ ne peut en même 
fçms remplir les fonctions de curé , correspon- 
dre avec les ecclésiastiques , & faire la visite dç 
çpn diocèse. Les fonctions du curé exigent pré- 
sence i §c il arriveroit , dispit - il , un tems où 
î'éyêq^iie seroit absent. 

. f.L.Lar.jrjiiiais lui a répondu, en cit|pt plu-»- 
çîeurs $ieges de l'Italie où cet usage s*est con-^ 
§ei:vé\jusqu'à nos jours, & le principe a étç 
^ecrete. 

LVrtIcle qui a été décrété ensuite est conçu ea 
ces termes ; 

<< Art, VIIL II ?era conservé ou établi dan? 

çîia^nç dÎQççsç qn s?ul séminaire pour h prépa-» 
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ïSiLtion aux ordres, sans néanmoins entendre rien 
préjuger, quant à présent, sur les autres maiseins 
d'instruction & d'éducation. » 

Cette dernière clause a été ajoutée , sur lés 
instances de plusieurs membres , de conserver 
certains séminaires & institutions utijes dans les 
lieux qui les renferment, notamment les missions 
étrangères , & la maison du Saint-Esprit à Paris. 
C'est M. 1^ curé de Soupes qui a insi&té parti- 
culièrement sur cette exception ; mais rassem- 
blée , constante dans ses principes , n'aimant point 
à particulariser, na point écouté M. le curé; 
mais elle a , dans sa sagesse , pris une détermination 
telle que les établissemens utiles peuvent être 
conservés , & conséquemment ceux réclamés par 
M, le curé de Soupes. 

M. Bouche a observé que s'il n'y avoit qu'un 

seul séminaire adopté pour chaque diocèse , il 

falloir y transporter les bourses attachées aux 

autres , parce que l'intention de l'assemblée 

ne pouvoit être de s'emparer des fonds ^ecté^ 

à l'éducation des jeunes gens qui se destinent à 

rétat ecclésiastique. Il proposoit de rédiger ainsi 

l'article : Dans chaque diocèse il ne sera con*- 

servé qu'un seul séminaire où seront transportées 

toutes les bourses attachées aux séminaires qui ne 

seront pas conservés. 

M. ôoupil présentoit ainsi l'article : Il y aura 
dans» chaque diocèse un séminaire; l'assemblée 
administrative de département décidera s'il. est 
expédient i'en conserver plusieurs. 

M. Lanjuinais l'a présenté sous un aspect plus 
conforme au vœu général. Il a ajouté à la fin de 
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ranicle : Sans rien préjuger sur les autres mai'-' 
SMS d'éducation. 

M. Regnault vôuîoU diffère* , & sa raison 
ëtoit quQ la partie des séminaires entrera neces- 
Jiairement dans le plan général d'éducation qui 
doit être présenta & discuté dans rassemblée. 
On n'a point eu égard à cette représentation , 
parce que dans tous les cas il faut toujours une 
maison pour les jeunes citoyens qui se destînemc 
à l'état, ecclésiastique. L'article a donc été dé- 
crété ) à quelque chose près , tel qu'il avoit été 
amendé par M. Lanjuinais , comme on peut le 
voir en le lisant. 

On a fait lecture d'une lettre de M. la Tour- 
du-Pin, dont voici lesprit : Monsieur le Prési- 
dent : En mars 1788 il a été passé un marché 
pour la fourniture dç 300 chevaux destinés au 
service de raçtillerie. te marché est extraordi- 
{latrement onéreux. Occupé sans cesse dé tout 
ce qui peut produire qu^que économie dans mon 
département , je me siii» occupé de celle-ci avec 
d'autant plus dempre$seinent , que l'état par ce 
marché est grevé de 800 mille livres. 11 n'y a 
d-ailleurs alicune utilité de conserver un pareil 
service ; les transports se peuvent faire à un prix 
bien plus modéré. Ces raisons m'ont déterminé à 
proposer aux entrepreneurs une résiliation de ce 
I marché , avec Voffte de reprendre leurs chevaux 

j sur le pied qu'ils justifieront les avoir achetés , 

\ & d'une indemnité de dix pour cent; mais. Mes- . 

! sieurs les actionnaires se sont refusés à mes of- 

fres , & demandent «ne indemnité de 600 mille 
livres. Dans cette position , j^âi cru devoir m'a- 
dresser à l'assemblée , pour qu'elle voulût bien 



(217) 

connoîtré de cette affaire , & faire ressiiier la niar- 
che , s'il y a lieu. 

L'assemblée a renvoyé cette affaire aux' comi- 
tés militaire & des finances , pour se concerter 
ensemble sur Texposé de la lettre du ministre , 
& présenter leurs- vues à l'assemblée nationale. 

M. l'Avenue , député de Bazas , a entremêlé 
la scène d'une dénonciation assez singulière. 
Deux députés suppléans ^ ou qui du moins ont 
été regardés c^mme tels momentanément, nom- 
més MM. César & Constantin de Faucher, 
avoient été admis à l'assemblée nationale , sur la 
note de M. le curé de Soupes , président du co- 
mité de vérification, pour remplacer deux dé- 
putés de leur sénéchaussée. L'affaire se présen- 
toit sous un aspect assez défavorable pour M le 
curé. La note portoit que les pouvoirs avoient été 
vérifiés dans le comité chargé de la vérification. 
Aucun des membres de ce coniité ne s'éievoit 
pour soutenir le contenu de la note. On parloit 
déjà à la droite de mander à la bai*re M. le pré- 
sident du comité de vérification. M. Defraissé 
Dugey a élevé sa voix glapissante pour dire que 
M. le curé de Soupes étoit criminel de lèse-na- 
tion, q^'il falloir le poursuivre comme tel. 

M. Garât l'aîné a fait la motion que M. le 
euré de Soupes fût appelé pour être entendu. 
Le mécontentemerit étoit presque général : la 
motion de M. Garât , fondée sur un scrupule 
vraiment digne d'un représentant de la nation , 
- a fait sensation. 

M. Alexandre de Lameth a développé dé 
quelle importance il étoit de ne pas admettre 
à la légère des députés à l'assemblée nationali^i^ 
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Ces Messieurs , a-t-il dit, admis ce matin par un 
décret , sont suppléans ou ils ne le sont pas. S'ils 
ne le sont pas , comme il y a Heu de le pre'sumer , 
d'après les contestations qui eurent lieu lors de 
la dëputation admise à rassemblée , nous ne pou- 
vons les admettre : ce n'est pas à nous à nommer 
des députés, ce seroit usurper les droits du peuple; 
cequinepeut être dans l'intention de l'assemblée. 

La motion de M. Garât a e'té consacrée. M. le 
curé de Saupes s'étoit absenté dès que cette af- 
faire avoit été entamée ; on a cru probablement 
qu'il étoit coupable & qu'il rougiroit d'enten- 
dre une pareille discussion ; mais il n'avoit quitté 
l'assemblée que pour aller chercher des pièces 
justificatives. Le curé de Soupes a paru à la iri- 
bane , & a dit : 

Messieurs , la vérification des pouvoirs s'est 
faite jusques aujourd'hui entre quelques membres 
de votre comité de vérification : ce matin M. Hé- 
brard m'a écrit en ces termes : M. le Curé de 
Soupes voudra bien^ signer cette note. Les pou- 
voirs de MM. César & Constantin de Faucher 
ont été trouvé en règle par le comité de véri- 
fication , d'après le procès-verbal de leur élec- 
tion. 

D'après la confiance que nons nous devons ré- 
ciproquement , j'ai cru devoir signer la note; il 
n'y a de faute de ma part que celle de n'avoir 
pas assisté à cette vérification ; mais comme ces 
sortes d'affaires n'ont point souffert de difficultés, 
mon refus de signer m'eût paru un manque de 
confiance envers mon collègue. 

Cette explication de M. le curé a désarmé le 
courroux de M. Garât & autres, j mais l'avocat 
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Bordeloîs a taxé d'imprudence la signature de 
M. le curé , & vouloit faire retomber le poids de 
3on courroux sur M. Hébrard. Mais rassemblée, 
plus philosophe que M. Garât , s'est mis à ap- 
plaudir à l'explication de M. le curé ; & comme 
celui-ci avoit été momentanément soupçonné ,il a 
été décidé sur la motion de M. Desmeuniers que 
l'explication , donnée par M. le curé de Soupes , 
3eroit insérée dans le procès-verbal , & le fonds 
de l'affaire renvoyé au comité de vérification ,,&c 
l'effet du décret rendu ce matin pour l'admission 
de ces Messieurs de Bazas suspendu jusques au 
rapport ; 

Je crois devoir donner dès aujourd'hui l'adresse 
des Parisiens aux François , relative à la fédération 
générale , dont la discussion avoit été remise à 
mercredi ; parce que dès aujourd'hui elle s'est ou- 
verte , comme on va le voir ci-après : 

« Chers &L. braves amis, jamais des circonstan- 
ces plus impérieuses n'ont invité tous les François 
k se réunir dans un même esprit , à se rallier avec 
courage autour de la loi, ôc favoriser de tout leur 
pouvoir l'établissement de la constitution. 

Dix mois sont à peine écoulés depuis l'époque 
mémorable où des murs de la Bastille conquise 
3'eleva un cri soudain : François , nous sommes 
libres ; qu'au même jour un cri plus touchant se 
fasse entendre : François j nous sommes frères. 

Oui , nous sommes frères , nous sommes libres, 
nous avons une patrie ; trop long-tems courbés 
30US le joug, nous reprenons enfin l'attitude fiere 
d^m peuplç qui reconnoît sa dignité. 

Ce que nous avonb tous formé , ce vœu du plu$ 
chéri de$ rois , nou§ vous propospn$ de racçQm-* 
plir aujourdhui. 



Nous ne sommes plus Bretons nf Angevins, 
dnt dit nos frères de la Bretagne & de l'Anjou; 
comme eux , nous disons : nous ne sommes plus 
Parisiens , nous sommes tous François. 

Vos exemples 5 & les dernières paroles du roî, 
nous ont inspire un grand dessein; vous l'adopte- 
rez, il est digne de vous. 

Vous avez jarë d'être unis par les liens indis- 
solubles d'une sainte fraternité , de défendre jus- 
qu'au dernier soupir la constituriôn de Tétat, les 
décrets de l'assemblée nationale & l'autorité légi- 
time de nos rois. Comme vous , nous avons prêté 
ce serment auguste ; faisons , il en est tems , fai- 
sons de ces fédérations particulières , une confé- 
dération générale. 

Qu'il sera beau le jour de l'alliance des Fran- 
çois ! Un peuple de frères , les régénérateurs de 
l'empire, un roi citoyen , ralliés par un serment 
Commun à l'autel de la patrie ; quel spectacle 
imposant & nouveau pour les nations ! 

Nous irions à l'extrémité du royaume nous 
unir à vous ; mais c'est dans nos murs qu'habi- 
tent nos législateurs & notre roi ; la reconnois- 
sance nous retient & nous appelle auprès d'eux; 
nous leur offrirons ensemble , pour prix de leurs 
vertus & de leurs travaux , le tableau touchant 
d'une nation reconnoissan te, heureuse & libre. 

Vous serez avec nous, braves guerriers, nos 
frères d'armes & nos amis ; vous , qui nous avez 
donné l'exemple du civisme & du courage s vous^ 
qui avez trompé les projets du despotisme , 8c 
qui avez semi que sauver la patrie, c'etoit accom- 
plir vos sermens. 

Et vous, dont la présence n©us eût été si 
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chère , François^ qu€ les mers ou d'immenses in- 
tervalles séparent de nous, vous apprendrez, en 
recevant l'expression de nos regrets , que nous 
»ous sommes rapprochés par la pensée , & que 
malgré les distances , vous vous étiez placés an 
fiiilieu de nous à la fête de la patrie. 

C'est le 14 juillet que nous avons conquis la 
liberté, ce sera le 14 juillet que nous jurerons de 
ia conserver ; qu'au même jour , à la même 
heure, un cri général , un cri unanime retentisse 
4ans toutes les parties de lempire : Vive la na-- 
tion , la loi & le roi ; que ce cri soit à jamais 
celui de ralliement des amis de la patrie & U 
çcrreur. de ses ennemis. 

Non , F rançois , la patrie , la liberté , la cons- 
titution n'auront plus d'ennemis. Bientôt tous ces 
hommes qui portent encore & semblent chérir 
leurs fers, s'élèveront à la hauteur de nos com- 
munes destinées; ils aspireront à l'honneur de 
voir leurs noms inscrits dans ce pacte de famille , 
monument de notre gloire & garant éternel de 
la félicité de cet empire. » 
. M. l'évêque d'Autun a eicpliqué en peu de iDots 
les mp.tifs du projet de décret dont le comité de 
constitution avoit été chargé de la part de l'as- 
semblée relativement a. cette démarche unique & 
majestueuse qui doit avoir Heu le 14 juillet. Les 
i^eprésentans de 26 millions d'hommes doivent 
foire ensorte qu 'une action aussi solennelle se fasîe 
avec toute la dignité d'une grande nation , qu'elle 
serve à resserrer de plus en plus les nœuds de la 
fraternité qui règne déjà d'un bout de l'empire à 
Vautre , à fortifier de plus en plus le patriotisme , 
t faire nakre le oiviame dam les cœurs mécontent 
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où indifférent , à faire connoître aux ènneitiîi dé 
la révolution, combien leurs efforts seroient vaîns^ 

& futiles..* S'ils osoient faire encore quelque 

tentative pour lutter contre la volonté générale ; 
mais votre comité a pensé qu'une sage & noble 
économie peut s'allier avec la dignité. Dans un 
pareil cas il ne faut ni faste, ni étalage. Je vous 

})ropose, au nom du comité, de décréter, que 
e directoire de chaque district du royaume ^ ou 
dans le cas où les districts ne seroient point en- 
core en activité , le corps municipal du chef-lieu 
du district sera autorisé à faire la convocation des 
gardes nationales; que les gardes nationales léga- 
lement convoquées éliront 6 hommes sur cent ^ 
qui seront chargés , comme électeurs , de choisit 
un député par deux cents ; les frais de chaque dé-* 
putation seront supportés par chaque district ; le 
roi sera supplié de donner .des ordres pour qu'il 
se trouve à la fédération un officier , un bas-offi- 
cier , & un soldat de chaque régiment. 

M. Tévêque d^Autun avoit annoncé que M- de 
la Fayette avoit une-|^roposition très-essentielle à 
faire relative à l'organisation des gardes nationales 
M. le commandant général est monté à la tri- 
bune , & a dit : 

Discours de M. de la Fayette, 

Quelque empressé que je sois , MM. , de célébrer 
les fêtes de la libetté, & notamment les journées^ 
des 14 & 15 juillet, j'aurois souhaité quel'époqucf 
d'une confédération générale fut moins détermi- 
minée par des souvenirs , que par les progrès de 
nos travaux, non que je parle ici des décrets ré- 
glementaires du corps législatif, mais de cette 
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dëclar'ation des droits de Thomme, de cetfô of-^ 
ganisation de l'ordre social; de cette distribution 
de Texercice de la souveraineté , qui forment 
essentiellement une constitution ; c'est pour elle 
que les François sont armes & qu'ils se conféde- 
rent ; puissions-nous , Messieurs , animés par 
ridée de cette sainte réunion , nous hâter de dé- 
poser , sur l'autel de la patrie , un ouvrage plus 
complet. L'organisation des gardes nationales en 
fait partie ; par elles la liberté françoise est ga- 
rantie à jamais ; mais il ne faut pa» que cette 
grande idée d'une nation tranquille sous les dra- 
peaux civiques , puissent se mêler un jour de ces 
combinaisons individuelles qui compromettroient 
Tordre public , peut-être même la constitution. 
Je crois , Messieurs , qu'au moment où l'assem- 
blée nationale , ainsi que le roi , impriment aux 
confédérans un si grand caractère, où. tous vont 
se réunir ici par département, il convient dé 
prononcer un principe si incontestable , que je 
me contente de vous proposer le décret suivant : 
« L'assemblée nationale décrète que personne 
îie pourra avoir qu'un seul commandement par char 
que département , & l'assemblée se réserve de 
prononcer s'il n'y en aura qu'un par chaque dis^ 
trict. » 

Le commandant général de la garde nationale 
parisienne a été singulièrement applaudi. 

MM. Alexandre de Lameth & de Noailles, 
craignant avec raison que ces élections ne cau- 
sassent du trouble dans les régimens, vouloient 
qu'il y eût detnr degrés d'élection ; que les fu- 
sillier nommassent quatre députés , & les com- 
pagnies de grenadiers & les chasseurs chacune un. 
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M.-Muiifitts, ponr éviter les querelles & les ja- 
lousies , ne Yooloit point qu'il y eue d élection : 
Il a fait sentir les dangers qu'il y avoir à laisser 
délibérer un corps tel que larmëe , dont Tunique 
emploi doit être de veiller au maintien de nos 
propriétés &au bon ordre. Il vouloir qu'on laissât 
tout à l'ancienneté ; de façon que le plus ancien 
capitaine, ainsi que le plus ancien bas-officier 
lBc soldat fussent les députés nés. Cet avis a fait 
assez de sensation , & a été appuyé par plusieurs 
bonorablesk membres , entr autres par M. de Vi- 
rieu , qui s'est écrié : Cet honneur d'être député 
est un hommage^rendu à la vieillesse , que les 
peuples les plus jaloux de leur liberté ont ton->- 
jours respecté plus que tout autre peuple. 

On a fait divers amendemens , qui tous ont 
été reçus favorablement. Les serviteurs de la 
patrie employés à notre marine, la maréchaussée', 
nos vieux soldats qui promènent leurs cicatriceè 
honorables, les invalides, auront leur dépuration t 
mais la délibération étoit si surchargée d'ainen^^ 
démens , que rassemblée a différé de prononcer 
|usqu a demain , & la question sera décidée. 

La séance s'est levée à trois heures passées , 
& l'assemblée s est retirée dans les bureaux pour 
nommer un président. 

Le Hodey pe Saultchevreuiu 
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ASSEMBLEE NATIONALE - 

PERMANENTE. 

Séance du 8 juin 1790. 

Après la lecture du procès-rerbal de k sëànciS| 
ar M- labbe Royer y M. le pre'sident a annoncé 
t résultat du scrutin. M. 1 abbé Sieyes est nommé 
à une majorité de 315 roix : M. de Saint«*Far- 
gteau en a eu i6a. 

M. l'abbé Sieyes a dit : 

« L'honneur de présider lasseniblée nationale 
est , dans im état libre ^ la plus belle distinct 
tioa qui puisse décorer la vie d un simple oh 
tpyen. Ce titre de gloire , vous avess voulu le 
donner à tous les membres de votre oomité do 
constitution. Satisfait des bases de ledifice so-^ 
cialé qu'il vous a présentées f vous avez tooilu , 
]^ar ce r témc^gtiage éclatant de votre tstime ^ 
montrer aux yeux de la France le plus digne 
prix qu'il soit eA veus de< décerner aux lone^ 
& pénibles travaux doiit vous avez recudUi lé 
fruit. C'eàt par une suife de cette espèce de ^ loi 
que vous vous êtes imposée , & daik^ laquelle 
vous n'avez voulu admettre aucune exception ^ 
4ue vous avez daijrié pçriser à moi. Je dois en 
ce moment vous en marquer ma recônnbissanc^- 
Eh ! cohîbien ce sentiment ne doit-il pas être vif 
& profond ^ lorsque vous me forcez de p en set que 
pour m'accorder cette honorable distinction", 
vous afvcz eu h bonté païtîculiere d'attendre le 
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ret0Uf d'une ëpogue mémorable pour tou^ lef 
amis de la rëgëneration françoise , & à laquelle 
vous me permettez d'attacher plus d'un intérêt ; 
vous me pardonnez même ce langage. Vous n'y 
voyez , j en suis sûr ^ ni un puérile amour- 
propre , ni une vaine ambition de gloire ; mais 
bien l'expression forte , spontanée d'une ame 
livrée route entière , & dans tous les rems , à 
lamour de la liberté , de l'égalité , tourmentée 
de toute espèce de servitude & d'injustice, donc 
les premières pensées ont été pour une consti-. 
tution libre , dont les dernières pensées seront 
encore pour elle , pour qui tout ce qui touche 
au bien public devient à l'instant l'objet de se% 
études , de ses méditations ;. & pourquoi ne . ai- 
rai-je pas d'une véritable passion ? puisqu'il est 
trop aisé d'en reconnpkre le caractère y soit au 
sentiment mêlé de bonheur & de crainte , avec 
lequel je sui cous les progrès de la constitution j, 
qui a tant encore à acquérir , boit* à l'affliction: 
profonde qu'il m'est impossible de cacher , mêine 
au milieu de vous, lorsque cette constitution si 
heureusement commencée, ou s'arrête dans la 
marobie , avec tant de raison de se hâter , ou 
quelquefois même me semble reculer. Mais il 
s'agit ici de Thommage d'une respe;ctueuse re- 
ipQnnoissance. Que ne puis- je , Messieurs , pour 
vous la prouver toute entière , n'avoir qu'à suivre 
Texemple de mes prédécesseurs , comme eux 
VQUs offrir tout mon zèle , me placer - à votre 
tête , & comme eux remplir votre attente ! il 
ne m'est pas donné de fournir . cette honorable 
carrière. La foiblesse de ma voix , celle de ma 
santé , l'impossibilité physique où j^ me connois' 



oe .donner, une attention soutenue a des seaticël 
aussi prolongées , aussi fréquentes que les vôtres. 
Voilà déjà plus dé raisons qu'il n'en faut pouif 
me garder oes illusions dc'l'amour-propre ; Je 
saurai donc me défendre de vos bontés , puis-- 
que je suis sur que mes efforts né fouirniroieriÈ 

Eas à votre véritable utilité. Devant ce grand. 
ut , nul sacrifice ne peut me coûter; je me dirai 
que s'il est glorieux de 96 montrer au premier 
^oste , il y a quelque mérite encore à savoir le 
resigner, lorsqu'il doit être mieux occupé par' 
un autfe, &. c'est ainsi qu'il appartient à mi roi*« 
blesse de vous manifester ma feconrioissâncë*' 
Quant à mon intérêt personnel , c*esi asse:^ déf 
bonheur pour moi que aé pouvoir conserver cfe^- 
nellemëni le souvenir d'avoii* reçu une gfah^é 
marque dé votre estime 6c de votre confiante* j^ 

M. le Chapelier s'est empressé dé dit'e qrfé 
les anciens 'présidens se feroient un devoir d ai-* 
der M. 1 abbë Sieyes à remplir ses fonctions. 

M. d'Estourmel l'a appuyé, en priant, au nôitt 
de l'assemblée, M. le président de conseftel'Va 
place. Il s'est rendu à ce vœii général. *'\ ' \ 

M. Lanjuinais a dit , ailtfhom du coifiité eèclë-^ 
élastique , que Id municipalité de Paris defiiâ'rf-» 
doit à êtfe autorisée provisoirement à reittplîriés 
fonctions dés assemblées administratives de û^-^ 
trict & de département j relativement à la venté 
des biens nationaux. . : " 

M. pésmeuniers a observé que lés admînîsfrtt- 
tîons dé district n'étoierit établies que poift''stii-* 
|)léer celles de déparcemértt dans les Heût ôîriî 
n'y en avoît pas ; qU en conséquence , lé comité 
ikt censfitttticHi comptoit proposer à l'asserlibléjé i^ 

P ^ 
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ne donner à là vîlîe de VsitU (Qu'une atfhlînîstii- 
tioii de département pour ne pas embarrasser la 
machine. « 

D'après ces vues , le projet du comité a ^té 
décrété , mais la rédaction a été renvoyée. Je le 
donnerai lorsqu'il aura été relu. 

M. Tévêque d'Autun a répondu aux objections 
qui furent faites hier au projet de décret du co- 
mité de constitution sur la fédération générale. 
En proposant la convocation par districts & non 
àt municipalités , dont le nombre s*éleve à près 
e 45 mille , le comité a cherché à réduire le 
nombre des assemblées. Il a évité de plus les 
fractions qui se seroient multipliées à l'infini; cif 
.les petites municipalités oh il y a 50, 60 , 120, 
z^b hommes enrôlés âurbient produit le double 
d électeurs. 

Oh veut que les officiers civils élisent pareill^ 
jnent. Maïs pendant leurs fonctions civiles , leiff 
qualité de membres des gardes nationales nest 
que suspendue & non anéantie. Ils peuvent donc 
concourir aux élections. 

Enfin^ on se récrie^îur Jamultitude d'électeurs 
& d'élus. Je réponds qufe le septième des Fran- 
çois sert dans les gardes nationales , dont la masse 
esj de dix'huit cent mille à deux millions d'hom- 
mes. Il y aura cent vingt mille électeurs , & dix 
mille hommes choisis pour venir à Paris , si les 
jxoipinations sont cornplettes. Ce n'est certaine- 
inent pas trop pour rendre la fête imposante» 
Qpant aux dépenses ^ lé cbnd'é vous propose d*^n 
charger les districts pour quelles soient réparrf^* 
plus également. 

Un député de la Provence a observé que c'esr 



À-1 furce n:itionale qui s'assembl^ pour }e liien eé- 
tîéral ; qu'il p'est pas juste que ceux. qui sont 3l 
300 lieues aient 50 louis à payer en frais &e' route^ 
tandis que les environs de Paris n'auront aucunç 
dépense à faire ; que par conséquent tes fraij 
doivent être au compte du trésor public. 

M. pesmeuniers a répliqué que les uns, atti- 
ras parleurs affaires à Paris, les autres par le de- 
sir d'être présens à une cérémonie aussf. i 
s'offriront à venir à leurs frais j que si 1 
mettoii de venirindistînctement à tous les i 

spidats , il y auroit bientôt trente' à ( 

ipUIe hommes à Paris ; qu'au surplus , p 
tenter tout le monde, on pourroit insefe: 
décret que les districts éloignés de plus de cent 
lieues de la capitale , auront la liberté d&n'eiï- 
vpyer qu'un seul député sur quatre ceniç hommes. 

Cet amendement a été adopté, 
tendoit à faire accorder la preférei 
. offriroient dç venir à' leurg frais , 
j>ar la question préalable. Les déu 
tîcles ont été mis au.)c voix & di 
suit : 

Ddcrei- sur la féàÂraLtien générale des gMrdes 
■ nationales & det trtapts (U ligne âtt royaume. 

. « L'assetnble'ç nauonâle i décrété & id^çrcîe.ce 
qui suit ; ., 

A R T rc L E F R E M r E 'R. ■ 

L,e directoire de chaque district du royaume ," 
.& dans le cas oîi le' dïrectpire ne seroit pas e»- 
cpre en activité, le corps muiiicipat du chef-lieu 
de chaque district est commis par l'assemblée lî** 



flonàle^à, l'effet de requérir tous les commandan# 

4? toutes I4S gardas nationales du district, d'as-r 

^çrjiblçr lesdîtes gardçs chacune dans son ressort, 

JLesdites gardes, ainsi assemblées, choisiront six 

Jtpmmes sur cent pour se fe unir au jour £x^ par 

le directoire ou par le corps municipal , requ^ 

chef-lieu du district. Cette r^ut 

phoisira, pn présence du direc- 

> municipal , dans la totalité des 

; du district , un homme par 

lie chargera de serendre à Paris 

îne'rale de toutes les gardes na-- 

imç, qui aura lieu le 14 juillet. 

loignés de la capitale de plus de 

nt la liberté ^e n'envoyer qu'un 

e cents, 

directoires de chaque district , 

la municipalité du chef-lieu di^ 

enible'e a commise par t'artitle 

int dé la lAanîere la plus econo- 

! ^ allouer aux députés pour le 

lur, & celte dépense sera sup-< 

le district. » 

r -iiur le troisième arttdè £oncern«bt 1« (b'puté*s 

4$*' troupes' de ligne, M. de NbaSles, membre 

(ta comité militaire , a réduit ainsi la question 

Î'')rihcipa]eà ses moindres termes: Elira-t-oft dans 
es régimens , ou prendra-t-on à l'ancienneté î 
M.'d"Ambly a réclamé en faveup-de l'incien» 
uni tous les applaudissemens, 
cy a demande si le premier capitaine 
, c'est-à-dire , celui qui représeniQ 
t les ojSciers sçrçit copsi^ére çojprnç 
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• M. 1 abbë Gouttes a soutenu que les of&ciers 
de fortune dévoient concourir , même à compter 
du jour oîi ils ont entre au service en qualité de 
soldats. 

M. de Noailles a appuyé fortement cet ayîs. 
On m'objecte , a-t-il dit , qu'en ce cas il ne vien* 
dra que des officiers de fortune. Il n'y auroit nid 
inconvénient à ce que cela fût ainsi ; mais j'ai 
deux exemples sous la main qui prouvent le con- 
traire. Je vois d'ici M. de Narbonne , colonel de 
Rbyal-Piémont. Ce sera son lieutenant-colonel 
qui viendra , comme le plus ancien officier du 
corps. Dans le régiment d'Alsace , que j'ai l'hon- 
neur de commander , ce sera le premier capitaine. 
Il a cinquante ans de service. ^ 

La motion de M. l'abbé Gouttes a été 4^crétée 
dans son ^entier. 

La question préalable a écarté les deux amen« 
démens suivans : les années passées au corps x>à 
t% trouvent les soldats seront les seules qui cQmpre» 
ront pour l'ancienneté : le plus ancien grenadier , 
le fhài' ancien chasseur , les deux plus anciens fu- 
siliers ^ seront préférés* . ' 

M. de Foucault a demandé ensuite si le^ xa*- 
valiers viendroient à cheval. M. de Noailles lui a 
répondu que cela regardoic le pouvoir jexécutif« 

M. Goupil a fait la motion que les maréchaus- 

"v sées , dont les sections sont peii nombreuses & 

nécessaires sur les lieux , soient autorisées à en- 

Tc^er leurs pouvoirs aux membres de leur corps 

a rarîs, Adopté. 

M. Regnaud a demande que les canbniers- 
matelots & ingénieurs de la marine pussent dé- 
puter* 

P" 4 ' '■ ' ' 



M. Desmeunîers a propose que les comités, mi-* 
litairç & de la marine se réunissent pour présenter 
demain le décret rédigé d'après les intentions ma- 
nifestées dans la séance. 

L assemblée y a accède & a décrite' la motîox^ 
laite hier par M. de la Fayette , en ajournant la 
teserve de prononcer s'il n'y aura qu'un comman- 
dant par district. Voici , en attendant , ces deux 
articles tels qu'ils sont en ce moment : 

Art. III , Ttnvoyé k la rédaction au cômïti 

militaire. 

.1 

<ç Chaque régiment d'infanterie députera u« 
officier présent au corps , & le plus ancien de 
seirvic€Ù les années de lervice de soldats comp- ^ 
tées; un bas ofBcier . le plus ancien de.servidè 
À présent au corps; &: quatre soldats pris indif- 
féremment parmi fes caporaux /.grefiaidvers,tJias-» 
«eurs , fusiliers ou iasôbours , les pins aacient 
4âee,en cas d'^alité de: service.* c!\z^ ^ 

Les régimens i cheval çdéputeront les ofSders , 
bas-officiers, comme les régimens d'infanï^erie. 

Et deux cavaliers , dans Tes mêmes règles que 
|>ottr les soldats d'ilifanterie. Il en sera de méîne 
de tous les corps de Taniice. » ^ i 

Décru sur l'organisation des gardes nationales.-. 

«L'assemblée natîonaflè décrète , comme prin- 
cipe constitutionel , que personne , ne pourra 
avoir un commandement de gardes nationales 
dans plus d'un département., & se résçrve de 
délibérer si ce commandement ne doit pas même 
être borné à 1 étendue de chaque district, »' 
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Sur la division des diocèses en archiprétrë, qui^ 
avoit été renvoyée, au comité ecclésiastique , le^ 
coihité a pensé qu'il n'y avoir lieu à délibérer. 

M. Martineau a instruit rassemblée que lé 
comité avoit pensé ainsi à l'unanimité, ^ qu'oie 
pourroit tout au plus laisser au synode à statuec 
sur cet objet. 

Je vais donner de suite les articles décrétés 
aujpurdhuî sur la constitution ecclésiastique ^ 
sauf à entrer dans les débats qulls pnt excite. 

<< IX. Les prêtres qui y ( cathédalcs ) setonç 
établis seront ses ( de Tévêque) vicaire». 

X. Il y aura seize vicaires de Téglise cathé- 
drale , dans les villes qui comprendront plus de 
lOjOOo âmes , & douze seulement dans celles 
où la population sera au dessous de 10,000 âmes. 

XI. Le séminaire sera toujours établi ^ autant 
^ue faire se pourra, près de Téglise cathédrale, 
Çt niême , s'il est possible , dans lenceintç des 
Bâtîmens destines À Thabitation de J'évêq^e. » 

XII II y aura , pour U conduite &c Tinstructiot^ 
des jeunes clercs reçus dans le séminaire , un 
vicaire» supérieur , & trois vicaires - diç'ectcurs ^ 
subordonne's à Tévêque.* 

XJII. JL*s vicaire-supérieur & vicaires-direc- 
teurs du séminaire seront tenus d'assister avec 
leurs élevés à tous les offices de la paroisse ca- 
thédrale , & d'y faire toutes les fonctions dont; 
Tévêque ou sqn premier vicaire jugeront à propos 
de Ijçs charger. 

XIV, Les vicaires de l'église cathédrale, 8s^ 
Ifes vicaire-supérieur & vicaires-directeurs du sé- 
minaire fôrmerpnt ensemble Je conseil habituel 
& perpuancnt de levéque ^ qui ne pourra faire 
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aucun acte c!e jurisdîcrîon , qu'après en avoir de- 
Kbéré avec eux pour tout ce qui concernera le 
gouvernement du séminaire & de tout le diocèse. 
XV. Dans toutes les villes & bourgs qui ne com- 
prendront pas plus de six milles âmes, il n'y 
aura qu'une seule paroisse ; les autres paroisses 
sçront supprimées & réunies à re'glisé principale. 

• XVI. dans les villes dont la population esc 
de plus de six mille âmes , chaque paroisse pourra 
comprendre un plus grand nombre de paroissiens ^ 
& il en sera conservé autant que les besoins des 
peuples & les localités le demanderont. 

XVII. Les assemblées administratives^ de 
concert avec Tévêque diocésain , désigneront , à 
la prochaine législature , au corps législatif, les pa- 
roisses qui devront être conservées , & former le 
point de réunion ; & pour faire cette désignation ^ 
ils choisiront les paroisses les plus peuplées , le 
plus cornmodémcnt situées, & qui offriront des 
églises plus propres à recevoir un grand nombre 
de paroissiens : ils marqueront en même temç 
les paroisses , hameaux & habitations qu'il con- 
viendra de réunir à chaque chef- lieu. Adopté^ 
sauf Tedaçtion. 

• A VIII, La' réunion d'une paroisse à une autre 
paraisse emportera toujours la réunion des biens 
de la fabrique de Téglise supprimée ^ à la fabri- 
que de l'église à laquelle se fera la réunion. 

• XIX. L'évêque & les assemblées administra- 
tives pourront mêniç , après avoir arrêté entre 
eux la suppression & reunion d'urie paroisse ^ 
convenir que dans les lieux écartés ^ ou qui 
pendant une P^irtie de Tannée ne communique- 

roiçnt que dimcikment avec TégUse paroissiale ^ 
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il sera établi ou conservé une chapelle où le 
cure enverra, les jours de fêtes & de dimanches, 
un vicaire pour y dire la messe , & faire aux 
peuples les instructions nécessaires. 

XX. Tous titres & offices , autres que ceux 
mentionnés en la présepte constitution, les digni- 
tés , canonicats , prébendes , demi-prébendes , 
chapelles , chapelienies , tant des églises cathé- 
drales que des églises collégiales , & autres cha- 
pitres réguliers & séculiers de l'un & de l'autre 
sexe , les abbayes & prieurés en règle bu en com- 
mende de l'un & de l'autre sexe , & tous autres 
bénéfices ou prestimônies généralement qudcon- 
ques , de quelque nature , & sous quelque déno- 
mination que ce soit , sont , à compter du jour 
4e la publication du présent décret , éteints & 
^supprimés , sans qu'il puisse en être établi de 
'semblables. Néanmoins il n'est rien préjugé , 
quant à présent , sur Içs bénéfices à patronage & 
à collation laïcales. 

XXI. L'assemblée se réservé de statuer înces* 
^amment sur le traitement des personnes dont 
elle vient de supprimer les offices. » 

Sur l'article lo, M. le curé Gouttes s'est écrié 

qu'il falloit que l'office , dans ks petites villes 

-comme dans les grandes , se fît avec solemnité, 

'& que l'office demandoit un certain nombre dé 

prêtres. 

Un pasteur du pays de Centraille vouloir 
que tous les prêtres appelés à la desserte de 
•paroisses cathédrales ne portassent pas tous le 
titre de vicaire, & qu'on laissât subsistçr cette 
distinction de prêtre à prêtre qui a existé jus- 
qu'aujourd'hui. 

C^ttç distinçÛQO , M lui en déplaise , a fait ^ 



fait encore lé déshonneur du clei|;é. Ce seroit 
soutenir cett^ 6uprématie deshonorante qui fai* 
9oit que le clergé ne connoissoit gueres d'autref 
distinctions que celles des richesses. 

M. le Grand proposoit une nouvelle rédaction 
qui difTeroit d^ celle du comité par, ces motst-ci : 
jy ans les paroisses cathedra Us dom Id population 
tst au (dessus de dix mille aptes ^ le nombre dû^ 
vicaires sera de sei^e^ §cc. Cette re'daction a ba?- 
ianc^ un instant celle du comité , mais celles-ci ^ 
4>btenu la priorité, &; a été décré(ç'e comme n^us 
lavons dif. 

Nuls débats sur Tarticle ii,- 

Sur Tarticle la , un curé trouvoic que le nontir 
hre de trois directeurs n'étoit pas suâisant dai^s 
certains séminaires^ qu'il fjalloit laisseï^ le sajp 
«ux évéques d'en nommer le «ombre compet^fl^, 
9vec l'obligation d'en conférer avec le directoii» 
du département. • • 

M. le curé Gouttes a soutenu que ce nombre 
etoit suffisant ,* même aufoutd'hui , oil les sémi- 
jnaires étoient ^lus nombreux qu'iU ne lenseroient 
à l'avenir. L'article a été décrété. 

Sur larticle. ^3 i oi^ vpuloit retrancher la dis- 
position tendante à faire assister les j<un^s cl^r^s 
a tous les ofBces. La raison qu'on donnoit ^toit 
^ssez plausible au premier . aspect* Les jeunes 
clercs , disoit-on , seront trop distraits , & leurs 
études seront coupées perpetMeUement par les 
offices , 6^ ils 0e pourront ni méditer , ni s 'inç- 
trutre* sur la sainteté de leur état. Le prei^^ier 
devoir au f rêtre , a-t-on répondu , est la prhtf. 
Xes jeunes clercs puiseront là .saine moraîe dg^s 
les livres manuels , ils apprendront plus en U- 
i9nc à, en' txkééâuni Vévangijjç , que, inm .tout 



té fâtra» oà scmt consignées ks subtiiitës^t 
rëcole. 

h M; le Grand est venu égayer la scène par une 
taîotion dont le motif est sage ^ quoiqu'on eh 
ait ri. Il vouloit que les jeunes clercs apprissent 
•à connoître les plantes médecinales , afin qu'étant 
•devenus pasteurs , ils piwsent, dans les paroisses', 
foulager rhumariité souffrcmte ; l'assemblée na- 
tionale n*^a pas jugé à propos de faire marcheir 
de pair un cours de botanique & un cours de théo^ 
logie , & cette motion a été regardée comme 
non-avenue. 

Sur l'article 14 , M. Lanjuinaîs a fait sentir 
'que le conseil proposé dans l'article étoit illu- 
soire & inutile , en ce qu'il serait toujours à la 
dévotion de Térêque , puisqu'il seroit composa 
de ses créatures. Il a proposé , au nom du co- 
mité ecclésiastique , cette rédaction ci : Il sera 
ëhoisi par le synode diocésain , parmi \es prê- 
tres qui aurçnt exercé les fonctions du ministère 
•pendant 10 ans , quatre d'entr'eux qui serviront 
de conseil jk l'éveque , & le ,plus ancien des 
•t[uatre gouvernera le diocèse en cas dé vacances 
"âu siège-. 

Cette rédaction a eu un instant de faveur ; 
mais M. Martineau a défendu Farticle r^. ( Il 
^étoit naturel qu un père' , idolâtre & entêté , 
défendît son enfant ). Une maxime constante , 
à-t-il dit , & consacrée de toate antiquité 
dans l'église , c'est que levêque ne. pouvoir iitti 
faire dans la primitive église sans so*n conseil , qui , 
pendant les 8 premiers siècles de l'église , a tou- 
jours été le clergé de sa cathédrale. Le conseil 
qu'on veut lui donner est inadmissible , puisqu'il 
tçîoît composé de curé* obliges de quietôr leurs 
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fonctions pendant un certain laps de tem^ , t€ 
qui n'en pas possible. 

M. Garac est Tenu à Vappui de M. Mardneau ^ 
qui a va couronner l'aniour-propre qu'il met à n€ 
pas consulter , ni délibérer avec le comité. 

Les deux articles suivans concernoient la sap« 
pression de certaines paroisses de campagne. On 
a observé très*judicieusement qu'il ne falloit rien 
atatuer qu'avec la plus grande connoissance de 
cause j & être d'autant plus circonspect à innover 
que les gens de la campagne étoient singulières 
ment a'ttachés à leurs paroisses ; qu'il falloir at- 
tendre , en conséquence , lavis des assemblées ad-^ 
ministratives. Sur ce ^ on est passé aux l'artides^o 
& 2 1 du projet de décret qui se trouvent^ par la 
suppression de plusieurs articles , les articles 1 5 
& 16, qui, avec les articles 17 & iS , ont passé 
de suite. 

£)es 7 autres articles suîvans ^ 4 relatifs à la 
suppression & réunion des paroisses de campa^cT 
.ont été rejettes ^ les trois autres relatifs aux vi- 
caires ont été ajournés. 

L art. 1 911'a point souffert de grandes di/Hcultér.- 
Quelques amendemens sur l'art. 20, tel que celui 
«des chapitres séculiers & réguliers de l'un & l'autre 
sexe , aes abbayes de commande ^ ont été aussv^ 
tôt consacrés que proposés; seulement M. Duval 
d Eprémesnil a escobardé un instant , & proposé 
pour sous-amendement que l'on voulut bien en^ 
tendre le rapport du comité ecclésiastique sur \es 
adresses de différentes communes qui demaiv- 
doient la conservation des abbayes existantes daî^' 
leurs murs. M. Prugnon a milité pour les çlâ^ 
•noinesses , & en champion du beau sexe , il a dit; 
^ue u corps itoit ouvert à tout le m$nde^ .Nc^ 
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législateurs ont fait voir qu'ils ëtolentFrànçoî^,& 
se sont mis à rire ; mais en plaisantant ils ont dë^ 
crété que.ce corps seroit fermé à tout le monde , 
6c qu'il n'y auroit plus de chanoinesses. 

Pour tranquilliser les personnes sur lesquelles 
le décret frappe , on a décrété sur le champ un 
article additionel , relatif au traitement qu'il est 
de toute justice de leur accorder , mais dont les 
conditions ont été renvoyées pour être rapportées 
incessamment. 

On a lu une lettre de M, le curé de Saînt-Ger- 
main-l'Auxerrois, qui invite l'assemblée! assister, 
à la procession jeudi. Le travail de la constitutioa 
est si urgent que l'assemblée est avare de son temi. 
M. de Toulongeon s'est mis à dire s servir la patrie, 
servir le peuple , c'est servir Dieu ; je demande 
qu'il y ait jeudi séance , comme à l'ordinaire , & 
que l'assemblée envoyé une députation de cin- 
quante d€j ses membres : cela ne se pçut pas , 
s'est-on éCjTié de plusieurs côtés. On ne fait pas 
ses devoirs de chrétien par députation , liasse m^i 
blée ira en corps. Oui , s'est écrié M* Lavie , &> 
pour rendre la cérémonie plus auguste.^ il faut, 
prier MM. lôs évêques d'y assister. 

L'assemblée a su accorder tous ses devoirs». 
Elle assistera à la procession , & tiendra séance 
le soir à 4 heures. 

La commune de Paris a fait des représentations 

{}0\\v que des officiers . civils fussent appelés à 
a fédération générale. M. le Chapelier ^ au nom 
du comité de constitution , a dit q^e ce seroit 
poser une ligne de démarq uation entre les cl- 
toyens-sojdats & les administrateurs ; que ceux- 
ci ne cessaient pas d'être , ciioyen^ - soldats^ 
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qôotqae leuit fonctions soient suspendues tant 
qu'ils sont dans Tadministration^ lis pourront ye- 
i)ir à la fédération gënërale ; mats |)our ce il faut 
qu'ils soient élus. L'assemblée a statué , corifor-^ 
siéinent à l'avis de son comité. 

> M. l'abbé Ste^res , en annonçant Tordre du 
soir , a insisté de nouveau pour que l'assemblée' 
voulût bien agréer sa démission ^ mais on a de- 
mandé de tous côtés la question préalable. Ce 
fléau, redoutable entoure autre, occasion, s'est 
métamorphosé tout-^à-coup en un honneur insigne. 
H est glorieux pour M. l'abbé Sieyes de voir l'as- 
semblée nationale persister à' l'avoir pour prési- 
dent. Il est naturel aussi que Tauteur de l'assem- 
l^lée nationale la préside le 17 juin , anniversaire 
de la constitution. 

. La séance s'est levée à crois heures & demie. 

$éahç€ du scir.^ S juin. 

M. le ' Curé de Saint - Germain a écrit de 
xienveau à- M. le président , pour instruire l'as- 
semblée que , conformémciit au désir du roi , là 
messe cotfrtmëhceroit jeudi prochain: à dix heures , 
& que la procession du Saint* Sacrement suivroic 
immédiatement. 

La suite demain. * 

Le HoixEY DE Saultghevreuil* 
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La lecture du procès -verbal de la veille ,*^ 
sëance du matin , commencée par M. Tabbe du- 
Mouchet , a été renvoyée à vendredi , sur des dif* 
£culcés de rédaction dans les articles décrétés 1 
cette séance , touchant la constitution du dergéj 
M. de Pardieu a lu le procès-verbal de la der- 
nière séance. , , .: 
La ville du Havre a fait sa soumission iac;* 
quérir pour 15 millions de biens nationaux. 

M. de Noailles a lu la nouvelle rédaction pto^ 
posée par le comité militaire pour les troupes de 
terre , de l'article 3 du décret sur la confédéra^j 
tion générale, & deux rédactions au non> du.çoH 
mité de marine pour le service de mer. ..^ 
MM. Alquier & Néraï: ont réclamé en fa-^ 
veur des officiers de marine marchande; Scaprèç 
beaucoup d indécision pour déterminer le mode 
de cette députation , il a été décrété que ^tous 
les ports de mer du royaume députer oient uh 
des leurs. 

M. Lanjuinais a fait remarquer qu'il serp^i 
bien étonnant -de voir , dans une pareille soy 
lemnité, toute la force nationale réunie , sans y 
trouver les chefs de Tarmée , ceux qui réaiiissei^ç 
le respect &c la confiance des soldats. Cette qÏ^ 
servation a encore été accueillie de même qu^ 
celle faite en faveur des élevés & des volontaire! 
Tome XII . N9.i6. Q * 
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de. la marine. Enfin , cet article a été décrété ea 

ce$ termes : 

Suite du décm sur la fédération générale. 

« Art. III. Tous les corps militaires , soit de 
terre , soit de mer , Miid^nàux où etwngers , dé- 
puteront à la fédération patriotique , conformé- 
ment 2 ce qui sera réglé ci-après. 

Chaque régiment d'infanterie ou d'artillerie 
députera l'officier le plus^ ancien de service , parmi 
éeux qui seront présens au corps ; le bas-omcier 
le plu^ ancien de service , jptrmi ceux qui sont 
presens au corps ; & les quatre soldats les plus 
anciens de service , présens au corps , & pris in- 
distinctement parmi les caporaux , apointés , 
grenadiers , chasseurs , fusiliers ^ tambours & 
inusîciens du régiment. 

' Le régiment du roi & celui des gardes-aïuisses , 
à'raisoti de leuriiombre, enverront u:ne députa^ 
tbii double de celle fixée pour le& régimens or- 
dinaires. 

Les bataillons des chasseurs à pied députeront 
toi officier , un bas-officier & deux chasseurs ^ 
conformément atix règles prescrites pour les ré- 
rimens d'infanterie. * 

Lé corps de^ ouvriers de TartiBene & celui 
des mineurs députeront chacun un officier , un 
bas-officier & deux soldats , comme pour les ba-; 
îatllons de chasseurs' à pied. 

Les nïiêmes règles désignées ci-dessus seront 
observées pour tous les régimens de cavalerie , 
âragons , chasseurs & hussards , avec cette dif- 
férence qn'ils ne déptneront qu'un officia , un 
îbas^-offiâer & deux cavaliers seulement. Le. ^eul 
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fëgimtnt âês carabiniet]? , double en ndfubife âer 
régimens de cavalerie ordinaires ^ aimi UAë dé^it* 
tttton dauble de ces derniers. 

'Le corps royal du génie députera le plus aii^ 
eien officier &t chaque grade ; & en cas d'ëga^ 
Hté d'ancienneté y le rang de proinotion à&à^ 
dera. 

La mayëchacissëe sera représentée par les ^atre 
pKil anciens officiers , les ^àtf e plus andens bas^ 
oâlitiers , & les dou2e plus anciens cavaliers dîT 
foyaimie. 

La compagnie de k connétablie ^era fepré^* 
9ent<^e pat le plus ancien individu de tbaque 
§rade d officier , bas-officier & cavalier. 

Par égard pour de vieu^ militaires qui ont 
bien nnérife de k patrie , ^ qui cmt acquis \t 
^ôit de se Kvrer tu repôs , le corps dés in^va^ 
Kdes sera représenté par les quatre. plus ancieni 
officiers , les quatre plus anciens bas-ofiicierd | 
& tes doilie plus anciens soldats wxi^it à THâtel^ 
R^jal deà InvaKdef . 

Les commissaires de guerre ser^t représentés 
par Un commi^satre df donnaièiir , yi% (^oâiniis* 
latre ordinaire , & xih commissaire élevé , le plut 
ancien de chacun de ces grades. 

Le corps des lieutenans des mai^ckauiK d€ 
Rrafice sera représenté pa^r k pks ancien d'en-* 
treux. 

Quant aux tompagnies de la madsôn militaire 
du roi , de celle des frères de sa majesté , & 
toUs autres corps militaires non^tétinis , ils se- 
font représenlési chacun par k plus ancien dt 
chtfqAe grade. 
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• En cas d'^galîte de service , le plus ancien 
d*âge aura la préférence. 

Les maréchaux de France , les lîcutenans gé- 
néraux , les maréchaux de caxnp , & les grades 
correspondans de la marine , députeront les deux 
plus anciens ofiiciers de chacun de ces difFérens 
grades. 

Les deux plus anciens officiers de chaque g^ade , 
actuellement en service dans chacun dçs ports de 
Srest , Toulon & Rochefort, seront députés au 
nom du corps de la marine à la confédération 
générale, indiqué* pour le 14 juillet* 

Chacune des divisions du corps royal des ca- 
noniers - matelots ^ actuellement en service dans 
les ports de Brest , àe Tt>ulon & Rochefort , dé- 
putera le plus ancien' d^s officiers-majors & sous- 
lieutenans dç la division , It plus ancien des 
l>as*officiers , & les quatre plus anciens- canoniers- 
jnatelots. 

. Les ingénieurs , constructeurs de la marine, 
servant dans chaque corps, députeront le plus 
ancien d entr eux. 

Les maîtres de toute espèce & officiers mari- 
niers, entretenus dans chaque port , députeront 
le plus ancien de service d entr eux, & l'ancien- 
neté sera comptée par les services de mer. 
-, Parmi les élevés & les volontaires de la ma- 
rine , sera député le plus ancien d'enir'eux , dans 
chacun des trois ports , de Bjrest , Toulon & 
Rochefort. 

Les commissaires généraux & ordinaires des 
ports & arsenaux, & autres corps servant dam 
chacun des ports de Brest , Toulon & Roche- 
fort , députeront le plus ancien d entr'eux. 
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L'assemblée nationale déclare qu'elle n'entend 
rien préjuger sur lexistencé ou le rang des corps 
militaires ci-dessus dénommés , & même aé 
ceux qui ne le sont pas. ^ 

Le roi sera supplié de donner les ordres né- 
cessaires pour l'exécution du présent décret. » 

Bans la ville de Brest , a continué M. de Me- 
nou 5 il s est élevé une altercation entre les gre- 
nadiers des régimens de Normandie , de Beauce 
& de la Marine ; d'uacôté & de l'autre , entre les 
fusiliers de ces corps , à l'occasion de la garde des 
spectacles , attribuée exclusivement aux premiers. 
C'est un droit qui leur a ét^ccordé depuis long- 
tems en compensation du service plus pénible & 
plus dangereux qu'ils font à la guerre. La cause 
non est nullement injurieuse aux fusiliers. Ceux- 
ci proposent d'abandonner leur rétribution aux 
hôpitaux : de leur côté, les grenadiers offrent de 
ne plus regarder l'infériorité de taille comme un 
moyen d'exclusion à l'entrée de leurs compagnies. 
Dans cet état , le comité croit devoir vous pro- 
poser le projet de décret suivant. Il a été adopté 
comme suit ; 

DÉCRET." 

- « L'assemblée nationale décrète qu'elle est sa- 
tisfaite du zèle pour le service & du désintéres- 
sement que témoignent les fusiliers des régimens 
de Beauce , Normandie , & les canoniers-matelots 
du corps de la marine , ainsi que de la modéra^* 
tion & des sentimens patriotiques des grenadiers 
de ces régimens ; mais„que s'occupant avec acti-? 
vite de la nouvelle organisation militaire , qui doit 
être également avantageuse à toutes les classes 

Q } 
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fui CMifip^sent l'arméô , «Ue jug!^ ^ùe DOtttes Tes 
luiciennes ordennanoei. suf la nature &les formes 
4i; sff >îcfl 5 â^ notamment $ur la polioe des ipec* 
tacles , doivent être e^ntees provisoiremem: 
{iisoua cf qi^'il en ak ^tjé autrement ordonné. 

Pecrete^ eii outre, que son président se re- 
tirera devers le roi pour supplier sa majesté de 
donner ded ordres , aéa de rétablir Tbarmonie & 
l'union entre les difftérens corps qui composent la 
garnison de Brest, >> 

M. Gossin , au nom du comité de constitution , 
^ ejtposé que U >iiie de Monioire , département 
^ Cher , est en disaqjisioo. Voici pourquoi* Une 
HOU'velle municipalité s'est élevée contre la pre^ 
iniere régulièrement élâe : elle se fonde sur ce 
qti'il y a àw% paroisses dans cette ville , & «pae 

£u conséqiient il doit j avoir deux municipalités* 
.es esprits a échauffent. La levée des subsides ci€ 
te fait point. Il est in$m<t d y remédier. Lassemï^ 
Héê a aécrété le jprbj«c du comice en ces termes z 

DÉCRET. 

« L'assemblée tiationab y après avoir entendu 
son comité de constitution , déclare nulle & in- 
ci^nsmimbnelie la sècofidie municipalité formée 
le 47 mai parleshabitansde la paroisse de Saint** 
Oustrille de Montoire ; elle ordonne que la pre- 
mière municipalité £^a seule , dans cette ville ^ 
les fonctions municipales. » 

M. Milec de Mureau a observe que les de- 
puces, avec leur distribution ordinaire de billets, 
Be pourroient satiséure au juste empressement 
é assister aux aé^ces que vont témoigner les dû 
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irîiU^ hofttriies amviint des protincés. Il ♦ Jtro- 

on n'entrât dans les deux extrémités de U saUi| 
qu^àv^c ^eft biltets distribues fu^ Ie$ dépqté^, ^ 

L'^^aemblée ne s est pae^ ç@intentee de iCi^tt^ 
praposition; eUe a décrété que joutes Ie$ iri^ 
btttte^ ^ sads ^xc^piion , y ^er^i^ni: affectées* . , 

Décret., 

« L'assemblée nationale Tendant procuter à set 
membres la facilité de domier des billets ^dç td^ 
bune aux idépucés jextraordinaires qui se rendront 
à Paris pour la confédératioEn gén/rak , a arrête 
<]àe , du lo au lo juillet inchraivenîent , touteailes 
tribunes de la salle seront* destinées à ces députa 
extraordinaires, & qu'en conséquence il sera dc8<» 
ciibuë jomroell^ment aux menées de rtissem<^ 
blée des billets d'entrée , proportionnés au itom^ 
bre de personnes quelles, peuvent cénoenir, ». 

Ordre du four. M. Martine^u a lu la rédaction 
àé quelques article du titre .premier r^t^ ea 
arrière^ Plusieurs membres du oojnité eccl&isa^ 
tique en ont demandé le remtîi au comité , SfL 
ce reurroi'tt été ordonné. 

Le titre IL a été soumis a la discussion. Voici 
les article^ décrétés : 

Titre //. D^e la manière de pâutvoir aux ojfficu 

ecdénasii^pê^. 

« Art. L A compter du fo«r d» la .publication 
eu présent décret , on ne connokra qu'une setik 
manière de pourvoir aux évêchés & aux cuoreii 
Ce^t à savoir la forme 4ei ékctiooa, 

Q4 
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Art. II. Toutes les ëlecrions se feront par la 
sroîe du scrutin , & à la pluralité absolue des suf- 
frages. 

Art. III. L'élection des évêques se fera dans 
la forme prescrite , & par le corps électoral in- 
diqué dans le décret du 23 décembre 1789, pour 
la nomination des membres de rassemblée de dé- 
partement. 

Art. IV. L'élection de Févêque ne pourra se 
faire ou être commencée qu'un jour de diman- 
che , dans la principale église , à Tissue de la 
ïnesse paroissiale , à laquelle seront tenus d as- 
sister tous les électeurs. » 
. .LJarticle premier n'a pas souffert de difficultés. 
Sur le second , M. l'abbé Grégoire a demandé 
qu'on adoptât la forme de scrutin par liste dou- 
tle. La question préalable a fait rejetter cet amen- 
dement. 

Sun. le troisième , M. Tévêque de Clermont a 
paru à la tribune , & a parlé de renouveller ses 
idéclarations. L'assemblée n*a pas voulu en enten^ 
AxfiJavantage , & il a fait place à. M. Tabbé Jaç- 
çuemar , qui a dit : 

Dans un siècle où la licence est en quelque 
sorte, le caractère dominant , je n'ose me flatter 
de voir renaître les beaux jours de l'église. Ce- 
pendant le projet du comité donne des espéran- 
ces i mais il est loin d'atjteindre le but. Son zèle 
est plus ardent qu'éclairé ; témoin l'article qui 
fait l'objet de la aiscussion. D'autres tems ^ d'au- 
treitt nuisurs. Ne nous flattons pas dé voir renaître 
bs^ertus apostoliques^ Tant que le nom de chfé- 
tîert.fut synonime.à celui de saint, tant que la 
palme du martyiè :fuL le seul objet de l'ambition 
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Aes fidèles , on put leur confier sans crainte le 
choix des pasteurs ; mais on a senti depuis tous 
les dangers de cette forme, Voudroit-on rappeler 
parmi nous le tems où des prostitués parvinrent 
à élever sur le premier siège de l'église les com- 
pagnons de leurs débauches. Nous sommes plus 
éclairés, mais sommes»nous meilleurs ? On nous 
parle avec complaisance des Athanase , des Au- 
gustin , mais on passe sous silence les scènes scan-^ 
daleuses qui ont eu lieu lors des électioils,. Ou- 
vrons un nouvel ordre de choses , mais en faveur 
des talens & de la vertu. Le comité a-t-il saisi 
ce but ? Que seront les électeurs î Des fermiers , 
pour la plupart, peu capables de discerner, d ap- 
précier les qualités personnelles , prêts à se livrer 
aux impressions étrangères des hommes puissans 
qui les éblouirotït , des orateurs qui les entraî- 
neront, & un petit nombre d'intrigant fera la loi. 
ir y aura , parmi les électeurs , des non-catho- 
liques , qui peut-être se feront un plaisir d'abaisser 
une église rivale. On dit que ce danger existt 
de la part des patrons ; mais, en bonne logique, 
un abus s excuse-t-il par un autre { On propose 
d'exiger des déclarations de catholicité. Mais 
a-t-on le droit de scruter les consciences î 

Le clergé est intéressé à faire de bons choix , 
puisqu'il vit immédiatement sous la dépendance 
des évêques. Je propose le moyen le plus efficace 
d'exciter l'émulation parmi ses membres ; je pro- 
pose de décréter que la nomination aux évêchés 
se fera , non par le' prince , qui n'aura pas tou-. 
jours auprès de lui un ministre aussi intègre que 
celui qu'il a choisi au milieu de vous , pon par^ 
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V ftv^h , iMÎi par k clérgrf assMiMc éh sy- 
node diocésain. Vous pouvez y joindre les 
jvieiiibfas i& Ymtxobié^ idïmninr»tira de dé* 
partement; \ ' 

Faites renatti'e b confiance des peuples dans 
Ir cierge ; ooitdaïQnez ces carricaturé» dëgou- 
ttfttes qui conduises; le people à l'irréligion * & 
à la férociré. Ce n esc J>as tout d avoir dea pas- 
teurs éclairés & vigilans , il faut ansrà des peu- 
ples sou»ts & fidèles. 

Cp diaootiv» a fait rnie grande sensation. L.'im- 
pression en a été ordonnée. 

M. l'abbé Grégoire a dit que le préapinant 
l'avoit prévenu , Se qu'il n'avieit à ajouter que 
deux amehdemens , l'un pour exclure lés non- 
catholiques des élections , l'autre pour que les 
Hftétropolitains y coneourrussent avec les évé- 
ques co^provinciaiix. 

M. de Robespierre : La propositioa de M. 
Jacquetnar est opposée diamécrawment aux prin- 
cmes de la cotmitutton. D'abord les fonctions 
administî'atives scmt aittolfiment distinctes du 
droit d'éliore. Les évêques sont Aes oâlciers pu- 
Uics ; par conséquent ils ne peuvent être élus 
que par le peuple. En second lieu ^ £aire inter-^ 
vjenir le cierge dans la nomination des officiers 
publics , c'est lui donner lexercice d^ua droit 
politique , c'est appeler non des citoyens , mais 
un corps à qui vous donnez une influence isolée 
& particulière dans l'état. le conclus à ce que 
l'article du comité soit admis. 

M. Chapelier : Admettre le système d'élection 
qn'on vxHis^ propose, «est aller directenent contre 



la division de^ povToîrs. Que vous propose-^naii y 
en effet î i^. u*iavestk les administrafeurs du 
droit d'ël^'e. C'est mettre entre hurs mains les 
droits les plas sacres du peuple , & fomenter la 
tendance naturelle de tous leshomm^^ à aggrandir 
leurs pouvoirs, i^. On vous propose de reçoit- 
noitre électeurs nés , pour la nonûnation d'un 
prélat , les prêtres d'un département. Ce seroit 
' rétablir une corporation dans l'état. 

L'opinant à conclu à ce qu*il n'y eût point 
d'autres électeurs pour cet objet que ceux du dé- 
{xarteniieiit. 

Ces motifs me déterminent ( M. le Cam«s ) 
à proposer d'admettre pour électeur le plus an- 
den curé & le plus ancien ▼îcaîre de chaque dis« 
trict; du reste, de ne rien changer dans la forme 
des élections. 

M. Barnave a ajouté aux réflexions de M. le 
Chapelier : qu'il falloit se garder de faire passer 
insensiblement dans les mains d«s administrateur!» 
une trop grande influence. Soudain , le pouvoir 
législatif & exécutif tomberoit. ïl a feit sentir ^éga** 
lement les dangers qu'il y auroit à laisser à un 
C0rps quelconque la faculté de se régénérer. Il 
a'est appuyé sur l'exemple àe$ parlement. 

Il a^ combattu J'opinion de M. le Camus ^ éti 
disant qu'il étoit autant à craindre qu'à présumée 
que les électeurs prêtres, dont parloit M. le 
Camca , «'occuperoient plutôt du soin à!ètte élw 
que de celui de faire un bon choix. lia conclu à 
ce que tous les amendemens fussent rejettes par 
la question préalable. L'assemblée a manifeste son 
f^u pour fermer la dis^&ufsion , qui l'a été défi« 
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tiitivement. Plusieurs amendemens, déjà énoncés 
dans les opinions , ont ëtë mis aux voix , & re- 

i'ettés par la question préalable. Celui qui a tenu 
e plus long-tems étoit ^'exclusion des non-catho- 
liques dans les élections dçs évêques; rassemblée, 
au lieu de prononcer , a rapprocné un des articles 
du décret , qui , par le fait , renferme ramende- 
. ment; c'est rarticle4. Ainsi, les articles ci-dessus 
ont été décrétés. 

M. le garde de sceaux a envoyé une lettre pour 
annoncer la réponse du roi relative à la liste ci- 
vile. Cette lettre est écrite de la main du roi. En 
voici la teneur entière : 

Lettre , écrite de la main du roi , à Mi le président. 

Monsieur, 

Combattu entre les principes d'une sévère 
économie , & la considération des dépenses 
qu'exige l'éclat du trône françois , & la re- 
présentation du chef d'une grande nation , j'au- 
rois préféré de m*en rapporter à l'assemblée na- 
tionale pour quelle fixât elle-même l'état de 
de ma maison ; mais je cède à ses nouvelles ins- 
tances, & je vous adresse la réponse que je vous 
prie de lui communiquer. 

"Réponse du roi à l'assemblée nationale , 4ur sa 
liste civile & le douaire de la nine. 

J'aurois désiré m'en rapporter entièrement à 
l'assemblée nationale , pour la détermination de 



la somme applicable aux dépenses de ma maw 
son civile &. militaire ; mais ses nouvelles ins- 
tances &, les expressions qui accompagnent son* 
vœu » m engagent à changer de resolution. Je 
vais donc m expliquer simplement avec elle. 

Les dépenses, contenues sous le nom de 
maison du roi , comprennent : 

1°. Les dépenses relatives à ma personne, à la 
reine , à Téducation de mes enfans , aux maisons 
de mes tantes; &. je devrai y ajouter encore in- 
cessamment rétablissement de la maison que 
ma sœur a droit d attendre de moi. 

2^. Les bâtimens , le garde -'meuble de la 
couronne. 

3^. Enfin, ma maison militaire, qui, dans leç 
plans communiqués à son comité militaire /ne 
fait point partie des dëjpenses de l'armée. 

L ensemble de ces divers objets, malgré les 
réductions qui ont eu lieu depuis mon avéne- 
jiient au trône , s'élevoit encpf^e 331 millions , 
indépendamment dun droit d'aide sur la ville, 
de Versailles, montant à neuf cent mille livres, 
lequel entrera désormais dans le revenu public, 
avec la diminution relative à mon séjour le plus 
habituel à PaVis.. 

Je crois que 2 5 millions , en y ajoutant le re- 
9renu des parcs , domaines & forêts des maisons 
^e plaisance que je conserverai , pourront , au 
moyen de retranchemens considérables , suffire 
Convenablement à ces différentes dépenses. 
• Quoique je comprenne ma maison militaire 
dans les objets dont je viens de faire Fénuméra- 
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ûtm ) je ne me sms pas eacore occapë ée son 
^nrgamsation. Je désire à cet égard , comme i 
tOBt autre , de concilier mes vues arec le non- 
Tel ordre de choses. Je n'hésite pas à penser que 
le nombre de troupes destinées à la garde du roi , 
doit ètte 'Jétenmné par un règlement consti- 
tutionel ; & comme il importe à ces troupes 
de partager Thornieur & les dangers attachés 
a la défense de la patrie , elles doivent être sou- 
mises aux règles générales de l'armée. 

D'après ces considérations , j'ai retardé l'épo- 
que à laquelle mes gardes* diHCotps doivent fe^ 
l^rendre leur service ; & le délai de l'organisation 
de ma maison militaire a d'autant moins d'inr 
convéniens ^ que depuis que la garde nationale 
fait le service auprès de moi , je trouve en 
elle tout le zèle oc l'attachement que je puis 
souhaiter , & je désire* qu'elle ne soit janiais 
étrangère à la garde de ma personne. 

Il me seroit impossible d'acquitter sur un fonds 

annuel limité la dette arriérée de ma maison , 

• dont rassemblée a connoissance ; je désire qu'elle 

comprenne cet objet dans ses plans généraux de 

liquidation. 

Je pense que le remboursement des charges 
de ma maison & de celle de mes frères , doit être 
ordonné , & se joindre à Tarticie précédent y 
la constitution ayant proscrit la vénalité des ch«tr 
gea. Cette disnosition doit entrer naturellement 
dans les vues de TassiemMée : elle sera d autant 
plus juste y que ceux qui se sont soumis à des 
sactifices d'argent eQnsîdérabk6 » pour acheter les 
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ckaiges y «iroîent Mbu de ccxmpter im det gracei 
q«ie te tiouvtel ordre de cbèses ne feur pj^rmct 
plo8 d«përer* 

Je finis par Tobjèt qaî me tient le plti$ à ^œuir. 

J'ai promis , par mon contrat ^e piariage ftveç 
la reine , que y dans le, cas où jp eesserois d^ 
:vivre avant elle , une rnai^on çQn>'enable lui €&* 
roit conservée^; elle vient de faire le sacrifice df 
celle qui , de tout tems , a été attribuée auj; 
reines de France , & qui , rëunie au comptant , 
s^'élevoit au-delà de 45000,000 , . 

C'est an n^otif de plus f ^uf mOt de ie$ket que 
l'engagement indéterminé que j'ai pris avsc elle 
& son .auguite mare soit rcfndu ^vecis y par la 
fixation de son doiiafrô ; il me sera 4oux de ée^- 
voir aux représentàns de h i^atioii ma (ranquilticë 
sur un point qui intér^s^e aus^i ès^Qntiellemeiit 
mon bonheur. 

« . ' * 

Après aVoîr répondu au vœu de l'assemblée 
nationale avec la confiance qui doit régner entre 
elle & moi , j'ajouterai que jamais je ne serai en 
opposition avec elle pour auciine disposition rela- 
tive à ma personne. Mes vrais intérêts propres 
seront toujours ceux du royaume , & pourvu que 
la liberté & Tordre public^ ces lieux sources de 
la prospérité de l'état, soient assurés , ce qui me 
manqueroit en jouissances personnelles , je le 
retrouverai , & bien au-delà^ dans la satisfaction 
attachée au spectacle jQuuaÀM d» ia iéikiié p«H> 
blique. 

Signé LOUIS. 
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On a d<fcrëtë , par acclamation , tous les ar- 
ticles contenus dans la lettre du roi, & lacclama- 
itiatioiTa été ratifiée par un vœu unanime. Dans 
lentlicJusiasme l'assemblée vouloir aller en œrps 
auprési du roi, d autres penchoient pour une 
dépuration ; mais M. Barnave a fait sentir 
que l'intérêt actuel n'etoit qu'un intérêt pécu- 
niaire, & qu'il' croyoit qu'il n'etoit digne de l'as- 
semblée de faire pour cet objet une démarche 
qu'elle ne devoit faire que dans les plus grandes 
occasions. 

La fixation du douaire n'a pas souffert de dif- 
ficultés; il a été décrété qu'il scroit porté à quatre 
millions. 

Le président seul a été autorisé à se retirer 
pardevers le roi , pour lui apprendre que les ar- 
ticles de sa lettre avoiént été décrètes , & ^par 
acclamation , & ensuite à l'unanimité. 

La séance s'est levée à trois heures & demie. 
» • 

Le Hodey de Saultchevreuil. 
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Suite 4^ la séance du ^oir ^ % juin. 

M. BoullÉ a repris le rapport de la^aire de 
Saint- Jean-de-Luz. Il a été de'cîdé : 

« L assemblée instruite que malgré le décret: 
rendu le 14 avril dernier pour la ville de Saint- 
Jean-de-Luz , il s'élève encore des difficultés tt^ 
latives à la formation de la municipalité, instruite 
qu'il s'est tenu des assemblées pour procéder à 
de nouvelles élections, déclare nulle & incom- 
patible toute élection faite contre la teneur de 
ses décrets. 

Ordonne aux anciens officiers municipaux dé 
de convoquer l'assemblée des citoyens actifs de 
Samt-Jean-de-Luz , pour la nomination d*une 
nouvelle municipalité, autorise les anciens offi- 
ciers municipaux de Saint- Jean*de-Luz à requérir 
les secours nécessaires pour se mettre en état 
d'opérer dans la ville le rétablissement de Tordre. 

Ordonne la restitution des armes enlevées de 
l'hôtel-de-ville pour être remises aux citoyens 
de l'ancienne milice du pays de Labourd, ^u'ife 
formeront , jusqu'à nouvel ordre, avec la garde 
nationale de Saint- Jean-de-Luz , conformément 
avec les citoyens de cette ville. » 

M. Voydel a fait ehsuise le rapport de l'argent 
Terne XII iV^. 17. li 
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arrêté par la municipalité de Nantua. Il en est 

résulté que toutes les sommes en piastres & ar- 
gent de France étoient portées sur la lettre de 
Toiture , mais qu'il a été trouvé dans une caisse 
un rouleau de six cents louis qui n'avoit pas été 
déclaré ; ce qui fait que la municipalité a cru de- 
voir retenir la totalité de l'expédition. Le décret 
suivant a été rendu. 

Décret. 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de son comité des recherches , décrète 
que les piastres & les sommes d or & d'argent 
arrêtées à Châtillon , le 8 mars dernier , sur la 
réquisition de la munil^palité de Nantua » seront 
renndses aux sieurs Pomaret fils & compagnie & 
.autres maisons de commerce de Lyon & de 
Paris , qui les avoient expédiées pour Genève. » 

M. Henri de Longueve a rendu compte , aa 
nom du comité des rapports , de l'affaire de 
Schelestatt. Il y a eu des réclamations contre 
l'élection de la nouvelle municipalité. Les offi- 
ciers municipaux ont fait emprisonner, le j avril, 
sans procès-verbal ni décret préalable , deux ci- 
toyens nommés Fauche & Ambraster, pour avoir 
signé une requête adressée par plusieurs autres 
liabitaQsà l'assemblée nationale :'il5 sont retenus 
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âëpui§ ce tems éii prison M niëpfîs Aèi Qtéitëi 
du roi. Il y a j en outre , nullité dans rélcctîon j. 
car le sieuf Herremberg 5 nomme maire ^ fie 
paie que 3 liv. de capitation. De plus, le délai 
entre la convocation & rassemblée n a pas été 
de huitaine : la convocation a été affichée le is i 
janvier , & l'assemblée a eu lieu le «7. Enfin ^ 
les procès- verbaux d'élection contiennent des 
Contradictions & * des faux évidens. Ces motifs^ 
ont porté le comité à proposer le projet de dé-* 
cret suivant: il ^té adopté. 

Décret. 

«c L'assemblée nationale déclare nulle & irrrf- 
guliere l'électien de la municipalité de Scheles-' 
tatt, faite le 2*/ janvier dernier & jours suivans j 
ordonne la convocation d'une assemblée de ci» 
toyens actifs ^ pour la formation d'une nouvelle 
municipalité ; 

Déclare les fonctions de maire & officiers 
municipaux incompatibles avec celles de syndic ^ 
de magistrat , & de secrétaire-greffier de la mu-v 
nicipalité j 

Déclare l'emprisonnement des sieurs Ambrâs-> 
ter & Fauche , & la procédure qui Ta suivie ^ 
nuls & vexatoites; ordonne leur élargissements 

Mande à la barre les susdits officiera mùni(« 
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cil^iux , à lexcêption des sieurs Zo^ell fils & 
Mtinbourg ; 

Déclare qu aucun citoyen ne peut être priv^ 
de sa liberté que daprès les loix & les farmes 
prescrites ; 

Déclare au surplus que la destitution des an- 
ciens préteurs . & commissaires de Schelestatt , 
faite par les habitans aumois d'août dernier n'em- 
porte aucune atteinte à leur honneur , & leur 
réserve rcxercioc de leurs ditoijts. » 

Hier j'avois omis , à cause é^ l'abondance de$ 
matières, lafFaire dç Montpellier ; la voici, 

M. de Menou a demandé & obtenu la pa-^ 
role , au nom du comité militaire ; il a dit : Le 
peuple de Montpellier , instruit que les troupes 
réglées alloient rentrer dans là citadelle de cette 
ville, a manifesté le dessein de la démolir. La 
municipalité a cru qu'il étoit jprudent d'y laisser 
la garde nationale pour calmer cette efFerves*-- 
cence. Le comité vous propose lé projet de 
décret suivant , & vous prévient que le ministre 
de la guerre a chargé des ingénieurs de vérifier 
dans le royaume quels sont les forts à démolir &à 
conserver. Le décret a été adopté sans réclamations. 

DÉCRET. 

« L'assemblée nationale décrète que son comité 
axilitaire sera chargé àt lui présenter incessam 



ment un état de toutes les villes fortifiées , cîtâ-^ 
délies , forts , châteaux ôc autres fortifications qui 
existant actuellement daris le royaume , avec son 
opinion mcitiyéi sur Tuttlité ou Vinutilité .(^ ces 
différentes places^; afin que, de concçrt avec ie 
roi , elle puisse ordonner la conservation , ïép»- 
ration , ou même augmentation de toutes c^Ues 
qui seront jpgéea nécessaires pour la défense du 
royaume; & la démolition , vente ou abandon 
de toutes celles qui ne portent pas ce caractère 
^d'utilité. 

Décrète en outre qu'elle reg^rderoit comxM 
cçupables tous ceux qui^ dans la ville de Montpel- 
lier , ou. par-tout ailleurs ^ se {lorteroient à qwV* 
ques excès pour démolir, soit çn totalité^ $o|t 
en partie les forts o^ ci;fdelle$; Ça qu^e son 
président s$ retirera dfv^r^ If roi ^ pour Je 
.supplier df donner àf^Si ordres , afin q^e les 
gafdes natioi>ales de Mo^^eUier , conjointement 
avec les trçupes de lignes , continuant de faire 
le service d^ns la citadelle ^ $9U^ le cominand^- 
.nient des officiers emplpyés pw w majesté jus- 
qu'à ce.quil ait été pris y^ parti décisif sur la 
conservation pu abandon dQ U qitadelle d^ Mont« 
pellîer. 

La séwce a fini à 4»nze ht^t^s^ 
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.f. 

Séance du lo juin 1790» 



* ' 0n a fait lecture du procès - verbal de I« 
dernière séance. Il a été renvoyé à la rédac- 

' tioir. : 

M. de Bonnay , qui remplissoit hier les fonc* 

'tiom de président , a annoncé qu^à l'issue de la 
çéance , il a voit été faire part au roi & à la reine 
4u décret de rassemblée , conformément à ses 
ordres ; que le roi , plus sensible aux mouve» 
jnens qui avoient guidé l'assemblée nationale , 

' qu'à la chose en elle-même , Tâvoit chargé de te- 

*»olgher à l'assemblée sa sensibilité , & que la 
Tcine lui avoit donné la même commission. 
M. Voydel a demandé à M. le président si le 

décret sur là mendicité étoit sanctionné , en 
lijoutaht que des avis donnés récemment au co» 
mité des recherches faisoient sentir combien il 
Impôrtoit d'expulser au plutôt dû royaume les 
brigands qui s'y trouvent sous le nom dc'men* 
dians. Sur sa motii»n , il a été décidé que ce dé* 
fret seroît présenté demain à la sanction, 

'- La députation des électeurs du département 
de Seine & Marne a été introduite à la barre ; 
elle a présenté unç adresse singulièrement énçr- 

gi<jwç , dçnt rimprçîsion a ixé ordonnée ; Nqu^ 
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avons la avec douleur ^ disent-ils , une protesta-^ 
tion contre vos décrets. Est-il nn individu qui 
puisse croire qu'il ne doit obéissance à la loi que 
dans les disposions qui le favorisent , qu'il peut 
rejetter à son gré celles qui blessent son intérêt l 
Pour nous , nous chérissons toutes vos loix , parti- 
culièrement celles sur les assignats , sur la vente 
des biens nationaux & le décret que vous a dieté 
l'évangile sur la religion. 

Continuez des travaux que la France reçoit avec 
reconnoissance & qu admire l'Europe qui les adop- 
tera. N'écoutez ni l'orgueil humilié , ni la voix 
sordide de l'intérêt , ni les craintes pusillanimes 
d'hommes qui cherchent le repos léthargique que 
procure le despotisme à ceux qui portent ses fers... 
La différence est grande entre les loix faites pour 
les hommes libres , & celles qu'il faut aux es- 
claves 

Un membre du comité de mendicité a donné 
connoissance de la lettre suivante de M. Bailly : La 
municipalité de Paris n'apas attendu que le décret 
sur la mendicité fut sanctionné pour s'y préparer, 
elle s'est occupée du soin de trouver les deux 
maisons qui leur seront nécessaires , Tûne pour 
les. infirmes, l'autre pour les valides. Elle a jeté 
les yeux sur les maisons religieuses , comme étant 
les seules qui puissent convenir. La maison des 

R4 
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RecolletJ , fanxbpurg Saipt- Laurent , celle Aes 
Jacobins , faùx-bourg Saiat-Jacques , lui ont pvu 
favorablement situées pour cc't objet. Elle de- 
jfïiande en conséquence, à. être aworisëe à. faire 
vuider ces maisons & à placer ailleurs les. reli- 
gieux qui les occupent. 

Le méffte membre a propose en conse'quence 
ton projet de décret. Il a été adopte , malgré 
lavis de M. Loys , qui .demandait le renvoi au 
-pouvoir exécutif, sous prétexte qu'il ne.&agi&soit 
que 4e 1 exécution des précédtins décrets. Sciule-^ 
mcnr , sur l'observation d^ M, de Folleville., 4e 
mot provisoirement a éléàJQuté; l'assemblée na- 
tionale a autorisé |a municipalité de Paris, con-» 
formément à sop d^'crèt du jo rnai dêrniei^, à 
faire évacuer provisoii^ertient les deux couvena 
ci-dessus- noinmé^. - < 

Un membre du comité militaire 4 rappela 
l'objet du n^ssage de M. de la Ttuir-du-Pin y 
l'insubordination & l'indiscipline qui se ^onc ma^ 
nifestées dans l'armée, & qu'il étoit indispensa-* 
We de rappeler a leurs devoiifs les soldats certai- 
nement abusés. Il alloit donner sort projet de dé-» 
cret , lorsqu'il a été interrompu par plusieurs 
membres , lorsqu'il a demandé que M. de Puy» 
$egur 5 colonel du régiment die Strasbourg, aitil- 
lerie , présent à la barre , fut entepdu.. 
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M! de Puysegur a dit : Lé nbmthé Mangîn, 
caporal du régiment de Strasbourg ^ en garnison 
dans cette ville, ^'tant à acheter des lëgumes au 
marché , h semaine dernière , quelqu'un s appro- 
che de lui, lui dit quelques mots en allemand | 
dépose à ses pieds une bourse de chamois , con- 
tenant 24^ liv. , & rentre dans la foule. Le ca-* 
poral va sur le champ rendre compte de ce qui 
venoit de lui arriver à M. le maire , dont tout 
le régiment a infiniment à se louer. Le maire 
dresse son proces-verbal & lui dit de garder cet 
argent. Mangin rerient ensuite rendre le même 
compte à son corps. Quel est le but de ce jprë- 
sent l Est-ce pour encourager le civisme du ré- 
ciment î Non , Messieurs , car son patriotisme 
n'est pas douteux. Il en a donné des preuves 
depuis le premier jusqu'au dernier de ses mem* 
bres. Cet argent est donc suspect. Permettez* 
moi , sans eraince d'être désavoué par le brave 
Mangin, de le déposer sur laute] de la patrie. 
Peuo-être ne vous paroîtra-t-il pas digne d'être 
mêlé parmi les doni patriotiques i mais il est 
des aumônes à quoi il peut être appliqué. Je 
souhaite que cet exemple , suivi par les braves 
«oWats de l'armée , déconcerte les ennemis du 
l>ien public. 

M. le président , dans sa réponse , a donné 
à cette action les éloges qu'elle mérite. 



( 266 ) 

M. Qiarles de Lameth a demande & obtenu 
que cette adresse fût împrimëe & envoyée à 
tous les régimens. 

M. le rapporteur du comité militaire a repris la 
parole pour proposer le projet de décret suivant: 

L'assemblée nationale , instruite des désordres 
qui ont eu lieu dans plusieurs régimens , dont 
quelques-pns ont renvoyé leurs officiers ; consi- 
dérant que les ennemis de l'état cherchent à éga- 
rer & séduire les braves militaires , en les por- 
tant à transgresser le serment qu'ils ont fait 
d'être fidèles à la nation , à la loi & au roi ; 
voulant découvrir à des guerriers - citoyens les 
pièges qui leur sont tendus , 
^Déclare qu'elle voit , avec la plus vive dou- 
leur & le plus grand mécontentement y les actes 
d'insubordination qui ont eu lieu dans l'armée ; 
arrête que son président se retirera par-devcrs le 
roi , chef suprême de l'armée , pour le supplier 
de prendre les mesures les plus* promptes & 
les plus efficaces pour rétablir l'ordre & punir 
sévèrement les infractions aux loix militaires , & 
spécialement le défaut d'obéissance à ses officiers 
légitimes. 

Ce projet de décret a éprouvé une défaveur 
marquée. M. Charles de Lameth s'est élevé, le 
premier pour le combattre ^ il a dit ; 
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L'on ne tous entretient que des effets , maïs 
Ton ne vous a jamais fait le rapport des causes 
qui excitent les mouvemens des régimens. — L'in- 
térêt des soldats devient ici l'intérêt du peuple. 
Telle cause est condamnable , telle autre est ex- 
cusable. Vous ne voulez pas s*ans doute que vos 
décrets soient comme les remèdes des empy^ 
riques , applicables à toutes maladies. Les sol- 
dats soufFrent de grandes injustices ; ils ont droit 
de réclamer comme les autres citoyens. Vous 
commettriez une faute , je le crois dans la sin- 
cérité de mon cœur, si vous prononciez un 
blâme général. 

Il n'appartient pas à un chef de corps de jus- 
tifier des délits sans excuse. Je demande le ren* 
voi de ceux de cette espèce au comité des rap- 
ports , à celui des recherches. Mais je ne crois 
pas qu'il soit juste , ni prudent d'improuver , 
sans distinction , la conduite des corps qui ont 
ressenti des mouvemens , puisqu'il y en a qui 
ont eu des causes motivées & fondées sur la rai- 
son. J'observe que toutes les fois que les mi- 
nistres ont commis des fautes ^ .ils ont voulu les 
couvrir en y associant l'assemblée nationale. 

Je finis en disant que la subordination ne con- 
fient qu'à l'armée. Mais q|hand j'entends le mot 
de subordination à côté de celui de peuple , j'avou9 



que mon oreiUe est blessée- Le peuple est sou- 
verain dans son ensemble, individuellement il est 
soumis à la loi. Je demande la question préalable 
sur le projet du comité. 

M. de la Ville^au-Bois a appuyé cette opiaioa., 
& a cité le fait suivant pour prouver que le Projet 
étoit prématuré ^^ quil falloit attendre TefFet 
de la fédération générale. Les dragons de la Reine , 
en garnison à Laon , avoient formé un comité 
permanent , & s'étoient permis de suspendre de 
ses fonctions un de leurs officiers qui avçit été 
obligé de s'absenter. La municipalité a proposé 
à ce régiment une fédération avec la garde na- 
tionale de la ville. Elle a eu lieu dimanche der- 
xiier« Le résultat a été que les .dragons se sont 
transportés chez cet officier , l'ont invité à ro- 
|M:endre sa place , & ont juré d'obéir à tous leurs 
offîfciers. 

• M. de Cazaîès est mon(é à k tribune pour 
combattre l'opinion de M. de Lameth 3 & i^ a dit. : 
il me paroît impossible qu'au moment où Ton dé- 
nonce à l'assemblée nationale des faits aussi im- 
portans pour.... ; des cris redoublé sont interrompu 
l'orateur ; mais il est resté à la tribune jusqu'à ce 
que l'assemblée ait eu décidé que l'affaire seroit 
^renvoyée au comité , & que Ton passeroît à Tor- 
dre du jour , c'est-à-dire , à la constitution du 
clergé. 

Je n'ai point donné lés motifs sur lesquels se 
fonde le comité ecclésiastique^ pour les articles 
ilu titre second , dont le commencement a été 
décrété hier , comme^n a pu le voir. Voici comme 
le comité s'explique sur l'élection des pasteurs : 
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*Tbut çondfe, choisi parmi les hommes , efc 
éxablt pour. U bien des hommes , dans les choses 
qui regarrdem la Dïvimtë; c'est lidée quelapôtre 
des nations nous donne du sacerdoce chrétien , & 
la raison nous dit avec k teligion que le but de 
rout gouvernement est le bien de ceux qui sont 
gouvernés , non de celui qui gouverne ; & que 
le pasteur est établi pour rutilité du troupeau , 
non le troupeau pour lutilké du pasteur. 
' Mais si lesevêques^ les curés & les aiitrel toi- 
lîîsties de ia religion , ne sont établis que pour 
les peuples , à qui convient-il mieux qu'aux peu- 
plus de les choisir î La discipline de Téglise prî- f 
mitivé ne connoissoit pas non plus d autre formé 
de pourvoir aux offices ecclésiastiques. On y te- 
noit pour maxime quun ministère qui porte tour 
entier sur la confiance des hommes , ne pouvoit 
être exercé dignement & utilement par celui qui 
ne connoîssoit point ceux qu'il de voit gouverner , 
& qui n'en étoit pas connu. On étoit persuadé 
que celui à qui tous doivent obéir , t[ut tous 
doivent écouter , doit êfre choisi par tous, & 
qu'il est insensé de donner pour pasteur à une 
ëglisfe , une personne quelle na pas désirée , ou 
que souvent elle rejette. 

Les apôtres en avoient donné Fexemple. Appe- 
lés direc;tement par Jésus-Christ , chargés ex- 
pressément par lui de prêcfier , de baptiser les 
dations, ils ne croyoient pas qu'il leur appartînt 
exclusivement de se donner des collègues ou des 
Coopérateufs , encore moins les recevoir d'une 
ôiain particulière. Quand il fut question de 
re.nplacer le disciple perfide que sa trahison 
avoit fait déchoir de l'apostolat , c'est rassemblée 



ie tous les fidèles qui choisit deut sujets ^ & Id 
sort décida lequel des deux rempliroit la place. 

L exemple qu avoient donne les apôtres , a été 
suivi par leurs successeurs. Nul n'étoit éfeTé à 
répiscopat^ nul même n*ëtoit promu à Tordre 
de la prêtrise , que paries suffrages du peuple- 
Nos pontificaux nous, en retracent encore le sou- 
venir. Jamais un évêque n*est consacré que sut 
la réquisition faite par l'ancien des assistans , au 
nom de toute l'église. Jamais l'évêque ne donne 
les ordres sacrés , qu'après avoir demandé le con- 
sentement du peuple. 
^ Sans doute , Messieurs, les suffrages du peuple ^ 
même unanimes, ne faisoient pas l'évêque ; ils 
ne lui donnoient ni les pouvoirs , ni la inission 
qui sont le caractère distinctif de 1 episcopat. Apre» 
avoir été élu par tous les fidèles , il lui restoic 
à être examiné, confirmé , institué par son mé- 
tropolitain , ou par les évêque s de la province. 
Mais il n en est pas moins certain que le métro- 
politain ou les évêques provinciaux n éievoient 
jamais à la dignité d'évêque que cekii qui leur 
étoit présenté par le peuple. 

C'est cette ancienne discipline, que nous vous 

Proposerons , Messieurs , de remettre en vigueur^ 
/église gallicane la conservée plus long-tems 
qu'aucune autre ; & la nation n'a jamais pu être 
dépouillée du droit 4e choisir celui qui doit par- 
ler à Dieu en son nom , qui doit lui parler au 
nom de Dieu , l'enseigner & la consoler. Le 
peuple ne peut être forcé de donner sa confiance 
à celui qu'il n'a pas choisi*, à celui qui lui est 
envoyé par une main quelquefois suspecte^ quel- 
quefois ennemie. 
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Voici les articles d^cre'tés aujourd'hui. 

<c V. Sur la première nouvelle que le procureur^ 
gëneral-syndic du département recevra de la va- 
cance du siège episcopal par mort , démission ou 
autrement , il en donnera avis aux procureurs- 
syndics des districts , à l'effet par eux de con- 
voquer les électeurs qui auront procédé à la der- 
nière nomination des membres de rassemblée 
administrative ; & en même tems , il y aura 15 
jours entre le jour de la convocation & la forma- 
tion de rassemblée, 

VI. Si la vacance du siège episcopal arrivoit 
dans lés quatre derniers mois de Tannée où doit 
se faire l'élection des membres de Tadministra- 
tion de département , , l'élection de^ 1 evêqiie se- 
roit différée & renvoyée à la prochaine assem- 
blée des électeurs. 

VII. Pour être éligible à un évêché , il sera 
nécessaire d'avoir rempli les fonctions ecclésias- 
tique dans le diocèse , au moins pendant dix ans , 
en qualité de curé , ou pendant quin2:e ans en 
qualité de vicaire de paroisse , de vicaire supé- 
rieur de révéque , ou de vicaire-directeur dans 
un séminaire. » 

Le cinquième & sixième articles ont été ad- 
mis sans aucuns débats , seulement au sixième, au 
lieu de détendre à Tannée la disposition paria- 
quelle les électeurs pourroient attendre à faire 
l'élection d'un évêque , on Ta restreinte à 4 mois. 

Sur l'article 7 , M. le Camus a proposé pour 
amendement que les vicaires fussent admis au 
concours. Leurs fonctions sont aussi honorables & 
aussi pénibles que les fonction^ curiales. Les vi- 
caires portent comme les curés le fardeau du mi- 
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nistere ^ ils apprennent à l'ëcole de l'expérience 
la manière de gouverner les peuples ; il me pa- 
roît qu'après 15 ans de fonctions ils doivent être 
admis à Pëligibilitë. Je les mettrois mêjne de ni* 
veau avec les curés, s'il n'étoit pas plus que vrai- 
semblable que pour parvenir à être cure' on âun 
rempli pendant quelques tems les fonctions de 
vicaire. 

M. de Beaumets a combattu l'opinion qui ten* 
doit à ne pas faire mention des grands vicaires 
des évêques. Je ne vois pas , & personne ne le 
verra non pluis que moi, que ce soit lin motif 
d'exclusion que d'avoir passé une partie de sa vie 
4anè les grades qui , jusqu'à ce moment , con- 
duisoient à ]['épiscopat. II. y a , dans cette partie 
du clergé , des personnes du plus grand mérite^ 
& remplies de vertus, & qui ont réellement sup?- 
porté & supportent encore le fardeau d'un mi- 
mstere aussi pénible qu'honorable. Cette disposi* 
tion étoit déjà dans l'article, mais MM. les wi^ 
caires de l'évéque étoient mis au niveau des ci»- 
fés pour lé laps de ^ems exigé pour être eligi*- 
ble ; & sur les observations de M. Camus & 
Autres , ils ont été mis au niveau des vicaires de 
paroisse. 

I^a sÀnce s'est levée à neuf heures. 

Le Hodey de Saultchevredil. ^ 



De rimprimerie du Rédacteur , .Place du 
P alais-Royal , au coin de la rue Fromemeau. 
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PERMANENTE. 



Séance du tî juin 1790. 
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MM. du Mouchel & Gourdan ont là une 
nouvelle rédaction des 'procès- verbâiïx- reàvôyé^; . 
& elîé à été approuvée/ * -'- ^ » • 

- M. Bouche a rendu compte d*une aotio/< , àigM 
de Taufore de la liberté , du maire de ht viiUf è'Ai^i; 
ïLe régimettt de Véxin y prétendant -if/(& k st 
|>lalndre de celui de Royale-Marine /ïWfeaSn 
à peu de distance de la ville d^^iic^^pbqr en 
avoir raison. Il étoit suivi de 12 à 15 cent» bri^ 
gaiids. Royale-Marine est sorti de iqn^cA^é^^ ^ 
'€es deux corps alloieot 'tn venir aut malins.; l<»v^ 
^oé le maire a paru & a cherché â'rétiMîîi'lift 
|)âixv Voyant qu^il ne ^^uToît y par^^r^ ii'fkk 
écrié : ^ Hé bien ! puisque vous ne Wikz^pài: t^ 
rendre à ce que Je ptépose , je rês«e tfa^^nyilkl^ 
de vous. Tirez- sur méh 3é ne veâx^ pas' £irè le 
il^moin des excès^îir VQU$^ allez vous porter. » 

A ces mots , les soldats des deux récdmens met^ 
ient Bas les armes*'; enibtkssenr ce tVave Boinftie , 

Yembrassént entr'édx^' &• le maire jirVîtnt à jjrti» 
TêmeXII. iV«. 18. S 
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ter sa ville & ces deux corps d'un massacre 

peut-être gênerai, mais toujours d'éloigner le pilr- 
lage & Tincendie que présageoit ce ramas de bri- 
gands. La ville d'Aix s occupe, a ajouté M^ Bou- 
che , à élever un monument à son maire : l'as- 
semblée lui 4 payé un juste tribut d applaudisse- 
mtns. Ce trait équivaut à celui d'Assas. 

Dans les séances consacrées aux finances , M. 
Vernier ne paroit pas à la tribune sans entendre 
autour de lui quelques murmures. Il ressemble 
au créaiicier importun , dont la vue produit sur 
son débiteur une sensation désagréable. Cepen- 
dant la position n'est pas la même. Toutefois 
M. Vernier a débuté par dire qu'il voudroit être 
chargé d'une commission plus agréable pour ras- 
semblée & pour lui. Les esprits se sont calmés , 
& il en a profité pour proposer & obtenir une 
quinzaine de décrets qui. autorisent autant de 
.petites villes ou communautés à emprunter ou 
imposer des sommes peu considérables , comme 
.Salins & Chevreuse quatre mille livres , Mire- 
;poix deux, mille ^ Fontenay huit cents livres , &c. 

Entr'autres décrets en voici un. 

DÉCRET. • 

« L'assemblée nationale ^ sur le rapport de son 
comité de$ finances ^ ayant égard aux délibéra* 
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lions prises au- conseil général de la ville & com- 
mune de Montpellier, les 2"^ mars & 1 3 avril der- 
niers , au consentement donné par le sbus-fermîer 
ies droits de Véquivalent , & par Tune de ses cau- 
tions, le 27 mai, autorise les officiers muhicipaux 
de la ville a remplacer les droits perçus sur les 
boucheries pour une année seulement, à compter 
du 24 juin courant , par une taxe personnelle en, 
sus du rôle de la capitation , laquelle ne sera sup- 
portée que par ceux qui payent 3 liy. fie au 
dessus , pour cette espèce d'imposition , la classe 
indigente en demeurant affranchie ; réserve néan- * 
moins que la présente autorisation ne pourra rien 
pré}uger sur la masse des impositions qui devra 
être supportée à l'avenir par la ville de Mont- 
pellier. » 

Jai omis de relater deux soumissions, de cha-« 
cune 4 millions, dans fâchât des biens nationaux 
de la part des villes de Montpellier & de Car- 
cassonne. 

M. Bouche a annoncé que le comité de véri- 
fication avoit examiné les titres de MM. Fau- 
cher , se disant députés, de Bazas , & qu'il avoit 
trouvé à l'unanimité leurs pouvoirs insuffisant. 
En conséquence , l'assemblée a déclaré qu'il y 
avoit eu erreur de fait dans son décret du 7 juin 

Sa 



dernier , & que les pouvoirs de MM. Faucher 
ëtoient insùfHsans. 

M. le Chapelier , au nom du comité de cons- 
titution , a rendu compte d'une adresse de la so- 
ciëtë des amis de la constitution au département 
<te la Correze. Ils se plaignent dé la lenteur de$ 
commissaires du roi , qui né veulent pas que 1 ad* 
ministration de ce département soit en activité 
avant la fiii de juillet'; puisqu'ils noh't pas encore 
convoqué les assemblées primaires. E^n cela, ils 
protègent les menées dés ennemis au bien pùlb'c 
qui se trouvent sur les lieux. Il a préposé un projet 
de décret que rassen^BIéç a rendu général en 
l'adoptant comme suit ; 

D É en E T. 

• » • • > 

. «; L*assemblée nationale décrète que son pré- 
sident se retirera vers U toi pour le prier d'or- 
donner à ses commissaires , pour l'établissement 
^es aasen^blées administratives de^s départemens, 
& notamment dii département de la Correze , de 
cuivre leurs opérations avec exactitude ^ de les 
acjcélérer le plus qu'il sera possible , en exécutant 
exactement les, déc/ets> & d'instruire rassemblée 
nationale de la suite dp. leur travail, v^ 

M. l'abbé Gouttes a présente , au nom du go-> 
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rnitë des finances , un projet de décret pour par-<i 

"venir à connoitre les réclamations de ceux qui ont 
çoufFert de la révolution , particulièrement des 
Tveuves & des enfans de ceux qui ont péri au siège 
^e la Bastille , afin de fixer l'indemnité que l'as- 
semblée nationale veut leur accorder. 

M. Camus a dit que le comité des pensions 
s*occupoit de cet objet, & l'assemblée a tardé de 
^aire droit jusqu'à ce qu'elle ait entendu son co«- 
,mité des pensions. 

M. de Cai)iteleu a dit que d'après les renseigne- 

/neqs donnés toutes les semaines au comité des 

, finances , par le contrôleur général , l'état de U 

contribution patriotique étoit , hier lo juin , d|e 

79 millions 73 mille livres. Il a proposé d'en plfi- 

cj^t le tableau divisé par provinces dans la salle. 

Ce tableau seroit changé tous les huit jours , ^ 

chaque député pourroit exciter la contribution de 

sa province en voyant si elle eaft en retard.- Cette 

proposition a été décrétée. 

Plusieurs mémoires , a continué M. de Can-» 
t^leu , sont présentés au comité des finances sur 
le parti qu'on peut tirer des cloches qui se trou- 
vent dans les maisons religieuses supprimées. Le 
sieur Auguste , par exemple , porte à quarante 
millions la valeur de ces cloches ; il représente 
Va\antage qu'il y aura à mettre d^ns le commerce 
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«ne mariere qui coûte beaucoup à tirer de l'étran- 
ger. Il offre de fondre les cloches à des conditions 
particulières. Plusieurs auti^s propositions de cette 
nature ont déjà étd faites de la part d*ent repre- 
neurs françois & étrangers. D'après cet exposé, 
il a proposé, & rassemblée a décrété ce qui suit: 

DÉCRET. 

<ç L'asçemblée nationale , aprèà avoir ouï son 
comité des finances , ajourne à deux mois toute 
décision sur l'emploi des cloches des maisons re- 
ligieuses supprimées , ordonne l'impression du 
rapport de son comité, & invite les fondeurs & 
métallurgistes à faire leurs propositions & com- 
muniquer leurs vues. » 

M. Àe Mirabeau a dèlmandé & obtenu la pa- 
role. Il a dit : 

Messie u r s, 

« Franklin est mort. .'. . Il est retourné au sein 
âe la Divinité le génie , qui affranchit TAmé- 
rique & versa sur l'Europe des torrens de lu- 
mières. \ 

Le sage que deux mondes réclament , l'homme 
que se disputent l'histoire des sciences & l'his- 
toire des empires , tenoit sans doute un rang bied 
élevé dans l'espèce l^umaine. 
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Assez long-tems les cabinets politiques ôM 

notifié la mort de ceux qui ne furent grands que 
dans des éloges funèbres. Assez long-tems l'éti- 
quette des cours a proclamé des dueils hypo- 
crites. Les nations ne doivent porter qi^e le dueil 
de leurs bienfaiteurs. Les représentans des na- 
tions ne doivent recommandera leurs hommages 
que les héros de l'humanité. 

Le Congrès a ordonné dans les quatorze états 
de la confédération , un dueil de deux mois pour 
la mort de Franklin , & TAmérique acquitte en 
ce moment ce tribut de vénératipn & de recon- 
noissançe pour l'un des pères de sa constitution. 

Ne seroit-il pas digne de vous, Messieurs , de 
V0U5 unir à cet acte religieux, de participer à cet 
hommage rendu, à la face de, l'univers, & aux 
droits de 1 homme & au philosophe qui a le plus 
contribué à en propager la conquête sur toute la 
terre. L'antiquité eût élevé des autels à ce puis- 
sant génie , qui , au profit des mortels , embras- 
sant dans sa pensée le ciel & " la terre , sut 
dompter la foudre & les tyrans. L'Europe éclat-» 
rée & libre doit du moins un témoignage de sou- 
venir & de regrets à l'un des plus grands hommet 
qui aient jamais servi la philosophie &. la liberté» 

Je propose qu'il soit décrété que lassemU^e 

S4 
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fiatfo^ale portera , pendant trois jours le dueil 
4^ Benjamin Franklin. » 

. M. Moreau vouloit parler contre le ridicule 
des deuils, mais on n'a pas voulu Tentendre. 

M. de Montlausier a prétendu qu'on s*expose- 
foif a porter le deuil d'un homme vivant , si 
1 cette mort n'étoit pas notifiée officiellement. ^ 

M. de Mirabeau lui a repondu qu elle n'écoic 
f ue trop certaine , mais que si par impossible la 
nouvelle ^toit fausse , la sollicitude de l'assemblée 
Be pourroit que l'honorer. 
. L'assemblëe notionale a ordonne l'impression 
du discours de M. de Mirabeau : elle a décidé 
qu'elle prendra le deuil lundi 14 , & que son 
f n^sident écrira au Congrès , pour lui témoigner 
b part que prend à sa perte l'assemblée nationale 
4e Frafi^e. 

. On est passé à l'ordre du jour , qui tomboit 
' aujourd.'hui sur les finances. Le rapporteur a com- 
mencé par l'article relatif aux Remises , ou moins 
imposé : M. le Brun , au nom du comité des 
£iiançeis ^ a dit : ' , 

I^a ^enfaisance étoit justice rigoureuse pour 
^§|taine^ provinces , dans un tems où la mesure 
de toutes les co^ntributions étoit forcée , où par 
e^^équent il étoit inipossible de balancer les 
malheurs & les prospérités des diâférentes parties 
d'une même province. 
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. Aujonrd'hui le fardeau également partagé pè- 
sera moins , & les calamités particulières seronl 
compensées sans qu'il en coûte au trésor public. 

Il faut au trésor public une recette égale aux 
besoins calculés par l'économie. 

Ce sera dans un excédent d'imposition que les 
départemens trouveront les moyens de corriger 
lQ^TS malheurs locaux. 

Le comité a pensé qu'il falloit retrancher de 
la dépense toute la partie des remises , mo4éra^ 
tions & décharges qui appartiennent à la bien- 
faisance. 

Elles montent , année commune , pour les pays 
d'élection & p^ys conquis., à . , 4,769,770!. 

En Languedoc 400,000 

. En Provence . , . . . . 3>370 

En Roussillon :j 1,000 

En Bretagne , 100,000 

Terres adjacentes ..... 12,500 

A la vallée de Barcellgnette jus- 
cp'en 1802 ...,•... iQ,ooo 

5,416,640 

Sous le titre de bienfaisance , il faut ranger en- 
core en Provence : 

Pour le rétablissement du porc àp 

Seine ..;*.. 15,000 1, 

. Pour le desséchemei^t des marais de 
Fréjus'. ...•..•...,....•. 15,000 
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Aux percs de famille qui se chargent d enfans- 
ttouvés, environ 16,000 I. 

Tous ces articles doivent être à la charge des 
departemens qui partagent la Provence. 

D autres articles s'évanouissent par le nouvel 
ordre des choses. Ce sont des compensations 
d'abonnemens de vingtièmes accordées à des 
princes ou à des particuliers , des capitations re- 
tenues sur les gages ou traitemens d'officiers ci- 
vils ou militaires. 

Enfin, restent quatre objets qui paroissent pré- 
senter des difficultés que le patriotisme & la 
justice doivent résoudre. 

Ce sont deâ sommes accordées au Languedoc 
& à la Bretagne , pour rembourser les capitaux 
éés ettiprunts qu ils font tous * les dix ans pour 
racheter les quatre soùs pour livre de la capî- 
tation. 

Languedoc, 800,000 {.(ensemble i.ioooool.) 
Bretagne, 300,000 1. ^ 

Ce rachat date, pour le Languedoc, de 1788. 

Pour la Bretagne , de février 1789. 

Le Languedoc a payé trois millions. 

La Bretagne n'a encore payé que deuxmillionj 
deux cent mille liv., au lieu de quatre millions 
convenus. • " 

On tiendra compte au Languedoc & à la Bre- 
tagne des intérêts dès capitaux que ce^ pro^ 
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vînces ont payes pour le rachat des quatre sous 

pour livre de la capitation. 

Et toute justice , peut-être plus que justice, 
sera accomplie. tfk 

Secours accorda à la Bretagne pour concourir 
à lamortissement de ses dettes^ ci . . . 300,000 I. 

La Bretagne n'insistera certainement pas sur 
ce secours. 

Il faudroit justifier qu elle a été plus chargée 
que les autres provinces. Elle trouvera dans une 
répartition égale , dans l'économie sur les dé- 
penses , bien au-dçjà de ces 3 00,000 livres. 

Et enfin , quand lés mtres départemens aban- 
donneront les modérations qui leur étoient accor- 
dées , elle n'aura rien à réclamer pour elle-même. 

Pour le don gratuit de la ville de Toulouse , 
dont elle a fait le rachat , ci . , . . 95,676 1. 

Projet de décret. 

Art. I. L'assemblée nationale décrète qu'il ne 
sera plus accordé de décharges & modérations , 
& le montant des impositions destinées au trésor 
public y sera versé sans aucune déduction. ^ 

IL II sera tenu compte, s'il y a lieu , à la 
province de Languedoc de. . . . 

A la provinee de Bretagne de. . 

Pour intérêt des sommes qu elles ont respectî-» 
vement payées pour le rachat des quatre $0111 
pour livre de la capitation. 
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IIL II sera tenu compte à la ville de Toulouse 
de la somme de pour intérêt de la somme 

de qu elle a payée pour le rachat 4e son 

don grat^ pendant vingt ans. 

M. de Fermpnt s'est récrié fortement contre 
les dispositions du comité des finances , qui prér 
tend regarder comme modérations &. décharges 
sur labonnement de la capitation , ce qui n^est 
<qu une clause expresse du contrat qui se renou- 
yelloit tous les deux ans dans les états de Bre- 
jtagne. L abonnement de la capitation montoit 
à dix-huit cent mille livres; mais à condition qu'il 
.seroit prélevé quatre millions pour les différens 
objets qu'il plaît au coimté de représenter comme 
gratifications ou acte de bienfaisance* Cette pro- 
^vincé , d'aiUe.ujrs , est surchargée d'une dette de 
cinquante-un millions, dont une partie a été con- 
tractée pour le roi. On ne peut faire entrer cette 
<j)roTin.ce . dans la dette générale , sans liquider la 
dette quelle a contractée pour l'état. Or, comme 
.^e pareilles matières demandent une infinité 
d'éclaircissemens. , je demande rajournement 
^jusqu'à ce que le mode d'imposition générale 
soit organisé. 

M. d'André s'est joint à M. de Ferment pour 
.demander rajournement de l'article. Nous ne de- 
^ mandons , a-t-il dit , qu'on nous accorde 15 mille 



lîv. pour le rétablissement du port de Seine , ni 
1 5 mille liv: pour le dessèchement des marais de 
Fréjus} mais nous demandons qu'il soit examina 
si ces entreprises sont utiles à la nation ou non. 
Or-, comme vous ne pouvez avoir des données 
certaines sur ces objets , je demande Tajourne- 

M. le Chapelier s est joint aux préopinans, & 
il a demandé qûe\ puisque l 'intention de rasâerti- 
blée nétoitpas, & ne pouvoit être d'augmenter 
les impôts, TartiGle en question fût ajourné jus- 
ques à l'organisation de Tinipôt général. M. Charles 
de Lameth s'est joint aux préopinans. De-là il 
est résulté que l'on a décidé les articles suivants , 
qiîî-sbrit un véritable ajournement : * . ! 

« A compter de l'époque où le nouveau système 
de l'imposition sera organisé , il ne sera plus ac- 
cordé de décharge ni modération , & le montant 
des impositions destinées au trésor public y sera 
versé sans aucune déduction.* • • • 

Il sera tenu compte , s'il y a lieu , aux ci-devânt 
provinces de Languedoc & de Bretagne , & à I4 
ville de Toulouse, de la somme qu'elles ont res- 
pectivement payée pour le rachat de 4 sous poui^ 
livre sur la capitation. » 

L'article sur la recette générale a été ajanine. 
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Sûr larticle qui concerne la ferme générale , 
fl a été décrété ce qui suit : 

D É'C R E T. 

Art. I. Les traitemens des fermiers généraux 
demeureront fixés , pour la présente année , 
à. • .' 660jOOol/ 

Les remises qui leur seront faites ^jj^ 
sur les droits régis , ne pourront excé- 
der 500,000 

IL Les appoîntemens des bureaux 
de l^hôtel des fermes seront réduits à. 500,00a ^ 

L*augmentation de traitement des 
employés desdits bureaux à. .... . 100,000 

Les gratifications ordinaires à . . • 40,000 

extraordinaires à . 40,000 

L'augmentation de traitement des 
brigades pour .les ©bjets régis à . . . . 100,000 

Les gratifications de fin de b^il se- 
ront supprimées. 

Les honoraires du conseil seront ré- 
duits a , 20,000 

- Le traitement de rarchitectc de la 
ferme. - 1,000 

Le traitement accordé aux principaux em- 
ployés pour leur tenir lieu d*pne place supplé- 
mentaire de fermier général , supprimé. 

Le traitement dés commis préposés à la des- 
cente des sels , sup{Jrimé. ... 

La gratification au contrôleur des sables d'O- 
lonne , supprimée. 

- L'augmentation de deux sous par minot de sel 
des salines d'Hieres , supprimée, 
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Les frais de compte de la ferme génc'rale & 
des parties en régie , les épices aux différente» 
chambres des comptes du' royaume , seront pa» 
reillement suprimés , à compter de la présente 
année 1790. 

III. Les directeurs &,contrôleurs n'auront plus 
de remises sur le produit des saisies , mais seule- 
ment sur l'excédent des produits. 

IV. L'assemblée nationale déclare qu'elle pren- 
dra en considération la position & les servîtes 
des Commis & employés supprimés. » 

MM. Fréteau & (Jamus ont fait des amende- ' 
mens très-essentiels , l'un a fait diminuer sur le 
traitement 1*60 liv. , & l'autre les frais de bu- 
reau , qui font un objet de 105 mille livrer. 

Le champion des fermiers-généraux , M. Du- 
pont , a milité pour eux. Un fermier-général ne 
pouvoit faire un fonds de 1,560,000 liv. , sans 
emprunter , a-t-il dit. Il est de fait qu'il y en a 
qui ont emprunté à plus de cinq pour cent. Il 
ne faut donc pas s'étonner que des intérêts soient 
portés à 7 pour cent. 

Il observôit , avec plusieurs membres de la 
droite , que la diminution proposée par M. Fré- 
teau li etoit pas en proportion du bail qui mon- 
toît à 1 3^0 mille livres. M. Fréteau a dit : Il est 
vrai qiie les fermiers-généraux ont moitié moins 
de» besogne ; il faut oonc diminuer leur traite- 
m.ent. Son amendement a été consacit;. 

Sur l'article i , M. Camus vouloit amalgamer 
toutes les sommes , & trouvoit extraordinaire 
que Ton payât à la même personne un traite- 
«ent sous différens titres. Il vouloit porter ces 
différentes sommes à 600 mille livres | mais la 
majorité a été contre lui. 
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* M. dé Folleville avoir fait la motion (jut ^as# 
Semblée voulût , bien s'dceifper vendredi pro- 
chain de rimposition sur le tabac i mais, un 
membre du comité d'imposition a demandé, 
qu'avant d!aiourner à jour,nxe, elle ^entendît le 
rapport de M. Roederer. L'assemblée y a consenti. 

On a annoncé la sanction de plusieurs décrets - 
mais sur le décret relatif à la mendicité y M. Nec- 
ker. a fait plusieurs observations , notanimènc 
iur l'artitle j , dont Tésprît est de donner 1 
tout mendiant qui ne Voudra pas prendre d'ou- 
vrage . uil passe - port pour s'en retourner dans 
son département. . . . • Cer article semble pro- 
voquer les gens sans aveu l venir demander de 
l'ouvrage , & dire qu'il y a dans' la capitaié de^ 
ateliers ouverts pour tous ceux qui voudront s'j 
présenter. D'ailleurs on n'a pas , ce me semble , 
assez'considéré quels inconveniens sVn* suîvroient 
3e la réunion d*un grand nombre d'ouvriers , 
puisqu'au|ourd'hui , ou ils ne sont pas en aussi 
grand npinbre , on a beaucQiip de peine à les 
contenir. Le roi entretien déjà à ses.ftais 12 mille 
buvriers. L'affaire a été renvoyée "au comité de 
piendîcité. ' ; . 

La séance s'est levée à î beuriès & demie. 
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;AS'SlÉxMB|.EE NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance du iz juin 1790. 

Apre â; la lecture du procès* verbal de la der-* 
niere sÉânce , par ^f ; i abbé Royef , & de celui 
de jeudi par M. de Jêssé ^ M. Ferraoni; a pro-*^ 
posé , au nom de la d^futatioo de Bretagne , & 
fait adopter le décre^i^snivant, , pour assurer le: 
çoraptabiUté &'Iéli)srHice dan$ las cinq départe^ 
meiLs subsjdi^jés à cette province. 

DECRET.* 

^ « .L!ass^We nationale , sur^ le rapport {à^ 

au Qoim du comiié des finantes de rinterdictîoar 

j^rononçée contre le sieur Beaui^eârd^ ancien it^ 

sorier'de la province de Bretagne, & de la sou^ 

mission des sieurs Beaugeard Se le Douaraill £ls 

&: gendre, dudit iieur Beau'geard ;, Àe laire para^ 

chever les exercices , & remplir les fonctiçnl^ 

du trésonrier aux mêmes, cba^rgçs & conditions^; _y 

Considérant qu il est nécessaire de pourvoi^ 

k ce -que la comptabilité & V^administration rela* 

tives aux impositioits de cette pirovince ne soieti| 

pas interrompues jusqu'à ce que le nouvel ordre ^ 

gui doit être, déterminé pour mil sept, cent quatre* 

vingt onze , ait lieu , a décrété : 

:.' Art. I. Le sieur Guyard , présenté j)ar lea 

lieurs Beaugeard fîis & ie Douarain^ est autorisa 

à remplir, sous leur cautionnement & survieil^ 

^nçe, les fonctions du trésorier , en se confort 

mant aux conditions si^ivatttes : 

Tome XIL N^. 19. T 



H. Les commissaires intermédiaire J de Rennes 
nommeront un inspecteur poui' veiller à la ma- 
nutention des deniers , à leur emploi & à Téta- 
tiissement des comptes. 

III. Il sera ëtabli un coffre à trois clefs : l'une 
sera, remise à l'inspecteur, l'autre au sieur Guyard , 
& la troiseme restera au fils ou à l'un des gendres 
dtt sieur Beaugeard. Toutes tes sommes que ron 
féèevra seront versées dans ladite caisse , & n'en 
pourront être tirées que par le concours des por- 
teurs des clefs. 

IV. Il sera, du jour de la nouvelle administra- 
tion , établi de nouveaux registres qui seront chif- 
frés & numéiibtés par Tinspèctçiir. 

V. Les registres & pièces de comptabilité se- 
font constatés par le fils, les gendres, & les cau- 
tfotts du sieur Beaugeard , ou par leurs fondés de 
procuration spéciale, par Tinspeçteur & parkk 
riëu# Guyard. - ^^ 

Vï. Le fils & les gendres du sieur Beaugeard 
& se$ cautions feront procéder sans délai à lared- 
éitiotî' des comptes dé sa gestion ; ils seront reçus 
& arrêtas par ks commissaires de$ cinq départe- 
jheiis de Bretagne. 

VIL Chaque mois il àera fait & éigné par les 
Irdis jporteurs dé clefs un état de la recette & de 
ht dépeme : cet état sera envoyé aux commis- 
saires intermédiaires àt Rennes , & un double en 
sera remis au ministre- des finances. 
5 VilL II sera pareillement , chaque mois , fait 
im apperçu du travail sur les comptes de Tan- 
tcîenne gestion , pour être aussi envoyé aux com- 
' tnissaires intermédiaires de Rejines , & être remis 
au ministre des financée. 3^ 



M; 4^ Liancourt a die que.W cpmtt^s (^ii 
techerchôs , des i^apports Se dé mendicicë avaient; 
examiq^ 1^ {cttïfS.que l'assèmblee^reçuç Ifieiçàs^^ 
premier ministre. Elle porte que l'article j 3u 
décret rendu sur la mertdiéite' promettant du 
travail à tous ceux qui se prë^entexont . piOiirr^iH 
aairerune foule d'indigens dans Faris : elle aj[out# 
que i*âteliçr de £lature:, s'il éCQit,.lç sçiif-qucA^ 
pût ouvrir 9 fpùrniroiit biemâf. des matiQr#3;,^< 
dessus de la consommation.Sui:cette4ettr&,LaY|$. 
des comités est qu^ Tintentiotn d& l^'assemlye^ 
étant d éloigner les mendiaris^ d[e Paâs.^ r^,.d^^ 
faûe c^ser la. mendicité jdans, cette ville , Ict^pOM,-?^ 
Voir executif; doit agir en . conséquence^ Qj^nsf^ 
aux ateliers'de filature , siiy a des trayàujjkpJUa^ 
utile5' , Fa^dministration doit y occttpef Ici min» 

le soiii de prendre les mésutes , d -e^c/éçu^b^^ 1^1^ 

plus confpijraes à'.lesprifcrde spn décrçç 'du/ici 

mai lîfsrnier \ & sut*- tout d accélérer là .sortie qtçl 

mendians étrangers hors^ du Jioyâume. : 'r^ 

M. Target, a informé rassemblée que sotidS^^ 

tret relatif à la. garde nationale de Sedan, y ayçii^ 

produit les plus lieufeuk. efFej:s ; que les HaH^ 

tans s*y,étoîent confor^ié? &r né faisQieHt pïué' 

qu'une famille de frères. Il a ajouté quéjà yiîle 

de Ca,en avoir besoin d*up pareil décret ,, à k;2fîise 

d'une milice, bourgeoise .qiii: s. y est consçryee*' 

Cette ville a déià adopté un règlement '^ugueî 

le cornue de constitution tx à çu crue quelques ad-» 

Citions à taire pour le rendre conforme au deçreç 

de Sedan* Il a pjroposé,un prc^et de décret (^i 

r a 



^ 



l^Clil^tfib}^ a rèniu géhéràl tuf les observations de 
jjiliisfeurs membres , qtii ont représenté que là Ro» 
Atïïe fit d'aiHréè villes ëtoient dans le même ea$. 

j,; : D i C R E xi 

-'>i'*'L'assertibïee' nationale décrète , 

^ If^/Çut daYts le courant du rtiois qwî suirra It 
j/tfbHcation éix présent décret, tous îi^ citoyeas 
actifs êés vfllès , boiirgs & autres lieux du royaume, 
tfi^î vbiidronf conserver Texercice des droits atta- 
cn^ à'2ètte qualité , seront tenus d^nscrîre leurs 
inWni^hactin dans h section de la ville oti ils se- 
iroiiî^domîciliés ; ou à rhôté! commun , sur un 
rtl^stfé qui y sera otSvert à cet effet four le set* 
vîte^dt*' gardes nationales. 

*""i^. tes enfans dés citoyens actifs , kgés de 1 8 
aîti ^ ^'inscriront pârciUement sur le niême re- 

S^ktTfe^» faute de quoi , ils ne pourront ni porter 
S amies / ni être^ employés même éh templace- 
ààini die service; 

^ 5 ^. Le» citoyen^ actifs qui, à raisorr de la na- 
iaté téïeut état , pu à cause de lear %e & in- 
Irmites ou* autres empecnetrtens , me pouvant 
^èt^îi'^h personne, devront se faire remplacer, 'ne 
j^ou'rtont être rehfplacé^ que par ccat deî titoyens 
ac*tlfi'& de leurs enfàns, qui seront inscrits sur 
éé^lire^strés en qualité dé gatdes natioAalés. 

' ^^.'ÀXfcùri citoyeti ne pourra porter les arme^, 
^8 hy^tf iii^crft d.é'V2l manière qui- vient d'être 

Îegteé ; ek cohst<Ji|ènce\ tous corps particulier? 
iëftiitlçè bourgeoise; d arquebusiers* ou autres, 
sdus^^uetqué déhdminàiîon que ce soit, seront 
tenus de smcorporer dans la garde nationale , 
éous funifofiiie^ de 'k nation ^ scûs^îes miênitt 



drapesuX) le même fipme^ \pi m^ai^t^aSififsfi 
le même étAtnjnajor ; ton^ u^iff^^me diffeJr^efHit > 
toute cocar^ « nuire qu^ 1$ çpçiirdi^ iiaômal^,, 
demeurent réformes aux termes de la prodat^ns- 
tioh du roi. Le$; df n^pe^^ ^s aijj^ii^ns ico^s & 
<ompafgmes.fieroiif deppfés à h ^o4ce de T^iis 
priactpib pour ydfemeu^^j: PODS^r^ i à l*m^ç^y 
à la cc»icturde , à la paiil. ii> / 

D'après lauris du conaât^ di^s 4na9ces, i la vjpAe 
jde Vezelay a été adtorîsée à em,pl&ytf ^n cravgi^ 
ide charité ésux milk livjres qii'elîe a daips -^s 
cofFres. Velay, district de Gfay\ àépf^nexti^t 
^e Haute-SaiAtie , a abceni) U-tnême sonmie sur 
«es bois de réserve^ ^ . 

M. Malouft y aajiQmda •comité de marioejc 
des&iances^arenducpiBte des é^ais 4)u exige }*ftf- 
tmement actuel des 1 4 vaisseaia de. ligM 4.14 ffégff^ 
tes ^ corvettes, ôc 14 bâtimens de moindre gcM** 
deur. L état du ministre , t-t-ildit, x>e .présente q^e 
des r<esulcats. Vos comités les ont vénfîés. Dix miUe 
boRoaies osimposerotit Tiar mement. La d^peiise em 
a été calculée & réduite par mois. Vient d'abQjyi 
-rarckle des.vaiks , agrès &. apparaux* 
r JjB doublagff des vaîsseaU'X en cuivre jiç .dme 
•que trois aits ; tm^n a pris le tfetute-stmmf. 

La dépenaed'un vaisseau de iiociao&ii$/e«C'de 
S07 mille livres par année, dé isix : aassseaux de 
'74,3 millions 200 milfe livres ,; eiiâri la (dépense 
Âe Tarmement sera de i j miJJjioiis aoo jDÎUe 
livres p^r année. En conséquence ^ M. lecapfiQir* 
teur a proposé de décréter que. fom le ^ureom r 
mois il sera fait un fonds àe deux joiiîUiandi p& 
succelsivemenf dun million pow clmq\^e mofs^; 

M. Bouche est convenu qu'il étoit iHrgentdft 



C^94 ) 
«toter la d^penie da^premier moh-provisoiremeiiti 
"«nais il a demandé rimpressioif du rapport pour 
j^èxaminer à loinr & obtenir des résultats pkn 

•clairs. ; ' ' 

* ^, Frétéau a ajouté que l'imprêssira éîck 
'd'autant plus nécessaire , qu'il apparcevoit diffé* 
; rens objets de dépense évidemment çieagérés : le 

doublage en cuivre , par exemple , ^^ lequel la 
'pelote n etoit pas dun trente-sixième par mois , 
'pûisquau botit de trois ans on détachoit encore 

des Fèùiltes de cuivrt) moins épaisses à la vérité i 
•KRds'd'Une 'valeur Quelconque. 
- M. le- rapporteur a répondu que le cuivre arfa» 

ché des vaisseaux se vendoic i6 à i8 souslalivre, 

& étoit payé 34 à 35 sous lorsqu'on le plaçoit; 

^é s'il n etoit pas mis en ligne de compte , c'est 
' ^\le la valeur en étoit réservée pour:, faire face 
•f Hx: frais de réparations , pendant les trois années, 
"Çl de dédoublage à la fin. *ïï a fait observer ^u'il 
iVùhJiéjk un mois presque écoulé depuis que 

es dépenses avoient lieu , & qu'il failoit au moins 

décréter celles des deu!x premiers mois. 

En conséquence , l'assemblée a arrêté provi- 
soirement la dépense des deux premiers mois, 

^ a chargé le rapporteur de présenter demain 
^ime • rédaction de ce décret. Elle a ordonné au 

fymlus l'impression /de son rapport. 
*' y^, l'abbei Gouttes: a exposé que le décret qui 
•^prdonne le pmeoiient des appointemens aux 
'^^lf|^<;iers des' ci-devant gardes- françoises , ne fait 
^Mt snentiiDn ides chirurgiens & aumèiiiors , & 
«^u.ç* le mitiisire des finances fait difficulté de les 

ptyft^ Vft5?çmfel4ç « déçlâçéç ^u ils y éloiçttï 



■t 
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Un dëputë de Corse a obteuu le décret sui- 
vit ; 

« L'assemblée nationale, sur le rapport de son- 
comité des finanœs , décrète que dans Visle de 
Corse les impôts continueront d'être perçus en 
nature comme par le passé , jusqu'à ce quelle 
ait définitivement prononcé sur le mode de perr 
ception dans le département. » 

M. le Brun a repris la suite de son rapport sur 
les finances. Ce rapport , tout clair qu'il est , 

Saroît encore inextricable. Depuis un siècle & 
emî , MM. les fermiers-généraux y administra- 
teurs , régisseurs & autres y s'étoient fait une 
^langue inconnue au reste des hommes. Les finan- 
ciers y leurs antagonistes pour les opérations de 
finances , s etoient conformé à la langue reçue ^ 
de façon que tous ces messieurs parloient la lan- 
gue des oracles. 

Aussi nos rois y quand ils corisultoîent leurs 
ministres , ils répondoient comme la patrie ré- 
pondit à Grésus : dico magnum regem vinciposse^ 
Je mets en fait que tous ceux qui ont eu le 
maniement des finances depuis un siècle , j'en 
excepte le règne éphémère de Turgot y triple- 
ment honnête homme y puisqu'il s'est conservé 
xe caractère étant ministre y il n'en est pas ua 
seul qui n'ait compté sur ces prestiges de Tabus > 
des revisionnemens de fonds , des emprunts tou-* 
Jours préjudiciables à Tétat. Presque toujours , &. 
aotam ment dans la dernière guerre , on nous a 
Sjaigné jusques à l'é^ui rouge y par des emprunta 
désastreux , qui ont dévoré en avance la subs- 
tajice de douxe années» Le charlatanisme a usurp£ 
trois, fois, le sceptte du patriotisme ; mais enfin hk 

Té, 



Yïtûon est tfclâirée par Y\M\intotr\ipMe de la 
liberté, qui perce ,quoiquen fassent les teheferes 
t)bscures dont on rcut s'envelopper. Le coitiit^ 
des finances n'est pas exempt de reproche ; il est 
4e« anges ténébreux dans le comité , Ansori «n 
est du nombre , ficc. M. de Montîesqiriotx & 
"quelques autres parlent clairement ; ils sont sou- 
tenus par deUx hommes ^i ont touc une haine 
simpiternelîe à tous les abira , MM, Frètes» & 
Camus. Celui-ci , depui$ qu'on traite cette ques- 
tion , s'est attiré le surnom de drapeau rooge. 
Jamais , non Jamais' on ne peut le déployer rfani 
tmè meilleur occasion : Continue ^ Camas^ ntais 
sois moins brirsqne. Les' deux honorables mem- 
bres méritent le surnom de Chrisostome;chaqné 
amendement de leur part nous rapporte ati moins 
50 mille livres. 
' Sur la régie générale il avoir été décide t 
!**• que les remises qui seront allouées , seront 
êaîculées de maniéré qti'elles n'excèdent pas 700 
mille livres ; z^. que l'abonnement fait lavec les 
postes sefa résilié; j^. que le ministre des Iman- 
ces mettra inces$amnie;it sous les yeux de Tassem-»* 
blée nationale .rétat des économies que la sup^ 
pression des droits sur les cuirs permet de faire 
sur les frais de perception. * 

Ces articles ont d'abord été décrétés , malts siir 
les observations de MM. Fréteau & Martineau ^ 
qui ont rencontré à ta poste un de ces bons régis* 
seurs qui sont encore françois , ôur les observa- 
tions qu'il leur a faîtes quil y avoit tel régisseur 
qui avoît 1 8 deniers , pendant que les travailleurs 
n'en avoient que huit , il a été décidé que ce 

décret seroit rapporté. Tanticipe ici svnr ks faits , 
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Car il y -avçiît'plas d'otte âemi*Eéuré qu« le Se- 
cret étoit passé , quand M. Mai^tineatt a tévuiUè 
le chat doriiianr6t a éié cause ^ue Je i^p|>^c de 
<e Àéctet a étë i^cid^. 

• On e$t passé à k recette g^nAale àt$ io-* 
tnaines. 

La régie générale des (ioien^ines^ a coithntncé 
4U premier janvier 171^7 y 6t doit dur^sî* aniides. 
' Elle embra^soic les domaines & bois; le^ droiti 
féodaus: j même ceuic dép^endant des domaines^ 
engagés ; la recette du prix de 1» veiitè de* 
bois'dôs communautés &dei geni^demain morte, 
d'amortissement & nouvel acquêt; droit de con- 
trôle def iictes , de centième denier , dihsinua- 
tion , contrôle des exploits , formule ; droits de 
greffe, quatre deniers des ventes dei meubles , 
petit scel, revenus casuels , marc d'ôr, amendes 
de consignation ëc de condamnation. 
- i Vingt-huit administrateurs ont fourni chacun 
j,200,ôôo liv. , portant intérêt à cinq pour cent. 

Chacun d eux a un traitement de 45,000 liv. 

Leur câpitation est de 575 liv. Ils ont un tiers 
dans le produit net qui excède 50 millions ; 
c'est sur ce tiers que' les administrateurs ont re- 
mis 300,ocx> liv. , & non sur Jeur traitement. 

Cette régie, comme toutes celles qui datent 
de la même époque, présente un produit fixe 
exagéré. Le ministre vouloit montrer un grand 
srccroissement àttùé les revenus , & il les dimi- • 
nuoit par des déductfons qui ne paroïssent pas. 

Il faut , aux termes de Tétat imprimé des re- 
cettes & dépenses -fixes , soustraire dél 50 mil- 
lions, i,7i3;8Q7 liv. pour difFérens objets qu'il 
est trop long a énumérer ici. " 



(*9n 

U Si été fait différentes observations sur le projet 
de décret suivant : 

: Art. h Les traitement des administrateurs» 
généraux des domaines demeureront fixés , à 
compter du premier janvier 1790 , à 760 mille 
livres , qui seront partagées entre eux à raison de 
leurs itfterêts respectifs. - j 

II. L'abonnement fait avec la ferme des postes y 
pour le port des lettres , & ^paquets , deaveurera 
résilié, à compter du jour de la .publication du 
présent, décret. 

IIL Les frais de comptabilité seront supprimés y 
à compter du premier janviàr dernier. 

IV. La gratification de 34,000 livres accordée 
aux principaux employés , celle accordée au sieur 
Rasclé , le traitement de 3 ,000 liv. pour la légis- 
lation des hypothèques cesseront du jour de la 
publication du présent décret , & les honoraires 
du çons.eii seront réduits à . . . . 10,000 I. 

V. Le contrôleur -général des finances mettra 
incessamment sous les yeux de rassemblée l'état 
des économies qu'il est possible d'e^ectuer dans 
les frais de régie & de perception. 

. Réduction opérée , soie par la disposition du. 
présent décret , soit par la suppression des étren<^ 
nés , soit par k ratification de quelques articles 
de. l!état imprimé environ , ci. . . 900,000 L 

Il y a dans les fermes. & régies , ,de5 intéressés 
qui. ne paroissent pas en nom. Le comité en ren* 
dra compte à rassemblée dAis ses divers rapports^ 

Cet article a donné occasion à M. Camus de 
faire le Chriso^tome. .11 a dénoncé un abus connu 
sous le nom de croupe. Les croupiers étoient 
d'honnêtes courtisais ou capitalistes ^ qui étoient 
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fermiers gënëraux sans en avoir le titre f cest-à« 
dire , que ces Messieurs ëtoienc les sangsues des 
sangsues. Quel beau ministère que celui, où un 
fermier-général cmpruntoit à un taux énorme^ 
ou- se couvroit d un grand nom pour donner à ses 
vexations toute la latitude donc il avoit besoin , 
& pressurer les pauvres peuples à son grë , sans que 
les cris des malheureux pussent jamais percer le 
sanctuaire redoutable de la vérité & de la justice. 
Ainsi 5 au lieu de 60 fermiers-généraux , il y en 
avoir au moins 200 ; & un Thierry avoir plu-* 
sieurs croupes pour nourrir , à ViUe-d'Avray , sa 
fastuense inutilité. Les noms de ces Messieurs- 
croupiers sont vraiment in téressans : pour les rendre 
recommandables , le comité des pensions fera 
bien à*en faire imprimer la liste. Cest presque le 
j)endant du livre rouge. 

Aussi a-t-il été rendu le décret suivant : 

Décret sur Us croupes aàmmistrateurs des 

domaines. 

« L'assemblée nationale décrète que toutes les 
croupes sur les emplois & affaires de finances 
sont Supprimées , à compter du premier janvier 
dernier. 

*; n^. Que le traitement des 28 administrateurs 
des domaines sera fixe à 450 mille livres , les-» 
quels seront partagés entre les :}S administrateurs 
en portion égale & individuelle. » 

M. Lebrun a pris un instant d'humeur , & 
a dit : En qe cas , j'annonce , au nom dû comice 
des finances, , que les administrateurs cesseront 

de faire leur service, Cçtw assertion particulière , 
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cnfanted^par la maavaise humair de M le rap-^ 
porteur a ete démentie sur le champ par le co^ 



mité même. 



. M. Rœdcrer a parlé à la tribune sur l'inipèt 
du tabac , il a balancé la van tige & les ïnccm* 
véniens de cet impôt ; lefe frais de perccprion 
seront immense , & depuis la suppression de I^ 
gabelle ne tomberont que sur la pereepiîoai d^ 
cette branche de revenu. Les frais ont été un ob* 
jet de lo millions, mais !a oerceprion des traites 
& deèa gabelle y étpient compris ; ces frais aujour^ 
dbui frapperont sur le tabac seul. Cette'bmnche 
de revenu (jui mont oit à 30 milliom , se réduira 
donc par-là â ïS, Quoiqu'il en soit , le comité 
d'imposision semble pencher pour la conserva-»- 
tion ; mais tu préalable les dépotés d'Akace & 
de Flandres , appelles aux conférences du comité^, 
ont demandé si le comité dimposition étoit\sur 
quon auroit besoin dé cette branche d'impôt 
pour mettre les recettes âu niveau des dépeusea. 
Comme le comité na point encore de données 
sur cet objet , il n a *pu donner de réponses à 
ces messîeun ;' mats sîon travail sur l'impôt du 
tabac ^st prêt, dès qu'^ plaira à Fai^mblée et 
l'entendre. L'assemblée ne s'est point expliquée 
sur ce que venoit de dire M. Rœderer, & F'O'" 
bablement quelle ne le fera quWec connoissance 
de cause. 
• La séance s'est levée à ) heures & demie. ^ 

Séance du soir , 12 juin. 

Lecture d'uliè fouU d'adrei^ses , encr autres 
de celle des cinquante-cinq citbyeAs de Mon»* 
tâuban, ^ qui le z%\t pour les cravattX de Taissem)^ 



blëe s vala la taptivitë : ils sâirfssent le premief 
imtaift àé h\ât liberté fout ppotester de leuf enN 
ticr devoiiietti^ift , & réélafmer justice. Cetu^ 
adressé a été rèlivoyee au comité d«t rapporte; 
, ^ Urte d^putartion de t'acâdémie des scienceiJ» 
s'îBBt présentée à la barrer : eHe aféikitë 1 assem-^ 
bii^e sur ce qu'elle détruit le$ erreurs commet 
toutes les tyrânnfefe. Coiftiflaez , a-t-eMe dit , &^ 
v^iis 'achèverez ro$ travau* au milieu des cris de* 
reco.nôoissaiice de ce»x idont* vè*is avez hnsé> 
les fers, & des acclamations' des homrties éclairés^ 
d'enf Vous surpàséeie 1e$ espëraikes. *^ 
* Deputatibn des gens- de maison |.iqfiiî ont ap-^ 
jpbrte leur don pâurii^tîqtte ; ifesvëtilans dé là» 
Gompagnîe-Dauphift , qui brtt^pj^é te sertriei^'r 
sur leurs armes : Au ^strict éèrPf'àtNurms ; » & 
dfe queltfUes platîteurs dfe k fcéîèïâë -dé* TrfSé^o/' 
Ceux-ci se plaignent de la conduite des ministres» 
qiii les ont condaittrié ^ lôrsqu ils' ont passe sous la 
domination fràriçbi*, à la An dé la dernîei-e'; 
guertre, à payer de^ cWges qriatre fdis pl^s^ 
fortes , proportion gaf dée , qûie les «uf res e^lôjniès 1 
des Antilles, Ils bnt re^ des noirvelles alarmantes 
dfe lacoipnîe^ 6t.ib defttarldetit'à pouvoîr ; con-' 
féfet.ayèc M. îè présiêtnt îSc îc eojfhité dés^ colo--' 
nies. L'assfenAîée les y t «itbrisés. ^ ' 

M. Chabroud* au nom eu comité ^es rapmrts^ 
&»de constitution , a- rérida compte dé cé^iit' 
s%st passé , les 26 & 2^ niai dernier , tlans Taf- 
semblée primaire de la scctiem de Saint-Pierre de 
la viHe d*Evreux. Le sieur Girard est accusé c!u 
crime épouvantable d'avoir fait & communiqué 
Une liste.de dtoyens qu'il désignbit pour ê:re 
^us i &'Ovi il s etoit inscrit, I/assemblée primaire' 



a tûçQ cette dç'nônciatitn , la interroge ^ - i €f*« 
tendu des témoins , & Ta déclaré déchu , pouf 
œcte fois , de son droit d'élection , ious peine ^ 
fen cas de récidive ^ de l'être pour toujours^ Le 
comité n a p^s cru qu'une assemblée primaire pût 
tendre % pareils jugemens ; éll^ ne peut statuer 
que sur êe qui.se passe dans sofi sein. En consé-^ 
mience^il a proposé un projet de décret qui ten-' 
doit à an^îuler , quant à _c0 , leprpcès-verbal def 
cette section , & à faire jouir le sieur Girard de tous 
açs droits de citoyen actif. 

M. de Rœderejr a soutenu •^n4rpk contre te 
rapport qïie rassemblée primaire , é toit compé- 
tente, & seul^-c5mpétentc pour juger lafFairef 
dont il i'agit. Il a conclu à entendre le rapport 
aufonid, pour savoir s'il y a irrégularité pu in jus--, 
tipe dans le juge<nen(. L'assemblée s'est décidé 4 
^ou^ner< « 

. M, Vieillard,. membre du (Comité des rapports ^ 
a e;^pc^ que iflusieurs habiiins de Jufançon. etf. 
Béarn; pnt. rerusé d'obéir à Tétat-ma^or ^q k 
garde nationale. Le nomme Montola', sqtnmé 
4e n^pnter la garde, ou de payer J liv* , à re- 
fusé,^ e^ di^anjc qu'il se (en4rah en prison* Il y a ^ 
été , . & ; après deux heures , le sieur Longua , 
oiHcier municipal , a ordonné qu'il seroic mis 
en.libe£té»Xe sieur Mpntpïa. a présenté requête 
m parle^eut de Navarre contre cet oâîcier mu-^ 
nicipal, Sf. a obtenu la permission de le prendre, 
à pi^rçi^. 't)ans l'affaire. de Sauveterre , ée^te, 
cour e|i, a déj^ fait autant. D!autres cours ad^sent. 
dp même. 11 est tems, d'an:4ter cet excès &, 
d'ençipêcbpr les parlemens de s*opposer au nçi^el 
of dre, dpî ch<?s?.?, que tou^ ' établi|?ez. D* après cei 
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cônsidëratîofis ^ il a été proposé &< l'âssemUéé a 
a<bp.té le décret suivant ) d'après mte. nouvelle 
rédacôon de M. Barnave* r 

DÉCRET. 

^ L'assemblée^ationale , après avoir entendu 
son comité diet rapports , déclare qoc; le parle<<( 
ment de Navarre na pu rendre les. ^rêts du i;^ 
avril & 20 mai dernier , contre le sieur Longua, 
oificier municipd à Jurançon /lesquels , en con- 
séquence, seront considérés comme non'-avenus.i 
ainsi que tout ce qui s'en est ensuivi. 
' .: Charge son président de se jretirer.j^at'fderer» 
le roi) pour- le supplier de donnior des ordretf 
pour qu'il soit fait défense à toute cour. & trîn 
bi^laux judiciaires de s'immiscer dans U conxms^ 
sànce des délits d'administratian tfai seront imptf^ 
tés aux: obiers municipaux ,2! la dénonciatioiit 
de ces délits n'a pa$ été préalalilement faite auK 
départemens^ % à leur direaoiré , & si 4e renvoi 
n'en a pas été fait aux tribunaux par le. départe-* 
ment , sur Tavis de&^triccs.ou de leur directoirc|,% 

La séance >a fini à dix heures. 

Adressa des électeurs du canton de Gravelines , dèi 
cantons d^Bergues ^ Bourbourg, DunkerquCf 
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Messieurs, (i ) ' » 

' ' ...■ . ■ • 'i 

Choisis p^r nos concitoyens pour coopérer slM 
Tormation oes corps administratifs que vous 4vez 
créés dans votr^ sagesse , nos premiers regards 6c 
nos bénédictions se sont élevés avec les habiles ar« 
chitectes de ces superbes édifices du bonheur public* 

(i) Nosseigneurs n'est plus fiançoisf 
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Kof eCùm b^séiiUbsem ie foie à laspèct ée 
tes monumcns étecneU de la gldre de la nacioii 
françoise , du génie & du patriotisme .de ses att<« 
gustes rcprësentans* ; 

Heureux depouvoirïaiie connoltre, d'une ma- 
imre spleamcne , no^re tctad^pnem inviolable 
aok principe^, sacrés de la ^c^nscttution , &l d ex- 
primer les wtuikntas de uotve adhiésion à toas les 
décrets dfmanés de l'assemblée nationale, & sâtic^ 
tioiinés^p^r k roi. Nous j<^l:oQS^ à la face du ciel ^ 
& sur imumeitr du .nom ^ramçots , de ne choisir 

Jour membre 4é ïwàtmïtmtsiiion du^dëpartefnenc 
u Nord £c: éêt .diaûricts vpsd le composent , que 
les citoyens tpii nous en paroitront les- plus xlignes 
par leurs vertus , Iciurs talons & le .patriotisme le 
plus pur. Nous furoBS anssideidtfnoiicér, sahsauciins 
t^rds ) tous ceux iqui tiansgcessecoient les lois 
nouvellement décrt^ées^ oii^seKehdroientcou* 
bffbles de négftigeUce en ism^ssafit les bonora*^ 
blés fonctions qui deur ^aiuront ëcé confiées. 

Nous jttrotns enfin de âûre leisàcri&e de notre 
IbÉtune^fit denotreVie^ s'dest nécessaire , pour a£« 
fermir & rendre.du«abks les bases ide l'admirable 
COXistitUtioA çpki vient de régénérer ce yastCr &. 
florissant enipire. . . ^ 

Puisse ce serment que faoïis ' répéterons sans 
cesse , & que nous ne Yioler o^ns jfimais , être gravé 
4ausle.cœurdetousiestrançoi6, & animer toutes 
fi?s âmes capables de sentir le prii 6c laliberté C... 
Signés vzï les électeurs des catftèns deGravelines \ 
^ Dqnkerque , BouAourg , - & Bergue , &c.- • 

Je réunirai la séance de .dimanche à celle. dil 
limdi. Point de feuille demain. 

Le Hoiiet de SAuxTeHEyîiE.uiL. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 

PERMANENTE* 

Séance Jk 1 3 juin 1790. : 

Lecture du procès -verbal de là âetintté. 
sëance^ par M. labbe' du Mouchai. 

M. Necker a communiqué à rassemblée Copié 
d'une lettre qu'il adressa hier au comité, des. fi-, 
nançes ; elle porte que si l'assemblée n'adopte 
pas le projet de décret présenté par le comité^ 
pour ordonner aux collecteurs & receveurs del 
aeniers publics de spécifier les somitics qp'ils, re- 
çoivent en argent, & celles qu'ils reçoivent en 
papier; lequel projet de décret a été ajourné, le 
gouvernement ne touchera que du papier , & 
sera forcé d'acheter l'argent nécessaire pour la*, 
solde des troupes & autres dépenses de ce genre* 
Ce qui vient de se passer à Mayenne prouve la 
néccmté de ce décret : un collecteur a fait spni"* 
mer le receveur d'accepter en assignats 8000 liv,- 
qu'il avoit à lui compter, en avouant qu'il les avoit 
reçues en espèces , mais que nul décret de l'as- 
semblée nationale n'obligeoit à faire le versement 
en nature. Renvoyé au comité des finances. 

Sur le rapport de M. Vernier , la ville de 
Monteaux a été autorisée à çmpnsinter 6000 liv. , 
remboursables en quatre ans $ur les biens patrimo- 
niaux. 

M* le Chapelier , au nom du comité de coni^ 
titutîon, a dit que dans la paroisse de Saint- 
Claude , district de Paimbeuf » département de 

Tome XII. N^. 20. V 



( Jo6 ) 

la ^Basse-Loire , tes habitans abusés ont cru gue 
le» aèeagemens ëtoient annulés par les décrets, 
& ils ont renversé les clôtures. Instruits de leur 
erreur, ils se sont portés à les relever; mais mal- 
heureusement les procureurs sont intervenus , & 
les menacent d'une ruine prochaine* Plus de 150 
pères de famille ont présenté une adresse pour 
supplier rassemblée de les préserver de cette 
perte. D'après cet exposé , il a proposé un pro- 
jet de décret qui a été rendu général sur les 
Histances-de plusieurs membres. Il est ainsi conçu ; 

DÉCRET. 

« L'assemblée nationale , instruite des vives 

Soursuites judiciaires qui se font dans plusieurs 
eux du royaume, & notamment dans le district 
de Paimbeuf , département de la Basse-Loire , à 
fûccasion des dégâts qui ont récemment eu lieu 
sar les terreins aflféagés & les marais desséchés 
depois quelques années ; - - 

JL)écrete que son président se retirera vers le 
ipoîj pour le prier d'ordonner que les procédures 
i^elatives aux dédommagemens qui peuvent être 
dus y à raison des dégâts sur les terrems afFéagés 
& les marais desséchés depuis quelques années ^ 
seront suspendues } de commettre les directoires 
de districts pour régler Icsdits dédommagcmens 
dans les diiferens cantons du royaume oxk ces dé-- 
glts ont eu lieu ; à leiFet de quoi les directoires 
de districts pourront , s'il est besoin , nommer 
parmi leurs membres des commissaires qui se 
transporteront sur lei^ lieux , vérifieront, les dé* 
eâts,- apprécieront^ 1#$ indemnités , & a»ssi-tût 
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i|Hrès le paien^em it celle»*d ^ ks prôcédum 
demeureront absolument éteintes ; 

De commettre h premier )uge du tribunal 
existant dans disque viiie de district > ou, s'il n'y 
en a pas, du tnbrnai de la ville la plus voisine ^ 
pour régler stni irais its memoirrs de procëdu-- 
res dë]à faites , zûn que le montant en aoit ré^ 
parti & payé de la même manière que les in^ 
âemnites. 

L'assemblée nationale enjoint généralement i 
tous les citoyens trompés qui ont commis des 
dégâts , le respect pour les propriétés qui sont 
toutes sous la sauve-garde de la loi , sauf a eux à se 
pourvoir dans les tribunaux , & par les voies 1^ 
gales j s'ils croient avoir des droits sur les prat* 
ries , les terreins afféagés & ks marais dess^ 
chés. ^ 

M. Malouet a présenté sa rédaction du d^ 
cret d'hier. Elle a été agréée en ces termes ; 

Décret. 

€ L'assemblée nationale , après avoir entendu 
- k rapport de ses cc^nitc'S des finances & de la 
marine , sur la demande faite par le ministre de 
la ntarine , d'un fond extraordinaire , pour pour- 
voir aux dépenses qu'exige Tarmement de 14 
-vaisseaux, 14 frégates, 6c 14 moindres bâti-- 
mens , ordonné par le roi , a décrété qae ledit 
rapport & Fétat énonciatif des dépenses, présenté 
par le ministre ^ seroient imprimés , pour être 
soumis à un nouvel examen ; & néanmoins Vae- 
semblée a provisoirement ordonné qu'un fond 
extraordinaire de trois miltions y sera mis à Ja 

Va 



( îon 

disposition du ministre dé la marine , pour faire 
face à la dépense des deux premiers mois , à 
charge d'en rendre compte dans les formes qui 
seront décrétées pour toutes les dépenses de la 
marine ». 

Dom Gerles a passé à la tribune y & a dit 
^u'il y avoir onze ans que Suzanne la Brouse 
lui avoit prédit les états généraux , la suppres*- 
fion des ordres monastiques, la réforme sérieuse 
du clergé , le retour des beaux jours de la reli- 
gion , la régénération des mœurs , la concorde 
parmi les peuples , qui ne feroient plus quune 
même famille. Elle en a dit autant, a-t il ajouté ^ 
à beaucoup d'autres personnes qui n ont pas voulu 
la croire ; cependant rassemblée nationale a eu 
lieu. A ces mots, une grande partie de rassem- 
blée la interrompu , en invoquant Tordre du 
J'our , & une décision conforme à ce vœu a privé 
es véritables craydns.àe détails précieux. 

M. Merlin , membre du comité d'aliénation y 

a dit que l'intention de lassenfiblée étant de faire 

disparoître tous les obstacles qui pourroient nuire 

*à la vente des biens nationaux , il falloit suppri- 

'mer un droit de retrait, qui, dans certaines pro- 

' vinces , s'étend sur toutes les terres qui ont été 

-originairement indivises. En conséquence il a 

proposé & fait adopter le décret, suivant : 

« Le retrait de bourgeoisie , d'babitation ou 
local , le retrait declescne, le retrait de commu- 
nion , de frarenseté , bienséance , sont abolis." 

Les procès concernant lesdits retraits , qui 
ne seront pas jugés en dernier ressort à l'époque 
de la publication du présent décret , demeure- 
ront comme non-avenus , & il ne pourra être fait 
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âroît que sur les dépens qu'ils auront occa-* 
bonnes. » 

Vos trésoriers des dons patriotiques , a dit M. 
Anson , après en avoir conféré avec les payeurs 
de rentes , ont le bonheur de vous annoncer qu'iU 
jpeuvent fournir au paiement a toutes lettres des 
rentes de Thôtel-de-ville jusqu'à la concurrence 
de jôo liv. pour Tannée entière 1789. Il a pra* 
îposé & rassemblée a décrété au milieu des applati- 
dissemens ce qui suit : 

D é C R E T^ 

« L'assemblée nationale a décrété Çc décrète 
ce qui suit : 

Art. I. Les deniers des dons patriotiques con- 
tinueront à être versés au paiement des rentes 
de l*hôtel-de-ville de Paiis ; mais ils pourront être 
employés à l'avenir au paiement des arrérages de 
l'année entière 1789 , des rentes de 300 liv. & ' 
au-dessous , à tontes lettres. 

IL Les payeurs des rentes continueront à exiger 
la représentation des duplicata de quittance d'im- 
position de 6 liv. & au-dessous j' m^ais l'assemblée 
nationale les autorise à payer, dans la proportion 
désignée au précédent artide; les rentiers qui 
-seront indiques comme nécessiteux par les certî- 
ficats des municipalités & districts , des curés d^$ 
paroisses , ou des adininistràtêurs des liopitailx ou 
maisons hospitalières. ^ 

' III. Les deniers comptans^les dons patrioti- 
ques seront employés, autant qu'ils pourront suf- 
fire , au paiement des çerttê^-ôc -appoints au-des- 
sous de ;èoo livres; de quant aux rentes de -200 
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pi^qu'à ^o^lîv., si^lUs sont ptf^ec^n mngnztM^^ 
les intérêts échus à ces billets, depuis le 15 avril 
4ernit*r jusqu'au pâîemefU| seront retenus pur les 
payeurs , qui ea cocnpt^root 6ur la nientioa qui 
aura été faite de ces petenues par^ux & leurs coa^ 
tràleurs «sur le r^istre de leurs contrôles , - dont 
lesdifs payeurs fournironc des eues, tous les trois 
XQois^ aux trésori^s de« dom patriotiques. » 
-. M. de la Rochd^Qucault a fait un long rapport 
touchant lemploi des domaines natic^naux qui 
resteront après ia première vente des 400 millions. 
Il a proposé le. prtyje€ de décret suivant : 

. « L assemblée nationale considérant que laKé- 
«latiôn de) demaines^ dans la propriété desquels 
la nation est rentrée, est le meilleur. moyen de- 
leindre une grande partie de k dette publique ^ 
id'animer lagriculture & l'industrie , & de pro-- 
curer 4 accroissement & la masse générale des 
tichesses , par la divisioB de ces biens nationaux 
en propriétés particulières toujours mieux admi«- 
nistrées , & par les facilités qu'elle donne à beaii«- 
•coup de citoyens de devenir propriétaires , a dé- 
crété 4î^. décrète ^e^qui :S«it : 

Art. I. Tous les domaines nationaux dont 
U fouis^nce n'aura pas été réservée au roi ^ ou la 
conservation ordpnnéé pac l'assemblée nationale ^ 
pourront ét«e aliénés en vertu du présent décret 
& <:anffL>rfnéraent à «es dispositions. 

lI..:iTotftes les personnes qui voudront acqué- 
rir des domaines nationaux v, pourront s'adresser, 
soit a^ coo^ité def l'assemblée nationale chargé de 
Jit^c nli^ation , soîit.àl administration ou au dii- 
-rectûire du départetnefit ^y soit même à l'adminia- 
«raiiofl ou au dire^twe du district » dans lesquels 
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CCB bi€îîs $on« situes y rassemblée nationak jr4r 
servant au département toute surveillance ^. Ôt 
toute correspondance directe avec le comité. 

III. Les municipalités qui «nverroient des soUf 
missions fçur quelques objets déjà demandés par 
des particuliers , n'auront point droit à être prér 
férées. Le comité enregistrera toutes les demande^ 
des municipalités suivant Iprdre de date de leurf 
délibérations authentiques , & celles des par^ticur 
Uers suivant la date de leur réception, & il en 
enverra des expéditions jcertifiéôs paf un de scf 
secrétaires , à l'administratioii ou au directoire^ ai* 
département dans lequel ces objets sont situes. 

IV. Les administrations de département, for-r 
meront un état de tous les domaines nationaux 
situés dans leur territoire > ^ procéderont. incesn 
-samment à leur.estimation , is^m les fçrmes presn 

crites par les articles 3,4,7^9^" ^^^f® P^^ 
mier du décret du 14 mai ci-desàus mentionna, 

Y. Elles commettceront c€8 estimatiQns par 1^ 
lieux où sont, situés, les biens sur lesquels Je co*», 
mité leur ^ura renvoyé 4es soumissions , soit. 4fe 
municipalités , soit de particuliers., ou sur le^, 
quels eiles en auroient reçu directement » & 
continueront ensuite à f^ire estimer ceux m^es. 
de ce$ mèxxy^s biens pour, lesquels il nauroit etc. 
fait aucune soun^ssion. ' . . 

YL Elles auront soini dans les esçimationso^, 
de diviser les objets autant que leur nature le 
permettra , afin 4e faciliter , autant qu il seri^ pos- 
sible , les petites soumissions & TaccraisseBieitf 
dw nombre des propriétaires. , ^> 

VIL; Les administrations ou dirç^rpires de dé*, 
partement chargeront des experts , ou gens à ce 
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^connoissant , des estimations pour lesquelles 
il sera nécessaire d'en employer , &. elles 
commettront , pour surveiller ce travail , les ad- 
ministrations ou directoires de districts. 

VIII. Les prix d estimation seront détermines 
d'après les dispositions des articles 3 , 4 , 7 & 8 
du titre I du décret du 14 mai , ci-dessus men- 
tionné , & serviront de base aux soumissions & 
aux enchères. 

IX. Les soumissions devront être au moins éga- 
les au prix de l'estimation , & les enchères ne 
seront ouvertes que lorsqu'il y aura de telles sou- 
missions ; mais alors elles le seront nécessaire- 
ment y & Ion procédera dans les délais , dans 
les formes & aux conditions prescrites par les ar- 
ricles i,2,j,4,5,6,8&9du titre III du 
décret du 14 mai, & par Imstruotion du 31 du 
même mois. 

•X. 'Les acquéreurs des domaines nationaux se- 
iWnt tenus de se conformer, pour les baux actuels 
^4^ ces biens , aux dispositions ^e l'article 9 du 
titre 'I -du décret du 14 mai , & aux conditions 
de ' jouissances * prescrites par l'instruction du 
3^1 du même mois , au maintien desquelles les 
idminîstrateurs de départemens & de diitrics^ 
Où leûr^dirëctoires^ tiendront exactement la main, 

XI. Les acquéreurs jouiront des franchises ac- 
cordées par les articles 7'& 8 du titre I du dé- 
ctet-du 14 mai, & aussi de celles accordées par 
l'article 11 du titre IH^mais pour ces dernières ^ 
pendàttt l'espace de douze années seulement , à • 

coippter du jour de- la publication du présent 
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L'assemblée a ordonne l'impression de ce rapport, 
ainsi que d'un mémoire que M. Tévêque d'Autun 
a lu ensuite, où il propose entr'autres choses de 
rembourser avec ces fonds territoriaux les titulaires 
des officiers supprimés & des bénéfices ; c'est , 
dit-ilx, le meilleur moyen d'allier la justice à lat 
bienfaisance , d'attacher à la constitution ceux 
qui ont à se plaindre du nouvel état des choses. 
Cette ojpération est en même tems avantageuse 
aux finances & à l'état sbus tous les rapports. 

M. de Noailles a terminé la séance en rendant 
compte, au nom du comité militaire, de ce qui 
s'est passé dans le régiment de Royal-la- Marine, 
en garnison à Lambesc. Ce régiment a cru qu'il 
pouvoit se donner un régime en vertu des décrets 
de l'assemblée nationale , qui rendent les Fran-* 
çeris à la liberté : il a oublié qu'il existe des loix 
qu'il ne pouvoit enfreindre. Il a congédié ses 
officiers, leur a donné 24 heures pour se retirer: 
iMôue en même tems leur conduite & les re-; 
commande à la sdliidtode des rcprésentans de***/ 
nation. Le maire & la municipalité de Lambesc 
ont fait des efforts inutiles pour prévenir ce dé-' 
sordre. L'assemblée a adopte le projet du comité 
en ces termes : 

Décret. 

« L'assemblée nationale décrète que M. le pré- 
sident fera connoître à M. le maire & aux offi- 
ciprs municipaux de la ville de Lambesc , la sa- 
tisfaction de l'assemblée nationale sur la conduite 
sage & mesurée qu'ils' ont tenue dans la situation 
pénible où ils se sont trouvés relativement aux ' 
troubles qui ont lieu dans la cité. 
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. En Qutre i que le président écrira au regimcfit 
RoyaHa-Msirine pour lui prescrire de rentrer dam 
le devoir , & de maintenir tous Içs degrés de /t 
subordination ; & que la députation de ce rëgi» 
ment ne p )urroit erre reçue à la fédération îia«r 
tionale , s il n'étoit pas composé à cette époque 
suivant les principes des ordonnances, » 

La, séance a 6ni à trois heures. . - > 

• • • 
Séanu du 14 yW/i 1790, . 

MM. de Pardieu & Prieur ont donné I^cturA 
des procès* verbaux des deux dernières séances- 
& des extraits de quelques adresses | sur-tout. de. 
celle des Ur&ulinés de Briançon , qui protestenc 
de leur soumission aux décrets de i assemblée y 
& envoient leur inventaire » en disant quelles 
voudroient avoir des trésors à mettre aux pieds, 
de la nation, . 

A Tordre du jour étoit b sufte de la constitua 
ti^a du clergé, ,M, Martin^fau a saunais à la dis* 
cusston Tariicle 8» Il a été décrété , avec les ar-- 
ticles suivans , en ces termes : 

<c Art. VllI. Les évêques dont ks sîeg«s 
doivent être supprimés , en exécution du préseno» 
pourront être élus aui évêchés actuellement va- 
cans , ainsi qu'à ceux qui vaqueront par la suite , 
ou qui doivent être érigés en. ^uelqaes départe- 
mens , encore qu'ils n'eussent pas 15 années 
d exercice, , . . - . ^ 

IX. Pourront aussi être élus les curés actuels 

3ui auroient dix années d^exercice des fonctions 
ê curé dans le diocçse , encore .<|a'iis n'eussent 
pas vicarié. 
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X. A i'egUrd ' des curés dont les paroit5«s;au- 
rcnt été supprimées en vertu du présent décret ^ 
il leur sera compté y comme tems d exercice , 
celui qui se sera écoulé depuis k suppression d€ 
leur cure. 

XI. Pourront aussi être élus aux évéchés les 
missionnaires & les ecclésiastiques desservans 
les hôpitaux & autres maisons de charité , les 
professeurs de colkges , les dignitaires , cha- 
uvines , & en général tous les bënéiicîers sup- 
primés qui étoient obligés à résidence , lorsqu'ils 
auront rempli leurs fonctions pendant 1 5 ans , 1 
compter du jour oii ils ont été promus au sa- 
cerdoce. . 

XII. Les curés & autres ecclésiastiques qui , 
au moyen d'un nouvel arrondissement , se trou- 
vent dans un autre diocèse /seront censés avoir 
exercé dans le diocèse où ils se trouvent, 

XIII. La proclamation de l'élu se fera toujours 
. dans réglisc ok IVlection aura été faite, en pré- 
sence du peuple & /de tout le clergé de Téglise, 
& avant de commencer la messe solemnelle qui 
sera célébrée à cet effet. 

XIV. Le procès-verbal d élection sera envoyé 
au roi par le président du corps électoral , pour 

. donner cpnnoissance à S. M. du choix qui aura 
été fait. 

XV. Dans le mois du jour de l'élection , l'élu 
se présentera, en personne à son évêque iriétro- 
politain , & s'il est élu pour un siège de métro- 
pole y au plus ancien évêque (|| larrondissement 
de la métropole , avec le procès-verbal de son 
élection & proclamation ; & il le suppliera de lui 
jiccorder la confirmation canonique. 



XVL Le métropolitain aura la faculté dVxa- 
•miner , en présence de son conseil , le sujet ëla 
sur ses mœurs & sur sa doctrine ; s'il le juge ca- 
pable, il lui donnera la confirmation canonique j 
sinon il pourra le refuser , mais à la charge de 
donner par ëcrit les raisons de son refus , sauf 
aux parties intéressées à se pourvoir par appel 
comme d'abus , ainsi qu'elles l'aviseront d après 
les règles qui seront établies. 

XVII. L'évêque métropolitain ne pourra exi- 
ger de l'élu d'autre déclaration ou serment , sinon 
qu'il fait profession de la religion catholique , 
apostolique & romaine. 

XVIII. Le nouvel évêque ne pourra s'adresser 
' au pape pour en obtenir aucune confimation ; 

mais il lui écrira comme au chef visible de l'église 
universelle , & en témoignage de l'unité de foi 
& de la communion qu'il est dans la résolution 
d entretenir avec lui. 

XIX. La consécration de l'évêque ne pourra 
- se faire que dans son église catiiédrale par son 

métropolitain , ou à son défaut , par le plus an- 
cien évêque de l'arrondissement de la métropole, 
assisté des évêques des deux diocèses les plus 
* voisins , un jour de dimanche , pendant la messe 
paroissiale , en présence du peuple & du clergé. 

XX. Avant que la cérémonie de la consécra- 
tiqn commence , l'élu prêtera , en présence des 
officiers municipaux , du peuple & du clergé y 
le serment solemnel de veiller avec soin sur les 

' fidèles qui lui mnt confiés, d'être fidèle à la na- 
tion , à la loi & au roi , & de maintenir de tout 
son pouvoir la constitution décrétée par l'assem^ 
blée nationale & acceptée par le roiv 
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XXL L'évéque aura la liberté de choisir les 
vicaires de Son église cathédrale dans toijt le 
clergé de son diocèse , à la charge par lui ^ne 

Î)ouvoir nommer que des prêtres qui auront ex^^jg 
es fonctions ecclésiastiques , au moins pend^/^c 
^îx ans ; & il ne pourra les destituer que de 
Tavis ^e son conseil , & par une délibération 
qui y aura été prise à la majorité des voix , en 
connoissance de cause. 

XXII. Les curésT qui sont établis dans les ca-r 
thédrales & ceux qui seront supprimés pour être 
réunis aux paroisses cathédrales , seront de plein 
droit , s'ils le demandent , les premiers vicaires 
de révêque , chacun selon son rang d'ancien- 
neté ». ■ » 

Les premiers articles ont fourni peu de dé- 
bats. La question préalable a été demandée sur 
l'article i6 , parce qu'il ne paroissoit pas possi- 
ble d'accorder au métropolitain ce qui étoit re- 
fusé au roi. 

M. Lajuinais a répondu qu'il y avoit une dif- 
férence essentielle entre la puissance temporelle & 
la puissance spirituelle : sine véniâ metropolitani^ 
disent les canons, nullus episcopus ordinari po^ 
terit. Si vous détruisez cette dépendance , a-t-il 
ajouté j il n'y a plus d'unité dans le culte , plus 
de religion dans l'état. 

La question préalable a été mise aux voix , & 
rejetée. 

L'article i6 a souffert beaucoup de débats. M. 
de la Borde a observé que beaucoup des articles, 
proposés par M. Martineau , n'avofent point été 
adoptés à la majorité du comité ecclésiastique. 
M. de la Borde a dit une vérité : je sais de bonne 



^t que M; Martineau se croit plus instnfit ^e 
fout le comité ememble , & qu'il a assez de pré^ 
iotn^tion pour croire être en droit de ne pas se 
trouver aux conférences de ce comité. Je citerai, 
qtttod il plaira à M. Marttneau , plusieurs occa- 
Mons oh il n'a pas daigné se trouver au conûté, 
lors même qu'un article y avoit éïé renvoyé. Un 
pareil entêtement feroit volontiers croire qye le 
caractère de M. Martineau a quelque analo^ 
avec sorf nom. 

M. Lanjuinais : L'on vous cite l'église primiti*» 
ve , mais c'est pour vous induire en erreur. Si Ion 
entend par primitive égKse le premier siècle , j y 
trouve des électionis £iites par le peuple ; mais 
depuis qu'il y a eu des métropolitains, jamais, 
non , jamais on n'a méconnu la confirmation ca- 
nonique. Je conclus donc à l'admission de l'ar* 
tîcle. 

M. Bourdon , curé d'Evaux , a représenté i 
l'assemblée que cette question étoit du plus grand 
intérêt, que les membres du comité ecclésias- 
tique n'avoient point été consultés ; observez , 
Messieurs^, que les honorables membres , qui 
avoient déclaré ne pas vouloir prendre délibéra- 
tion sur la constitution des ecclésiastiques ^ ne 
manquent pas d*y prendre pàft. 

Cette réflexion est aussi sage que patriotique ; 
mais l'assemblée nationale de France n'est pas 
exempte de préjugés. Dans dix ans on sera étonné 
d'avoir mis en question ce qui nous occupe au- 
jourd'hui. Dans dix ans nous serons aussi bons 
catholiques qîie nous -le sommes*, & les prêtres 
n'auront aucune influence dans nos actes civils. 
-M. le Camus est verni présenter une now^'elle 
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rédaction quî a rrfunî h majorité des sufïragei. 
L'imtlitton du rapporteur étoit bien de dire ce 
que disoit M. lé (Jamus ; mais son idée t^roit de- 
hyée dans quatre à cinq articles , de façon qu'il 
eût été possible de donner beaucoup de latitude 
au me'tropolitain , & qu'on s'obstinât ensuite à 
ne pas vouloir la circonscrire. M. le Camus a 
fondu le droit de métropolitain , & le frein à lui 
imposer dans le même article , & malgré lentê- 
tement de M. Martineau , gui défendroit jus- 
qu'à une virgule de son projet , l'article a été 
adopté. On n'a point discuté sur Tarticle 17; 
il a été enlevé d'emblée. 

Il est bon d'observer que M. de Foucault s'est 
récrié contre l'inculpation de M. le curé Bourdon. 
Pour accélérer vos délibérations , nous avions 
pris le parti de ne. rien. dire. On nous en £iit un 
crime. On a tort. On nous en faisoit un de notre 
opposition. Accordez-vous avec vous-même. . . . 
Au reste , soit opposition , soit silence , les déli- 
bérations sont toujours aussi lentes. M. de Fou- 
cault doit savoir quil y a bien 'des croupiers dans 
l'assemblée nationale. Il y en a encore plus que 
dans la ferme générale. 

Cependant on a encore entendu un curé qui 
a cité successivement Sainr-Irénée , Saint- Atha- 
nase , Saint-Basile , Saint-Grée;oire , pour prouver 
que le pape avôit la plénitude des pouvoirs sur 
toutes les autres églises. Il s'est. appuyé sur le 
passage ad hanc ecclcsiam ( Romanam ) per 
legitimam autoritatcm oportet ômnes ecclesias 
convenire. Cette citation ne prouve rien contre 
l'article , puisqu'il est vrai qu'on rcconnoît tou- 
jours Tunitp de foi & de communion , & que le 
mot convenire ne signifie rien autre chose. 
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'L(W autres articles ont été d^cr^t^s sans essuyer 
de gf^nds débats, seulement larticle 21 ^ 2z 
en a souffert , parce que Ton "iouloit ne point 
borner le choix de Tëvêque à tels ou tels ; maid 
sur les observations de plusieurs dUtes qai ont ob- 
servé que Je moyéti de donner. d^ 1 énergie au 
conseil de leyêque , étoit de nfe point en faire 
dépendre les membres du caprice. Les articles ont 
été consacrés. 

Sur les observations de MM. de Broglie &Reu- 
bel, d'après une adresse de. MM. les électeur» 
du Haut-Rhin , l'assemblée nationale est revenu 
Sur un décret relatif à rassemblée primaire de 
Colmar , & a prononcé ainsi : 

DÉCRET. 

w 

« L'assemblée nationale , instruite pour la- 
dresse que lui ont présenté les électeurs de dépar- 
tement du Haut-fthin , qu'au moment où le dé- 
cret du premier juin leur est parvenu , iji y aVQÎfi 
déjà six membres du département légalement élus ^ 
& que le scrutin pour les trente autres membre» 
étoit commencé , a décrété & décrète qu'elle au- 
torise les électeurs du département du Haut-Rhin, 
rassemblés à Béfort , à continuer leurs opéra- 
tions, sans pouvoir être arrêté par la disposition 
du décret du premier juin relatif à l'assemblée 
primaire de Colmar. » 

Le HoDEY DE Saultchevreuil. 
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ASSEMBLEE NATIONALE. 
P E R M A N E NT E. 

I 

Séance du i^ juin 1790. 

Après la lecture au procès- verbal àè U der- 
-niere séance par M» Gourdan , M. de Cantdeux 
a exposé que Thôpital .de Rouen enfretenoit 
2400 pauvres à laide d un droit de pied-fpMTfh^.t 
dont il jouissoit depuis long-tems, & reupuyeUé.à 
différentes époques. La perception de <ce droit 
expire au premier juillet prochain ; & cet liôpital 
est san^ ressource s'il nest pas continué jus- 
qu'à €Ç iji^'il ait été autrement pourvu à ;don en- 
tretien* D'après ces eonsftéraiions , & ^u^, le 
Tœi4 du conseil général de la commune ^^ il a prp-> 
. posé ,&. obtenu le décret suivant : 

& L'assemblée nationale , ouï le rapport de sçn 
. comité des finances , décrète que le dfoit de 
demi-doublement àt pied-fourchu qui se prei^ ic 
à Rouen au profit de l'hôpital , & expire au pre- 
mier juillet prochain , continuera d être ^ erçu 
provisoirement jusqu'à ce que , sur Tavis 4u 4^-* 
partet^aiem , il soit pourvu par 1 assembJéç mVfy* 
TomiXILN^.Zi, X 
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nale aux secours à accorder à cet hôpital pro* 
pôttionnellement à ses charges. >> 

M. Merlin a dit que M. le président avoit ren- 
voyé aux: comités de féodalité & des fifiances une 
lettre du contrôleur-général des finances , qui an- 
nonce que dans certains districts du département 
du Nord ; ci-devant province de Hainaut , on se 
>efuse au paiement du droit ordinaire sur les den- 
tées , ce qui fait un objet de ioo mille liv. pour 
le trésor. Sur ce vos comités ont jugé nécessaire 
de VOUS proposer un projet de décret pour rap- 
peler les contribuables à leurs devoirs. Ce projet 
â été décrété en ceâ termes : 

« L'assemblée nationale , sut le rapport de ses 
Comités de féodalité & de finances réunis y in- 
formée qiie dans quelques districts du départe- 
ment du Nord , autrefois Hainaut, Tarticle ii 
du décret du .... , qui supprime les droits 
féodaux , a été faussement interprété ; décrète 
que les droits perçus dans ledit département sur 
les vins, bestiaux & denrées, continueront d'avoir 
lieu jusqu^'à la nouvelle organisation & répartition 
de l'impôt. » 

Sur la demande de M.^Gossin , membre du co- 
mité de constitution , l'assemblée a confirmé la 
* délibération des électeurs du district de Martîgny 
pour la 62i;atioa du chef*lieu. 
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- : M. Martîneau a repris la suite de la constUu-« 

tîon du clergé. Mais avant de donner les articles 
décrètes aujourd'hui , voici, conunent a été ré- 
digée là dernière disposition de l'article 2 1 dé- 
crété hier : Et ils ne Jlourront (les prêtres) être 
destitués , ni par Tévêque qui les aura nommés, 
ni par son successeur , que de l'avis de son con- 
seiL &c. 

• <( Art. XXIII. Les. vicaires supérieurs & 
vicaires directeurs du séminaire seront nommés 
par révêque & son conseil ; & ils ne pourront 
être destitués que de la même manière que; les 
vicaires de l'église cathédrale. 

XXIV*^ L'élection des curés se fera dans la 
forme prescrite , & par les électeurs indiqués 
dans le décret du a 2 décembre 1789 , pour la 
nomination des. membres de .l'assemblée admi«> 
nistrative de district. 

XXV, L'assemblée des électeurs , pour la no- 
mination auxACures , se formera tous les ans,, à 
l'époque indiquée pour la formation des assen>- 
blées de district & de département , quand même 
il n'y auroit qu'une cure vacante dans le district; 
à l'effet de quoi* les municipalités seront tenues de 
donner avis au procureur-syndic du district de 
toutes les vacances de cures qui arriveront d^ns 
-, , 'iX 2 . - 



hHir ftirrondissemettt par mort , d^htlssion ou au- 

XXVI. En conrotptitrit rassemblée -it^ ete€- 
tètfrs , le procurêar-sytHlîc efnterra à cliaqtie mu-* 
hidpbfifë h liste de tomes iès cures auxquelles 

XXVIÎ. Lt3cctîon âts clbtës se fera par stru* 
tins sépares , pour chaque cure vacante. 
- XXVÏÏI. Avâfït Àt mettre le scrutin dans le 
vase , ! eletteut fera ^ermeftt qvSe , du sujet qu'il 
H élu ^ ûtfti'% fiai àïcAx tômme ^u plus digne , 
%ins y avoir été déterminé nî par Craime , ni 
par sollicitation ; ce seraient s^à prêté au nom 
■de^ revenue & éntte ïés niains d:u plus «ttcien 
\xité , stiitf tthitr"^ tdr bh Wa pas'etitenâu te rap-^ 
"porteur. . - ' • . ♦ , • 

XXÎX . Uélecîtiott des ctfrés né potrf rà se faire 
pu être commencée qu'un ^otrtr •dé d&tiïtnche , 
"dahS la principale -égHsfe du chéf'^îeti ^u district, 
^à nssué die la fitesst paroissiale , i laquelle tous 
Tés éîeaeurÈ seront tehUs'd assister. 

XXX. La pf odattiatîon des élus -se Yen pa- 
«rfeillement en Tégïîse ^întipale , au pur qui sera 
ïflmqtfé , âvarit la meise i^ôîemnellè /qui sera cé- 
lébrée à cet effet , & en présence dtr peuple & 
'd:utlek'gé. v ^ .. -^ : 

XXXJ'. Aussi-tôt après la proclamation des 



élus , le Tf]fé^^ent de l'assçiiiblef informera \^ 
élus de.lear élection y & r^^emblée.ne se $4pa^ 
rera qu'après leur acceptation. 

XXXII, Pour étrç élijitJle A ¥^^ wice , û sert 
néct^ssaire Â'^yqip rçinpliks fonctions 4e vicaire ^ 
dans unelégU^ç parois^çi^le du dipcesç , o^ les fQ^ÇT 
çoiw ecjclésiastiqittçs dftis une maaspn dj^ charité , 

annëps. . , . ^ ... 

„ X^XXIIL Lçs. çurçs,dont; le$ psirois^/duiont 
ét|4 sjijppriinéc^^pQiirront être élw^ , qu^inà mf JWç 
Ug. j)Û|Ufo»iD* pî^s' cinq, ai^çes. d'exwipe, daiif^ 

1^ 4ipce5ç., ';. :, • . . / . ,/ . . : 

j ^XXXIV^S^nf égalejTOpnt ëtigiW^ aux cure j? 

«W^ l"i 9f^hi\i 4^fiUr^ éBgibliÇS .ji^ év^çMs^ I 

XX^XV. Çel|ii ,q^i,aur4. éti pdpmé -éljyt è 

iijMS./cwrCj^^ç/préffçpjtcjrai cii. gwoixw à^ Térêque 

avec IftW^^.^"?!?^'^*'^ ^^ sqi^ ^Ijççtion. &. proc^ay 

znation, afin d'obtenir de^^pi^'in^iûutipiii çanoiu^^ 
XXXyi, Jl^'év.4fq«je ^uça J^ fa^^lté d'exjamnier 
le sujçt éhk s»T sa doci^nç $t sur seij i»çbws, ^ 
mais il ne poiyara lr.^Ûi^er|.>ana mptiver p^ 
écrit les raUpp^i . 4e sojtj; rçfiis ^jpai; une délibe'rar 
Ûpjti pr^ à la xof^îomé dça YO^ de son conseil Si^ 
ep <:oiinpis^aiPLÇ,e de cavse^r. ; , r 

XXX VU, En exaipwant Kélu qui lui dexn Wr 
dera Tinstitusioii canonique ^ l'évêque ne pouipr? 
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cxîg-èl- de lui dWfé serment , siridû qu'il fait 
profession de la'i-ehgîôhVaAôliqcle ,' ât>ouolique 
romaine. ^ , 

rorit le f même' serment que' les'*éyéquès danf 
leur enlisé, iiri jour cfë'dîmàn'cliéy avant la messe 
paroissiale , en présence des oniciers 'miihicipaux 
au lieu, 'du peujilè & du clergë. «Jusqués-là ils 
ïie pourront faire aucune tonction curiale.* 

" XXpXm y ;ïurï l tâht ■ àafe' r^gfise i^hë- 
ârale qilë daiîs c1^Vque-^gll'5e''ji^â^^ re- 

gistre ^pàrticûlîiervsiJt^lequÉ^ W ^effiér-setré^ 
taire de la municipalité du lieu écrira saiis^ frais fe 
pirbcès-Véï^Jïl' dé l¥' ji'festàriori 'tTe'^iâ'kenr de 
r^véqué 01^ 'cur^ V^éc il ny gâh^'f^iîivaie 
acre' de pn!|Plà possesWtfn 'iiue 'c^ ptodès-f erbal. 

■ XL: 'Les -évëèîî^i. &? rs-tuVei 8e?âm'~'féj>utés 
Vicàhs jàfM'cèkji^U'ms àibîiemié'ie Ver- 



r^iîUfe ielëlùs àiéht^îftK< 

"-'XîiT. Pendant li^vïShbè dU sîege ^jiîscopal, 
e prenïier , &^a"son*dèftut , le second ^vicaire 
i3e li^gl/^è (Cathëdralé'ré^lîfafes fonctions de 
Tévêque , fera lés foii^ctîbns curîales&- autres 
dans tous les actes de jurîsdiction qui n'exigeront 
pas le caractère épiscopal , mais en tôût il sera 
obligé tîe isulvW Tavis^^da conseil yie l'église ca- 
thédrale. " V'^'I. ^-pi':''^-^ .^Lirr^^r, 
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• XLII. Pendant la vacance d'une cure , J'admî- 

nistration de la paroisse * sera confiée au piremier 

vicaire , sauf à y établir un vicaire de plus y si la 

municipalité le requiert; & dans le cas où il 

n'y auroit pas de \ncaire,, il sera établi un, des-? 

servant par Tévêque. . , .. . , 

. XLIII. Chaque curé aura le droit de choisir 
ses vicaires ; mais il ne pourra faire pocter son 
choix que sur des prêtres ordonnés pour Je^ diorr 
cese ,.pu ^ui auroient: éjçé ^àmi^ dans le. ^W^*?/ 

: XLIV.. Aucun curé ^ ne pourra revcrqjiçr soijt 
Tica^e que pour des causes légitimes ,: jug^çs 
'teDes-paj l'eveque & son conseil, 
; La; f4i§pu$sfion s'est qiiy,erfe «^ur lartiple z^ 
M, J^éthioJi de Villeneave la combattu en-disaat 
^ue fii jqe sonf les. électeurs du district qui, nonir 
inent;Ta«tiX;^cur^5.1e peupl^, ne .choisira. plus- soç 
jp^steufjjçar ii peut «se, faire çyie parmi/ Jes. é^ç^- 
teik^ilin'Ty^^ftrpaf unp^iljjegrésentançie^]^ gjj- 
xoiss:^. vacante. Il est nnffçsi^ir;^ .^ue.c^ .jsçîtle^ 
.citoyens, actifs de la -paroisse qui nomnièiît l^^r 
j)aste^ur>;.que si Ion n^. s'y, d^Ç5irmiaoij,j|çs^^ 
faudrait du.mqins joindre, i Eassembléje élccto- 
ivraie lecprp^ mujxiçipal de la paroiss.ç ^ Qj^jsf^tqçc 
q\ie U paroisse. présçntçroit deux membrçs.;.ipais 
encore^ces^exjijrfdienss'ecarterQinx-ils 4e h 5éY^;çité 

iu principe. Il a. cwclu ei^ S^^3^^!^A c'^rîbîx 

X4" 



Un membre du clergé à trouvi^ le projet Aa 
Comité inconséquent : AujourdTitri , a-t-il dît , 
on esf philosophe dans Fesprii du siècle. Antre- 
fois on éîcoit chrérien dans l'esphrit de TéramgHei 
Qttr cdflnoft îAievnt qu'un évêqne I aptitude des 
ecclésiastiques de son diocèse à remplir lés fonc* 
iions curiales , puisqull rèille constamment sur 
feux. Je propose de décréter que les évêques au- 
ront , comme dans la primitive église , k droit 
ée nommer aux cures*, à la charge de prendre 
Favîs^dè leur conseil & dé ne ehoi^r que parmi 
îës ecclésiastiques du district. ' à 

M. labbé Jacquemar : Le* dangers ^lieje voa$ 
léiposai lorscju'il fut question de h nowiiriation 
tttx évéchés se multîpliettt i l'égard de la nomî- 
îisftidn' aux cures. Ueffct'^tre cè$ ttangèrs- paru- 
îdnt^fàfie sur une graiîde partie de Ta^^mblée , 
Itt^à ^às^^^té duiablè. Mon devoir ésl d'bbâr 8^ 
"A'ë hle taire ; mais- je tépétfe que lés riche? fer- 
^ëfi?iquf comi)dsént presque tout îe corjis élec- 
%raPsfetont plu^' déterminés jpar les formés agréa» 
%lés^8fuH vkâiréq^ûe par ses connotssancès & ses 
"^(^ffës; i-e vitâîré feiéîgant fêtera lé magister , 
^' êtftrWygiéri , persymtâ^ès importa* tâahs une 
î'jfâîtjfsjë? H Iiii- faudra être agréable éoAvivc , 
*'<t%tteï^ fes botinèk'igrâcès des ims & dès àmry , 
ménageries vices* Ôbitiftiàtis & lies laisser subsister 
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'sous ses yeux. , Qu'en .'r^sultera-t-îl ? L'avilisse- 
xnent du sacerdoce ^ la perce des mœurs parmi le 
peuple & le clergé. Le mimstre ktegre yietlUraf 
dans roublî. Nous verrons nos prêtres , comme 
en Angleterre , é^re de lâches complaisans , &i 
yoilà les beaux jtours. it l'ëglise, qu'on nous pro^. 
met. Non , Messîeun , vous n'adopterez pas cff 
projet destructeur : vous rendre» aux ëvêques un 
droit dont ils doivent jouir , & dont ils jouiroient 
sans partage:^ si des b^né&ciers: fie d^ laïcs n'avoient 
Mticipé sur eux. Si vous le leur ate[z ^.vofus faite) 
disparoître lé lien de la sithordinatiort , vous \ei 
isolez. On nous parle des ^peaux jours de la prîr 
mitive église : mai^ alors les . évé^u^ ^euls^ dioiv 

si^^ienrles prètret^îgpi^^^^'^^^^A^ F^^®^^^ ^ ^^ 
iè faKoîént sur fe tî^hïoignâ|;è qtie',rendoit le^pc^t 

pie :.vous poUYÇx„e9,cQre drdonnêj gu'îhconsul- 
^eroÂt le Jwi!ieà9;i9iHiicîpai de la p|r()i(se vacar^ti^ 
lifei^ comm^ftic ie comké af^-^il pu oublier Je 
conc'ours; îl 'aigiiillbriît^ lei tàlèWs , & j'en ai toui 
jours vu I issue, .]ustinçe pas ^succès ce par la 
«pacsié Aet:<4ii^rqf^:Vsk,tmpptté. Je condu» i 
^^ ^*ùn des frais moftm que' je propose ^it 
adopté. . i^ - . 

^ JUç autr^ 'mçrobre- du cfergé a proposé de 
faire coticouâii wx^électicms la. ntuinitipalité d(t 
"fieu, èîi ^ïi^^mé^mlkmé de la parusse* L'avis 



Le iMroc,ès*v«rbftl de l'assci^ibliée- da cierge de 
1.^5 dit «sspz clairement^ à quiconque voudra y rë* 
Aéohir »,q;ue Ton accorda une somme de 1 5 millions 
pour obtenir cette clause. Ce qui prouve inçomesta* 
£)ikflaent ce Un , c est que Rassemblée du clçrg< ne 
viMAlut pas même. attendre les v^ûes ordinaires em*>' 
ployées pour la notiâcation de ces sortes d'actes , 8c 
qu'elle se cbargea d*en faire la notification à ses frais. 

: Il est naturel qu'une loi , 4o;it |a sctufceest 
2^691 içnpure ^.soit abolie.. M. }^ curé Grégpire sk 
soutenu Topinion. de M. le Camus ^. & m^gré 
les recUmations de quelques séminaristes de i^ 
droite , un en a cru le redoutable avocat du d^-: 
funt clqrgé ; & la- disposition 4u ^°^^ prêtre ap'^, 
pxmv^ ^ été fe]^ié. . -^ 

M. Foucault ) impatient. d'entendre M. le p^^^ 
sident crier à Tordre , âç de le voir se r^ournes 
àe^-^te. Ce n'efirt pas ngus^s'^strilî^jcrié avec son 
iàk\xfm aristocrati^que. Adressez^ypus au mdn^ 
au» det^x QÔtés,, St dems^ndç.q^ l'assemblée s^ 
liiet. à' l'ordre ^ s'est écrié le pt^^^id^nt Bo<ânay % 
san$ f ^c<^ptioa de coté; je crois, monsieinr |^ que 
Qestî-v^rtfe vQîu comme le mien, -^ Ouk —Soyez» 
y^ dpntt , riPK^nsifur,^ &. qu'un chacun se taise. M^ 
(k FQUaM4t 'Siest lu.. Mais il aura dû payer un^ 
emende de 3 6 \\\%, 

. M. Regnault voulioic ÎPaire aj^Hter ua anipl^ 
yoitr obliger u^ \çicaire à ne quitter qu'après. avoif 
^verti son curé.'M, le< curé Dillon /aisoic def 
)jyp<^t>ises0$ un f^nc^iros. Les voici : Si 1^ pest^ 
^Coii dans Un^ paj»oi$^e ; si , dan^ un tfiims de 
pce^se , au tem^ pascal , un vicaire abandoauoi^ 
acm curé , que deviendront le curé ? Il faut bieii^ 
qii'iVy.ait des règles pour obliger u|ifo«çÙP% 

naire à gvier s<?ii poste. ':;::.! 
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Un vicaire Semblable , a répùVÈiu M. le rap- 
^oiteur , & ^mffîe^rotx avefc la aienne y servit un 
lâche indigne du caractère sacré ^ont il est ré- 
'vêtU. On tit J>eut supposer cette lâcheté , & sur 
-des hypothèses aussi inrraisèmblables , on ne 
"peint drconserire la liberté à ées fonctionnaires 
aussi atiles que les vicaires. Cette proposition ,>a 
été agréée , & le^ hypothèses & les propositions 
qu elle avoit fait naitre , regardées comme non 
avenues. Des François doivem croire à la vertu. 

On a proposé de renvoyer au comité le droit 
•de permutatâMi ] l'assemblée y a consenti. 

On a fait quelques annonces de quelques dé- 
<}rets sanctionnés & acceptés par le roi , .& la 
«éteice s'^st fevée à 3 heures. 

< 

Séance du soir , r^juin, 

* * ■ 

La ville de Vîtré faât sa soumission d^in mil- 
lion dans Facquisition des Utos nàtionau): , F«- 
camp d'un afutre million j^alais âe deux mih' 
lions. 1 

Vitré , Mcrîndol •& autres villes repoussent 
avec indignation les délibérations des soi-disant 
catholiques de Nîmes , d^Usez , d'Alès , ainsi 
que la déclaration de la minorité de rassemblée 
^arionale. M. de Clermont- Tonnerre présidoit 
alors. 

Adresse de dévouement des bas-officior^ '& 
soldats du régiment de la Fere. 
; ^aae féderatif des troupes de terre & de mer 
.de Toulon. ï 

' Mandiement patriotique de levéque d'Angers, 
'aA-essé à lasjemblée par les titb^'ens de telle 
"vflfe qtii^ a en lotient infiniment. Sur k Mocidti 
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-àe M. Yihhé de là Snlceste , il-a été d^cîd^ que 
lie màndementi^crôit imprima, & envoya à tous 
-les évêqucs du royaume;. 

Adresse des juifs d'Alsace : ils réclament un 

î jugement , & font dépendre leur salut du dé- 

«cret qui les déclarera citoyens actifs, bien loin 

i:de le regarder comme devant être leur arrêt de 

mort, ainsi quon a voulu Imsinuer à rassemblée 

nationale* * ' \ 

M. de Jessé a annoncé que les bas-officiers & 
cavaliers du régiment de. Roy^l-Picardie, dont il 
commande une compagnie , ont donné aux pau- 
vres 662 liv, dont les électeurs du département 
les avoîent gratifiés, en récompense de leur zèle 
à maintenir le bon ordre lors de la tenue de leurs 
assemblées. 

Les solitaires de la Trappe chargent un man- 
dataire , qui s'est présenté à la barre , de deman- 
-der la conservation de le^uj^ monastère. Ils repré- 
iëntem qu'ils recirent 35 mille livres par an de 
fonds qui ne pourAient les pfoduire dans des 
mains jmoins actives ; & qu'il en coûteroit beau- 
coup pour pensionner 300 religieux. Renvoyé au 
comité ecclésiastique. 

M. de Macage a fait , au nom du comité des 
recherches , le rapport des adresses & délibéra- 
tions des soi-di:>ânt catholiques de Nîmes & 
d Usez. Ils représentent , comme tout le monde 
:sait, la religion en péril , le rot esciave.au milieu 
de son peuple , enfin ils ont insulté la digniié 
,de. rassemblée nationale & du roi. Leur délit 
est grave & constant. Mais comme dans ungran.d 
^p.ombre tous ne sont pas égal^mei^t coupables , il 
:,faut distingi»^L?.^''^^/*î"i doivent être, punis. Les 
,iligngiai|:es.dc ç^s.ACte^ ^^L.sont^ désignés d^eu^- 
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mêmes comme les cliers & les àineurs de U 
trame. Eft cohse'^uenCe , ie rapporteur a pro- 
pose de décréter que les signataires de ces adresses 
oc délibérations ,à s'avoir les sieurs là Pierre, Mi- 
chel 5 d'Antraigues , de Centrailles & autres seront 
mandés à la barre pour rendre compte de leur 
conduite , & demeureront privés des droits de 
citoyens actifs jusqu a ce qu'ils aient 'obéi au 
présent décret ; que quant aux autres pièces 
communiquées au comité , le président se reti- 
rera devers le roi , pour le supplier d'ordonnet* 
qu'il sera informé , par-devant le présidial de 
Nismes , des faits qui y sont contenus J autant 
yaudroit en appeleV à le'vêque. 

Parmi ces pièces se trouve un mémoire adressé ' 
)ar la société des amis delà constitution à Nismes: 
[1 articule plusieurs faits , entr'âutres r manœu- 
vres des prêtres ; distribution d'argent pour ani- 
mer le peuple contre les protestons ; propos des 
légionnaires à cocarde blanche , qui ont dit qu'ils 
la porteroient de cette couleur jusqu'à ce qu'elle 
fût teinte du sang des protestans • un habitant 
assommé à coups^de crosse de fusil par ces lé- 
gionnaires , sous les yeux du maire , qui ordonne 
aux valets-de- ville de relever cet homme & de le 
conduire en prison , & qui laisse s'en aller tran- 
quillement les autres. 

Un protestant passa, le lundi 3 mai , sous les fe- 
nêtres de la maison commune où étoient rassem- 
blés ceux qui venoient de déjeuner chez le maire; 
un officier municipal étoît au milieu* d'eux ; ils 
crient: tue, tue.* Le peuple, qui étoit attroupé sur 
la place au nombre de 200, le pour^uit^ & ce ci- 
. toyen ne se sauve que par lïntrépidîté d'un plâ- 
trier. 
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, A ces mots, M. de Mafçûçjrite^ crié à la ca- 
lomnie; il court à la harrç, ^ demande à parler. 
, Le côte droit, demandé iea, même -^tems si cette 
pièce est signée; surlan^atîve^ il df)urient qu'elle 
ne mërite aucune foi. 

" Dans ce tumulte , M. de . Mirabeau demande 
i être entendu sur une question d ordre , & ob-» 
tient la parole. Cette pièce , dit-il , est rinitîatîve 
d'une information , il n'est pas nécessaire qu'elle 
soit $ignée. Les procédures d'un comité de re- 
cherches ne peuvent être aussi régulières que 
celles d'un tribunal ordinaire. D'ailleurs le rap- 
porteur ne prévariqueroît-fl pas , Vil s'abstencrii 
délire Tes pièces dont le comité a composé son 
rapport. Si les faits sont vrais ^ comme le tumulte 
Actuel semble l'assurer , ils doivent être connus^ 
s'ils son.t faux, qu'en redoutert-on î 

Je crois rêver eh entendant de pareils propos 
àk tribune ,. s'écrie M. d'Epremesnil, je dejmande 
% fépondre. 

Je conclus à la lecture entière de cette pièce | 
ji continué M. de Mirabeau , & je profite de l'oc- 
\:asion pour rappeler à Jassemblée , que tant 
quelle n'aura pas Téchelle des délits ^cdes peines 
,pour son intérieur^ des intérêts privés , des pas- 
sions particulières la croubleront toujours, 

L'assemblée a décrété que les commissaires , 

chargés depuis loçg- terne de lui présenter un plan 

à ce sujet, seroient entendus dimanche prochain. 

. ., 1^ projet 4e décret .^w sujet de Niâmes > a é^ 

^euvo^é'^a jeudi.sQit Xa.«éancie i'est levée. 

• ' ' * • . ■ ■» 

r . ' - • • • • / 

\. ' ' tÊ ÏIODEV DE 5AULTC!TE\Tlt:uri. * . 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
' . ; P Ë R M A N E N T E. 

Séance du 1 6 juin 1 790. 

. A l'ouverture de la séance, M. Ae Bonh^y ' 
a représenté que les séances étoient toutes consu* 
niées par la lecture djes adresses , les discours des, 
députatiolTs & les réponses à y faire. Il a pro^o$é: 
de décréter , comme règlement spécial de police , - 
qu'à compter de ce jour , il y aura chaque se- 
maine une séance extraordinaire du soir unique-*, 
ment consacrée à entendre la lecture des adreise$ 
& à recevoir les députations & dans patriotiques , 
(f, que les autres séances' du soir seront remplies, 
par le^ affaires ordinaires. 

Cette motion a eu quelques instans de faveur : 
on ne lui faisoit que de légères objection «?, lors- 
que MM. Reubell & Prieur ont opposé que leà 
membres ne se rendroient point a cette séance 
extraordinaire ; que c'étoit le moyen d éloigner 
les adresses , les expressions du patriotisme ^ U. 
connoissance d.e 1 état des provinces ; qu'enfin il,, 
tîtoit extrêmement dangereux dadopter ççtttf 
motion. 

Tome XII. N^. 22. Y 
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Ces incoiîvënîens ont fait ouvrir les yeux, 

i, assemblée s'est contentée d'arrêter qu'elle ne 
donnera aux adresses & dépurations que la pre- 
mière heure des séances ordinaires du soir. 

M. de Noailles a monté à la tribune & a dit : 
On vous a souvent rendu compte des difFérens 
désordres arrivés dans le royaume. Ce n'est pas 
la faute des peuples ; ils sont trompés pour la 
plupart. Ce n est pas aussi la fautç des corps 
administratifs. Le mal vient uniquement des 
ministres : ils ne veillent en aucune façon au 
maintien de Tordre; ils laissent tout à l'abandon; 
ils espèrent que vous ne pourrez faire face à tout, 
& que leur ancienne autorité leur restera. Voici 
sur quoi je me fonde. Dans ma province , ( M. de 
Noailles est député de Nemours ) on a mal in- 
terprété les décrets touchant la suppression des 
droits féodaujç, notamment sur les champarts & 
^terragés. Mes députés & moi , nous nous som- 
mes adressés au comité féodal pour, obtenir un 
décret à ce sujet. Le comité a cru qu'il ne de- 
voir pas vous proposer un décret pour en expli- 
quer un autre , & en cela il est fondé sur un 
décret constitutionel accepté par le roi ; en con- 
séquence il nous a renvoyé au pouvoir exécutif. 
Nous avons été trouver le garde des sceaux , qui 
nous a fait espérer une proclamation. Nous j 
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atôtts retourné : elle n est point Venue j & AslM 
cet intervalle les propriétaires de ces droits onl 
donné des assignations. Le peuple s'est attroupé ^ 
il a pendu un huissier, & en a assommé un autre i 
Heureusement la corde a été coupée à tems , & 
le premier n'en est pas mort, mais lautre esc 
dans un état affreux. Nous avons été de rechef 
chez le garde des sceaux : il nous a dit que , pour 
rendre cette proclamation, il falloir le concours 
de tous les ministres , & il nous a fait valleter 
dans les anti-chambres des uns & des autres. 
Enfin il prétend qu'il ne peut accorder de procla- 
xnation sans avoir les procès-ver|)aux des munici- 
palités. Je demande qu'il soit forcé à rendre 
cette proclamation dans le plus court délai. ' 

M* Bouche a conclu à ce que le n^inistre fût 
entendu & mandé à la barre. % 

M. Merlin a représenté qu'on n'etoit pas seu- 
lement menacé pour cette année de la non-per-- 
ception des champarts & terrages , mais encore 
du refus absolu de la dime , & que le comité des 
dîmes devoît faire demain un rapport à ce sujet 
& proposer à la place une prestation en argent. Il 
a demandé que l'assemblée tardât d y faire droit 
jusqu'à demain. 

M. Martineau a ajouté que les ipembres de ce 
comité étoient en ce moment occupés à mettre la 
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entière main à leur projet , qui consiste à pro- 

jjp$çr aux communautés de faire leur soumission 
de payer la dlme en argent ; & ^u'il falloir ret- 
yoyer à demain. 

Deux propositions sont faites , a dît M. d'André, 
q^'il faut séparer : l'une d'ajourner le fonds de 
Tafl^ire à demain , Tautre de mander à la bane 
If garde des sceaux. Je corners à l'ajournement, 
& j insiste sur l'appel à la barre. L'assemblée srest 
décidée à ajourner le tout à demain. \ 

• Un -membre du comité ^^s rapports a exposé 
q^^en vertu d'un décret qui ordonne aux électeurs 
du dûtfict de Guise & Vervins , département 
4':Ain^ , de décider y dar^s la preçniere assemblée 
qui se tiep4'oit provisoirement à Guise , quelle 
s^oit celle d^ deux qi4 seroit le chef-lieu da 
district; ces élq^teursse sont rassemblés au nom- 
br45 de 130 , & è une' majorité de 70 contre 60 
il) ont jugé e^ faveur de Vervins. Le président a 
prpdftmé la décision , & a renvoyé kU séance 
de relevée po.ur clore & signer le procès-verbal. 
hts habitans de Guis^ , instruits de ce qui venoit 
de se passer , se sont attroupés & se sont portée 
à des excès qîi des aéputés de Vervins ont couru 
risque de la vie. Ceux-ci se sont réunis dans une 
auberge ,. & qjfit envqyé demander ni^e escorte 
afU con&eil~g«iiéral de h commune pour pouvoir 
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sortir de la ville. Le con$eil-gënëral leur a fait 

réponse , qu'en vertu des précautions prises ^ ils 
pouvoient se rendre en toute sure të à la séanoe 
du soir. Malgré cela une partie s'en est retournée y 
-puisque rassemblée ne s'est plus trouvée com- 
posée que de 74 membres. Sur la demande d'un 
électeur de Guise , 1 opération du matin a été dé^ 
çlarée nulle. On a procédé à un nouveau scrutin; 
.& 72 voix ont ndiiimé la ville de Guise chef- 
lieu du district. Je ne m'appesantirai pas , a conti- 
nué le rapporteur , pour prouver rirrégularité de 
cette seconde décision. Il est évident que le dé- 
faut de signature du procès-verbal n'a pas détruit 
}e résultat du premier scrutin , & que s'il a été 
' en faveur de Vervins , le droit de cette ville esc 
constant & assuré. Il ne s'agit donc que de cons- 
tater ce fait , que nt contestent pas les électeurs 
de Guise. Je vous propose le projet de décret 
suivant : 

L'assemblée nationale ^ ouï son comité des rap*» 
ports ^ décrète que les électeurs se réuniront dans 
la ville de Marie , pour déchrer , par la voie 
du scrutin , si la viUe de Vervins a été choisie ,, 
lors du premier scrutin , pour être le ch^f-lieu 
du district , & en ce cas, pouu en dresser procès, 
verbal , sinon pour procéder à un nouveau scru- 
tin i ordonne que son président se retirera paï- 
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devers le roî , pour le prier de faire informer 

contre les auteurs & fauteurs des excès qui ont 
eu lieu dans la ville de Guise envers les électeurs 
qui y étoient rassemble's. 

Un député de Guise a voulu prouver que le 
défaut de procès-verbal rendoit le premier scru- 
tin absolument nul & comme non-avenu ; mais 
il n'a pu obtenir de faveur pour une pareille ab- 
surdité ; & sur Tobservation de M. Fréteau, 
qu'une nouvelle assemblée dans un lieu neutre 
étoit absolument inutile , puisque les députés 

• même de Guise ne contes tpient pas le résultat 
du premier scrutin , l'assemblée nationale a 
adopté ses vues & a décrété , sauf rédaction : 
« Que les président & secrétaire qui étoient en 
fonctions yArrs de cette séance , seront tenus de 

.signer & faire signer le pr odes- verbal de 4a déli- 
bération , & que cette délibération sortira son 
plein & entier effet ; ordonne que son président 

• se retira par-devers le roi , pour le prier de faire 
informer contre les auteurs & fauteurs des excès 
commis envers les électeurs. » 

M. Martineau a présenté le titre III de son 
projet de décret sur la constitution du clergé. Il 
y est question du traitement des ministres de la 
religion. Le rapporteur , en prévenant que l'in- 
tention du comité n avoit pas été de fixer le trai- 
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temeht des titulaires actuels , mais de ceux quî 

seront pourvus par la suite , a soumis le premier 
article à la discussion. Il a été décrété en çei 
termes , ainsi que les articles suivans : 

Titre III. Du traitement des ministres d$ /a 

religion. 

«Art. LLés ministres de la religion, exerçant 
les premières & les plus importantes fonctions 
de la socie'té , & obligés de résider continuelle- 
ment dans le lieu du service auquel la confiance 
des peuples les a appelés , ïferont entièrement dé- 
frayés par la nation. 

II. Il sera fourni à chaque évêque , à chaque 
curé & à chaque desservant d'annexé ou su- 
cursate , un logement convenable .^ à charge des 
réparations locatives , sans entendre rien innover , 
quant à présent , à Tégard des paroisses où le 
logement des curés ou desservans a été jusqu'ici 
fourni en argent ; sauf au département à prendre 
connoissance des demandes qui seront formées 
sur cet objet par les paroisses & par les curés. 
Il sera assigné à tous le traitement qui va être 
réglé. 

III. Le traitement des évêques sera , savoir : 
pour révêque de Paris , de 50,000 liv. s pour le» 

Y4 
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ëvêqués des villes , dont la population s'élève à 

50 mille âmes & au dessus, dç 20,000 livres^ 
6c pour tous les évêques , de 12,000 Ev, 

IV. Le traitement des vicaires des églises ca- 
thédrales sera ; savoir , à Paris , pour le premier 
Vicaire , de 6000 livres ; pour le second , de 
4000 liv* ; pour tous les autres vicaires , de 
jooo liv. 

- Dans les villes dont la population est de plus 
6e 505OO0 âmes ; pour le premier vicaire, dé 
4000'liv. ; pour le second , de 3000 liv. ; pour 
tous les autres , de 2400 liv, 

• Dans les villes dont*la population est de moins 
de 5O5OOO âmes ; pour le premier vicaire , de 
5000 liv. ; pour le second , de 2400 liv. ; pour 
tc>us îès autres , de aooo liv. » 

MM. de Robespierre & d* André ont demande 
la suppression du premier article , comme inu- 
tile 5 mais ils n'ont pas réussi. 

M. Nogaret a proposé , sur l'article 2 , cet 
amendéîTifentrà la charge de réparations locatives 
^ dès iAipositions, La première partie a été 
adoptée , mais la seconde a été rejettée. 

- M. le turé de Soupes a voté pour que Ton ac* 
cordât aux vicaires un logement séparé de celui 
du cuté,; Cette disposition a déjà lieu dans une 

^'mie fârtie du roy&ume. La nation doit traiter 



/gaiement ceux qui sont charges des mêmes ifonc^ 
tions. On semble incliner à donner une préfé- 
rence aux vicaires •des villes sur ceux des câtn- 
pagnes. Je me propose de démontrer, lorsqu'il 
en sera question , Tinjustifee de cette ptéférence. 
Je demande qu'on veuille donner, quant à pré- 
sent, aux vicaires des campagnes un logement sé- 
paré. M, le curé Gouttes s'est joint à lui , ficain-»» 
sisté svtr le même objeu 

M. Garât a représenté que ^'il y a quelque 
chose qui doit être libre , c'est sur-tour h co- 
habitarion. Si vous forcez un homme à vivre avec 
en aiicre y cette contrainte devient tin^ source 
de dissension , de querelles & de scandales. 
- M. le Chapelier a été d'un avis contraire. Dans 
beaucoup de provinces lés vicaire sont logés avec 
leurs curés. Pourquoi ne pas rendre cette clause 
uniforme pour tous les mêmes fonctionnaires î Le» 
fonctions du ministère ne s'en feroient que mieux. 
Rien n'est plus capable d'édifier les fidèles que de 
voir leurs pasteurs vivre ensemble* Joignez à cela: 
que vous jetteriez les pctiples dans une étrange 
■dépense , si vous les obligiez de fimrnir un loge- 
aient aux vicaires. 

M. le curé Bourdon a exposé que contraindre 
un curé de loger son vicaire , c'éroit lui imposeï? 
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Tobligation de le nourrir aux conditions qu'il 

plairoit à celui-ci. 

La discussion sur cet article se prolongeoît à l'in- 
îfini , lorsque la majorité de l'assemblée a demandé 
.de fermer la. discussion : ce qui a été fait. Alors 
on a fait lecjture.de différentes rédactions. M. Fré- 
teauen a présenté une qui, après avoir été lue plu- 
sieurs fois , a été adoptée par lejcomité ^ & de 
suite par l'assemblée. La. disposition qui porte : 
sans entendre innover^ est due à M. Robespierre. 
. I On vouloit réserver aux évêques une maison 
de campagne > mais cet amendement a été rejeté 
par une improbation presque générale^ il n'a pss 
même été mis aux voix. 

On est passé à l'article IIL M. Cazalès a ou- 
vert la discussion : Dans le traitement que l'on se 
propose d'accorder aux ministres des autels y votre 
comité s est borné uniquement à leur assurer une 
subsistance abondante & modeste; rien de plus 
sage que ces dispositions , si les pasteurs doivent 
vivre isolés , éloignés de la société ; maïs comment 
coQcevoir que des ministres du Dieu bienfaisant 
iront \isitcr des malades , des moribonds néces^ 
siteux, sans leur tendre une main secourable ? 
Votre comité a-t-il pu oublier un instant que la 
charité est une vertu qui a fait alliance avec 
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notre sainte religion ; que dans les tems^ de fer- 
veur^ dans les beaux siècles de Tëglise , la cha*- 
rité } Taumône ëtoieat un sacrement ? 

A-Njn pu croire que le me'decin de l'amepour- 
roit voir souffrir son semblable , & être réduit 
dans la triste nécessité de ne pas soulager ses 
xnaux physiques î Quel hcmme voudroit acceptef 
une mission pareille l Où trouveriez - vous des 
ministres î Qui de vous voudroit être chargé 
d administrer les sacremens à un nécessiteux , 
Texhorter à prendre ses maux en patience , sans 
lui prouver par un acte de bienfaisance que vous 
le regardez comme votre frère l 

Mais , dira-t-on , la sage administration des dé- 
partemens diminuera singulièrement le nombre 
des pauvres : je le veux croire ; mais quand tout 
ce que Ton se propose arriyeroit à sa perfection , 
^ il y auroit toujours bien des mécomptes entre la 
* pratique & la théorie ; il restera toujours dés 
malheureux,.,. Calculez , si vous Tosez , le nombre 
effrayant de victimes que le nouvel ordre de 
choses va mettre sans ressources ; voyez d'hon- 
nêtes pères de famille languir , sans oser le dire , 
avec leur mourante famille. Croyez -vous que 
l'administration , quelque surveillante qu'elle 
soit sur cet objet , aura Tœil de la charité { Quel 
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est rétablissement humain qui peut suppl<^er an 

ftu divin qui enflamme le pasteur vraiment chré- 
tien ; quel administrateur montrera cette soHi- 
citude qui sembloit deviner les maux y & ' aller 
iu-devant des besoins ? Ah ! si le devoir des mi- 
ôîstres des autels se borne maintenant au spiri- 
tuel , ne lui ôtez pas au moins le droit d'exer- 
cer fes œuvres dé mise'ricôrde. 

L ethèlle de traitement que votre comité tous 
proposé h est pas justement graduée. Il est sou- 
verainfement iii juste qu'un évoque d'une ville 
inaritime & peuplée /telles que Nantes , Mar- 
seille , Bordeaux & Rouen , soit réduit à un 
traitement de ao mille liv. Il est des circons- 
tances où il ne pourra faire le bien , soulager cette 
classe précieuse d'hommes dont l'existence dé- 
pend du succès des manufactures y de l'activité 
du èommerce. Nous en avons eu , notamment, 
éans rhiver désastreux qui désola la France il j 
â deux ans , des exemples frappans. L'archevê- 
que de Paris vîgfsa abondamment dahs lé sein de^ 
malheureux les auîtiônes que ses facultés & la 
confiance des personnes riches lui perrhirent de 
faire. Voulez- Vous donc que le miniàtr^ des au- 
tels , qui doit toujours paroîtfe environné des at- 
bibuts de la bienfaisance & de la bonté y soit 
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tèimt à une pitié stérile l Entre lea^maîns de 

qui le depût sacré de TauniônQ peut-il^tre rnieui: 
qu*entre les mains des pasteurs de notre sainte 
religion l 

Je conclus à ce que le traitement de Tévêque 
de Paris soit de 1 50 mille livres , celui d^ 
ëvéques de Bordeaux, Lyon , Nantes, Mar^ 
seille , Rouen , à 40 mille livres , & celui de 
tous les autres , à 10 mille. 

Ne craignez pas qu'un préUt choisi par le 
peuple y obligé à résidence , o$ie jamais faire -uii 
mauvais usage des richesses que vous lui confierez. 
jCe sera désormais un sage dispensateur , un mi<- 
nistrç aussi simple que fervent , qui , par ses 
prières & ses aumônes , amassera sur la nation 
des trésors inappréciables de la charité. La capir 
taie n'absorbera plus désormais dans les mains de 
quelques bénéficiers injustes , le patrimoine des 
pauvres^ 

D'ailleurs , Messieurs , quand même on pour^ 
roit soupçonner que le génie fiscal entreroit pour 
quelque chose dans le traitement que vo\is faites , 
l'augmentation dont je vous parle ne doit pas 
arrêter l'assemblée nationale , puisque cette au^** 
mentation ne monte qu'à 2 millions. 

M. de Robespierre : Le. préopinant vous a parléjde 
la religion & de la charité; j'adopte ses principes ; 
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mais appj^fondissons ce que Tune & Tautre nous 

preicrivew , & les conséquences que Ton tirera 
seront toutes différentes des siennes. Sans doute 
l'auteur bienfaisant de notre religion veut que 
tous les hommes se secourent mutuellement. 
II a impose aux riches les doux fardeaux de 
«oulager les pauvres ; mais Jesus-Christ a-t-il 
voulu qu'ils fussent dans Topulence ? Non sans 
doute. Il prêche d'exemple. Ne savoit-il pas que 
les richesses leur feroient contracter tous les vices 
qu'elles traînent à leurs suites ; que l'abondance 
fait oublier les maux de 1 humanité , ^ nous sé- 
pare du reste de la société ; que Ton semble ou- 
blier que l'on est homme î 

N*a-t-il pas peint l'abus des richesses & le 
scandaleux emploi qu'on en fait , quand il a dit 
qu'il seroit plus facile à un chameau de passer 
par. le trou d'une aiguille, qu'à un riche de par- 
venir au royaume des cîeux ? N'avons-nous pas 
été témoins que ces prétendus dispensateurs du 
patrimoine des pauvres , pourvu de hériéfices im- 
menses , se sont créés des besoins à proportion 
de leurs richesses ; que leur luxe & leur prodiga- 
lité les a rendu pauvres au sein de Tabondance î 

Le passé. nous a instruit que le véritable moyen 
de soulager les pauvres n'est pas de mettre les 
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richesses tn peu de mains. Une nation ne peut 
souffrir que le saulagement des indîgens de'pende 
d^'une classe d'hommes. Cette noble fonction 
appartient essentiellement à toute la nation , & 
piar elle aux pères, aux représentans des peuples, 
dont les devoirs par essence^sontde faire traiter 
également le pauvre & le riche , \de leur faire - 
distribuer une justice égale & prompte. 

• De quelle nature sont^ils donc ceux-là qui se 
trouvent dans la gêne avec 12 mille livres l Si 
Ton croit qu'il faut être riche pour faire èa bien , 
que Ton demande aux fidèles dont les paroisses 

ëtoient gouvernées par des pasteurs à portions con- 

• » 

grues , & vous verrez qu'ils y ont fait tout le- 
bien possible. Je conclus , quant à moi , à fixer 
le traitement des évêques à 10 mille livres. 

M. le curé Gouttes trouvdit que si 4ion ne 
considéroit que le traitement de Tévêque isole', 
les sommes qu'ion se proposoit de lui donner 
étoient bien suffisantes ; mais par ses relations , 
il est lié avec tout son département ; obligé de 
remplir désormais les fonctions curiales , il 'faut 
qu'il puisse soulager les malheureux malades. Un 
prêtre ne peut pas exhorter un homme dont l'es- 
tomac demande du pain sans lui en procurer : au- 
trement ses exhortations setoient vaines. 
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M. Chapelier a trouvé étrange que ce fut t 

Toccasion des ëvâques qu'une, pareille partie s'agi- 
tât. II. a prouve qu'avec 1 2 mille livres un père 
de famille ,.ckargé de pourvoir à l'éducation & à 
l'établissenient. de ses enfans , trouvoit encore le 
moyen de faire* du kien, '& qu'un évêque bien 
intentionné pourroit le faire également. 

M. de Foucault a fait une motion incidente ^ 
qui tendoit ,;sous prétexte du soulagement des 
pauvres , à arrêter toutes les opérations de l'assem- 
blée. Fijcez ce qu'il faut pour le culte ; mettez à 
à part le patrimoine des pauvres , & vendez la 
reste. *— Oui , lui a-t-on dit. — Oui ,^ vendez le 
reste. 

L'article a souffert quelques débats , mais enfin 
tous les seniimtn% se sont accordés à diminuer 
le trait^ent du premier vicaire de la cathédrale. 

La séance s'est levée à trois heures & demie. 

Le département de la Maine & Loire est- 
formé , puisque le mandement dont j'ai parlé hier 
y est relatifs 

Le Hodey de Saultchevreûil* 
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Assemblée natiôna 
permanente.. 



ty Juin. Anniversaire de V asseinblét hatidnali» 

On thé permettra àt fcélébrèr ce jolir à jàtnàîii 
inëmorable , & de rappeller rhëroïsme de noé 
represéntans. jé mets eti action Rassemblée elle^ 
irnême» 

Aux crimes de la cour si je dois ma naissance ^ 

À la vertu des miens je dois ma permanence* - 

A Tintrigue, aux noirceurs des ministres ^ ^e> 

grands 
J opposai là candeur , la loyauté des Francs. 

tJn iïionàtrc épouvantable aux gueules de Cerbére^j 

Fils de k Perfidie , àiiteui' de la Misère , 

La Banqueroute enfin , hideuse de forfaits , ^ 

Menaçant d engloutir Tempire & les François ^ 

' Dans ihôri seiii vomissoit son véiiin parricide. 

Les loix contre ce monstre ont été mon égides 

Il n'est plus. Des pandours , vendus à des pervers^ 

Dans leurs mains balançoient Se la mort & des fer^ 

Au monarque trompé dévoilant ces manèges , * 

jf'enchainai de leurs bras les fureurs sacrilèges^ * 

Les peuples avilis trembloient sous des tyrans ^ 
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Je n ai fait que parler , il n'est plus de Titans. 

Les hommes sont ^gaux , les François sont kous 
frères. 

Il n*est plus ûe Vaitis noms , il tCeit plus de chi- 
mères ; 

L'orgueil est terrasse , les ordres ne sont plus , 

£t le sceptre est aux mains des talens , des vertus* 

Séance du ij juin 1790. 

MM. de Jessé & Royer ont lu les procès- 
verbaux des deux séances de mardi. 
* Le président du district de Saint-Louis-en- 
risle a fait part d'une délibëration de ce district, 
par laquelle il invité ceux qui le (Composent à se 
faire inscrire J>our donner des logemens aux de- 
putes des provinces à la fédération générale. 
' A suivi la lecture d'une petite pièce de ve» 
qui célèbre ce jour , 17 Juin , comme Tanni- 
versaire de celui où les députés des communes 
*de France se sont constitués assemblée nationale. 
La voici : 

•CVst eh ce jotir heureux , pères de la patrie , 
•Qàe it petrpTe fraiiçoîs a recon(|iïis ses droits ; 
Les. trois ordn^s 'riVatijc , de là France assehdej; 
Devenus un grand peuple à Vôtre voix chérie , 
CbmmeBçoiertt è'n ce jour l'édifice des lois. ^ 
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tpi^ peuple , fatigué d'uiie mjuste puissance i * 
Vit en vous ses soutiens , ses zëMs protecteurs t 
Il vous nomme , à grands cris ^ les sauveurs de U 

France î 
Les noms & les travaux de ses libérateurs 
Seront e'ternisés par sa reconnoissance* - 

Par M. DU Croisa 

Adresse de plusieurs citoyens de Paris ^ ^}A 
renouvellent,^ à cette époque , les témotgtiaget 
de leur reconnoissance envers les représentans et 
la nation. 

^ M. Martineau passant à Tordre du jour ^ â la 
un article additionel pour augmenter le tr4ité« 
ment des curés vgisins des grandes villes ; mats 
rassemblée a décidé de passer à Ttïrdrc du 
joijr. ' 

Les articles 5 & 6 du titre III^ après avoir sou& 
fert une longue discussion , ont été admis tels 
que le comité les avoit présentés. 

« Art. V. Le traitement d^s curés sera ; sa-» 
voir , a Paris , de 6000 liv. 

Dans les villes dont la population est de pltts 
de cinquante mille âmes, de 4000 liv. 

Dans celles dont la population est de moids 
de cinquante mille ames^, 6c de plus de dixibille 
âmes , de jooo Hv« 
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Dâfis les villes & bourgs dont la populatiotr 

est au-dessous de 10,000 âmes ^ & au-dessus de 

3000 âmes , de a 400 liv. 

Dans toutes les autres villes & bourgs dont la 
population est au-dessous de 3000 âmes , de 
aooo liv. 

Dans les campagnes , pour les paroisses où il 
y aura plus de deux mille âmes , de 1 800 liv. ; 
pour les paroisses oii il y aura moins de deux 
mille âmes , fie plus de mille âmes ., de 1 500 1. ; 
£c pour les paroisses ok il n'y aura que mille 
âmes ou nîoins , de 1200 liv. 

VL Le traitement des vicaires sera : savoir , à 
Paris pour le premier vicaire , de 2400 liv. ; 
pour le second de 1 500 liv. , fie pour tous les 
autres de 1000 liv. 

Dans les villes dont la population est de cin- 
quante mille âmes fie au-dessus , pour le premier 
vicaire , de 1200 liv. ; pour le second ,.de 1000 
liv. , fie pour tous les autres de 800 liv. 

Dans toutes les autres villes fie bourgs , de 
800 liv. pour les deux premiers vicaires^ .& de 
^60 liv. pour tous les autres. 

Dans toutes les paroisses de campagne', de 700 
«liv. pour chaque vicaire. » 
z M. l'abbé Marolles y curé de Saint-Quentin ^ 
A ouvert la discussion sur cet article. Je ne viens 
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point , a-t-îl dit , attaquer la régularité , je dî-< 

rois presque la sainteté de vos vues sur la cons- 
titutioiVf du clergé. Je suis loin d'attribuer les 
plaies de la religion à cette philosophie injus- 
tement calomniée , je n en vois la source que 
dans les vices & Topulence du clergé. Les désirs 
des ecclésiastiques , qui s'étendent 9u superflu ^ 
sont des désirs criminels. Mais les curés de cam- 
pagne , à qui le comité n'accorde que 1200 liv. , 
ont-ils le nécessaire ? Je soutiens que non. Il a 
fait iin calcul dont le résultat est qu'il ne leur 
reste pour vivre , tous autres frais prélevés , 
qu'une somme de 160 liv. lia conclu à ce qu'il 
n y ait pas de traitement au dessous de 1.500 liv. 
M.il'abhé Jacquen^ar ^ qu| lui a succédé à la 
tribune, a. attaqué la nïodicité du traitement avec 
des moyens si éloignés qu'il s'est fait rappeler 
plus d'une fois, à la question : quel jsera , djsok-* 
il , le père de famille c^ui donnera à son fils un 
état insuflisaiit pour faire face à ses chargea Tquel 
sera le jeune insensé qui voudra s'y livrer ? Sans 
les faveurs* de la fortune , personne ne pourra y 
prétendre. MM. les cures Gouttes , Grégoire y 
Mougins de Roquefort^ autres^ fatigués de ces. 
Umentations inconsidérées , ont demandé que 
l'opinant fût rappelé à l'ordre , en déclarant tous, 
qu'Usa dé^avouoient absolument ce qu'il disait., Il 

1^1 
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a cherche i les calmer en cipimlant , & il a ûiq 

en selevant contre la différence du traite-i 

' 4. 

ment entre les cures de ville & de campagne , 
tandis que ceax*-ci ont plus de charges à remplir , 
& que la vie est plus chère dans les campagnes 
que dans les yilles. Il a demandé qu'à l'exemple 
de Tempereur Joseph , à qui il seroit honteux de 
c^der en g^n^rosité , le moindre traitement fût 
de 1 500 liv. 

M. le Chapelier trou voit le traitement des 
cur^s de ville trop considérable. Il vouloitxeduire 
ceux de la première classe à .3 000 liv« ^ ceux de 
la seconde à 2000 liv. , ceux de la troisième ^ 
2 Soo liv. , & tes autres indistinctement à 1 500 liv# 
H est impolitique , disoit*il , d'établir de la dis* 
parité entre les différens fonctionnaires publics i 
et , le traitement que. yous accorderez . proba- 
blement, aux administrateurs de dépactemeiit ^ 
de district sera beaucoup moindre. « • 

M. Treilhard a représenté que laugmentation 
proposée surchargeroit le trésor de six millions. • 

Ces' calculs de finance ^ s^est écrié M. Garât ^ 
sont indignes de l'assemblée. D'ailleurs , ce n'estt 
pas la nation qui fait les fonds : elle paiera avec 
les biens donnés par les fidèles pour la dotation 
des cures. 

L'amendement de M. de FoUevîlle éteit qu©^ 



|*ji3s.embiée ^^ce tât i ^oô H v. par têtç^^^îç p^teur ^ 
& reavp.^âlt la répartition a^ix <J^j^çten?gri$. ppi^ 
se faire de manière qWaUeun ri'èût- pkis- ée 1800 
liv. , ou moins (Je i^oolîy. 
' Toiis ces amen4emens,ont disparu devanii; l)i 
qirestion préalable , & l'articlt 5 ç.$t festé dgi^ 
son entier. 

M. deChassèy, membre du comité des djjries, 
a demandé & obtenu la parole pour fairç le fapp,oi;t 
qui fut annoricé hier. Il a dit : Plinaieurs paro^isyifQS 
oînt adressé des pétitions pour obtenir la facukë ée 
payer la dîme en argent. Il y cft a 71 dans le dé- 
. partement du Nord , 5 3 daps celui 4h Pas-di^- 
Calais, quelques-unes dian^ d auurea , en tout 15 j 
paroisses : elles protestent toutes de leur dévoue- 
ment 5 mais elles annoncent qu'il y a à craindre 
des ^bulevemens lors de |a pêrçep^qi^ de làdlçuç* 
Des lettres ont déjà cQjùftt polir m^Aacer ceux qMÎ 
"en parleroiént: des vôfés-de fait ont été commises 
vîs-à-Tis d'un curé & d*uil fermier de dîmes, te 
plan propose paroit simple :. Il s'agit de dpnner 
à ceux qui la sollicitent la faculté de payer en 
argent au trésor |iublic ou aux -propriétaires sur 
le pied d'une estimatioil & sous la caution des 
huit plus riches cottisés, sans priver ceux qui le 
voudront de la liberté de payer en nature*. Les 
champarts se paiéroient sur le •même pied; 'Les 
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motifs de cette demande sont que les décrets da 

4 août ayant donné lespoir d'être décftargës pour 

cette apnée de h dînie , les laboureurs ont tra-> 

vaille & engraissé leurs terres en conséquence , 

$c ont iait les derniers efforts pour obtenir une 

récolte* plus abondante. De plus, ils gagneront 

4es >paiUe« & les frais de perception. Ces motifs 

sont graves ; mais en y réfléchissant , le comité 

Atrpuvé des • di^cultés insurmontables dans les 

^détails "^. il y a vu une pépinière de procès ; & 

pour les^juger, des distncs & départemens qu'on 

*fié peut transformer en juges , ou bien des tribu-' 

jiay)^ ordinaires ^ o\x\e^ frais seront immenses. Si 

Jlas$em})Jée se lai^soit ititiipider ^ revenoit par 

cçmplaisa^cc sur ses décrets , les ennemis du bien 

"public la conduîrolent dé relâchemens en relâ- 

^<ifeilieifs. Au surplus , si les peuples sont éclairés 

4Hr k4rs> vérit^lçs intéfçts ^ iU obéiront, Lesins^ 

jmçtipj^s qua feit rçpiindrç à^cç sujet Tadipims- 

^ïfation du département; d# Seine- &-Màfpè , peut 

servir de modèle. Votre comité n'a pas voulu 

' «rendre un parti sur une question si deUcate : il 

vdiis. propose de à^ti^^r préalablement si la f^* 

ciilté. do sp libérer de, jU dîmç en argent sçra^ 

^ccorpee oui qu non. 

te$ pétitions des 15 j paroiissfes ÔcTavîs du 
' cpmité ont fourni matière à plusieurs rédactions, 
^ jvl.. ^g Çhassey en a présente, unf çp, cçs termes : 
. JL'^^çfUX^bléç nationale,, eii conformité de l'article 
j du 14 & 2Q avril , décrète que la dîme sera 
' payée^ciëtte année en nature ; 4eî fehfamparts & 
- fiUtres' redevances de cette esp'ece seront payés 
; çqmfiï^ par le i^s§f y.^usgu*a^ rachat.. M. le Grai^d 
çn a présenté une à-peu-j>rés sçmlîUblç. M.Ch^ï* 



les de Lameth a fait observer que rien n'est plus 
capable daffoiblîr le respect que les peuples doi- 
vent aux décrets de l'assemblée , que de les re- 
jetter ou de les modifier à leur gre & sur des pé- 
titions. Il a pris de-là occasion de dire que quand 
les de'crets étoient une fois rendus , c'étoit au pou- 
voir exécutif à les faire valoir , par la force que 
le souverain lui a remis entre les mains. Il est 
très-essentiel pour le peuple qu'il sache où ces' 
pétitions doivent s'arrêter. Nous avons rendu un 
décret qui ordonne que la dîme sera payée en 
nature. Les peuples doivent savoir qu obligés 
d'accorder les intérêts du plus grand nombre , 
nous ne pouvons nous rendre à des pétitions par- 
ticulières , dont l'esprit blesseroit l'intérêt géné- 
ral ; les peuples doivent savoir que nous avons 
fait & que hous ferons encore tout ce que la jus- 
tice & l'intérêt commun nous commandent pour 
le bonheur général i les peuples sont persuadés' 
de c^ette vérité j mais les ministres ne font pas ce 
qu'ils doivent. 

Voilà comme on se trompe f un ministre ^ 
piême en 1790. , est un ministre. Il fait tout ce 
qu'il doit 5 quand il sait éblouir par les apparences 
du patriotisme , engourdir les uns , gagner les au- 
tres , garnir à merveille le buffet d'un homm^ 
capable de lux faire un parti dans rassemblée. 
Voilà ce qui s'appelle être ministre. On a décrété 
par la liste civile qu'il y aura toujours des mi- 
pjsrres. Avec 25 millions on a beau jeu. On a de 
quoi payer les frais dés hommes essentiels, & de 
}es. appeler à soi, même jusques du fond de nos 
provinces méridionales. 

Sur les observations dé M^ Charles de Lametb | 



M. die Chassey 9 léiigé, ainsi sori^ projçt df 'd^* 
crec : L'assemblée nationale , ouï le rapport dç 
son comité de dîmes sur plusieurs pëcinons ten- 
dantes à payer en argent la dîme & les cham- 
parts , décrète qu'il n y a lieu à délibérer. 

M. de Grillon : Je pe^nse comme M. Charles 
de de Lameth. ( Il fera bien de le re'peter plq- 
sîeurs fois , car il y a bien des personnes qui 
croient que M. de Grillon pense le contraire. ), 
Au reste » on poiirrpit dire avec bien plus de rai- 
son que Boileau : 
<( G est-là qge bien ou mal on a droit de tout 4û:e. » 

Je pense , a dit M. de Grillon , ainsi que M. 
de Lameth ^ qu'il faut mettre les décrets de Fas- 
semble'e nationale en exécution; mais je ne peAse 
pas comme lui qu'il faut finir cette question car une 
question préalable ; cette question $embloit vou- 
kir s'éterniser ; le rapporteur du comité 4 ob- 
servé qu'il présenteroit demain un décret détaillé 
^ur cet objet , dans lequel la dispostion y actuel- 
lement débattue , seroit spécialement stipulée. 
L'assemblée s^. rendis la partie à demain» & reprit 
Tordre du pur. 

M. Martineau a présemé un article additionnel 
en faveur des curési voisins de Paris & dès grandes 
yilles ; il youloit faire attribuer auat uns 400 lir. 
de plus , & aux autres 200 liv. ; mais rassçiiiblée, 
n'a pas accueilli cet article , & Ta ?ejeté sur le 
champ. 

Sur l'articlevô , relatif aux vicaires , on a trouvé 
choquant la différence que l'on me^toit entre le 
premier vicaire de Paris & les vicaires ordinaires. Si 
vous donnez 2400 1: aux uns , & à ceux-ci i cx>o 1. > 
je dirai que si l'un n'a pas de superflu ^ Tautrif 
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i n'a pas: même le simple nécessaire , pwiscfu'itlti^à 
I que 50 sous par jour environ. Je conclus à ce 
i quf le premier vicaire ait 2000, k second 1500» 
I les autres 1200 hV. 

Plusieurs personnes étoient de l'avis de M.* 
; Gr^'goire ; mais M. Marrineau a dit que les 
, vicaires ordinaires e'toient anciennement des hsn 
j bitu^s , qui ne recevoient pas plus de 500 lîv. ; 
I qu'ainsi leur traitement étoit infiniment avanta-* 
i geux. Qn a cru M. Martineau, & l'article 6 a 

été décrété. 

I Un motif de jalousie ou de patriotisnte a fait 

, dénoncer un député par un député , pour avoic 

agréé la place de proçureur-syndic de son dépar^-» 

, tement , sans en avoir prévenu lassemblée. Le 

dénonciateur sollicitoit un décret général , pour 

foxcer quiconque accepteroit une autre mission , 

à opter entre la mission de député & la place 

que ces concitoyens lui conféroient. L'affaire a 

été «renvoyée au comité de constitution. 

L'article relatif à la dépense à faire pour les 
séminaires a. été ajourne jusqu'à ce que le comité 
ait fait son rapport sur les bourses attachées à 
ces sortes d'établissement. 

Un autre article , tendant à décréter que dans 
Tingt ans le traitement des curés pouvoir être 
augmenté , en raison de l'augmentation des den- 
rée , a été rejeté , sur les observations de M, 
Beaubarnois , qui a: dit : On ne pçut fixer l'épo-» 
que où il sera nécessaire d'augmenter le traite* 
ment des pasteuis. Il peut arriver que l'on y soit 
obligé dans. 5 ans, ro ans^ 30 ans. C'jest aux^ 
législateurs qui noiis suivront à statuer sur ces 
<,;lijeis..i'artick a ^'té. rejeté.. . . 
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On est passe aux deux articles suivans : 

«Art. IX. Les assemblées administratives fe- 
ront ^re une estimation des biens^fonds qui dé- 
1}endent de chaque cure , & la jouissance en sen 
aissëe aux curés , jusqu'à concurrence du quart 
de leur traitement , & en déduction des sommçs 
qui doivent leur être payées, 

X. Dans les paroisses de campagne , où les 
curés n'ont pas ae biens-fonds , ou n*en ont pas 
dans la proportion qui vient d être fixée , s'il s'y 
trouve des domaines nationaux , il en sera délivré 
aux curés , d'après l'estimation qui en sera faite , 
toujours jusqu'à concurrence , & en déduction 
du quart de leur traitement. 

M. l'abbé Gouttes a prétendu qu'il falloit ac- 
corder aux curés une partie de leur dotation en 
biens fonds; que c'étoit le moyen de soustraire 
les. curés de campagne à l'oisiveté. 

MM. Treilhard , de Lîancourt & autres ont 
observé que c'étoit aller contre l'esprit de la 
constitution , puisque par-là on réndroit encore k 
clergé propriétaire. Ils ont fait sentir à combien 
d'injustices cett« disposition donncroit lieu ; que 
les municipalités apprécieroient mal les fonds 
qu'on attribueroit aux curés; qu'on morceleroit 
par-là des métairies qui n'étoient pas susceptibles 
de l'être , sans porter le coup le plus funeste à la 
chose publique. D'un côté on demandoit la ques- 
tion préalable, de . l'autre on dem^ndoit d'aller 
aux vofix. Pour sortir d'embarras , M. l'abbé Sieyes 
a consulté le vœu de l'assemblée. Deux épreuves 
consécutives, n'ont point donné de résultat assez 
certain pour que le président . prononçât : on 
alloit faire l'appel nominal \ mais il était tard , 
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I & on est convenu de renvoyer les articles à ie^ 
i xiiain. La séance s'est levée à 3 heures & demie, 

» , Séance du soir ,17 juin. 

!i * ■ 

i Après la lecture de plusieurs adresses , une d^- 

putacion des surnuméraires de la ferme a été ad- 
mise. Leur pétition a été renvoyée au comité 
des finances. 

M. Bailly a paru à la tête d'une députatîon 
de la municipalité de Paris. Il a demandé à lire 
une adresse sur la vente des biens nationaux. • 
[ L'assemblée , pressée par le tems , n'a pu en en- 
tendre la lecture ; elle en a ordonné l'impression , 
j l'envoi à domicile & le renvoi au comité des 
finances , pour en faire le rapport dans une^séance 
de finances. 

M. Alexandre de Lameth a ouvert la discus-^ 
sion sur le projet de décret proposé par le comité 
des recherches dans la dernière séance du soîr^ 
concernant les délibérations des particuliers soi- 
disant catholiques des villes de Nismes & d'Usez. 
Je me contente de dire que le projet de décret 
du comité a été adopté , & que les signataires 
sont mandés à la barre. Je renvoie les détails 
à demain , pour me hâter de rendre compte de la 
fin de cette séance intéressante , qui. s'est pro- 
longée bien avant dans la nuit. 

M. le Camus est monté à la tribune & a dit : 
l'anniversaire mémorable du jour où la liberté 
françoise. (Il n'y en a point de liberté , s'écrie le 
côté droit , mécontent de n'avoir pu obtenir que 
l'assemblée donnât des éloges aux soi-disant ca- 
tholiques de Nîmes & d'U se£. ) L^ajiniversaire 
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m^niorftbfe du jour, a repris M^ le Camus , où h 
liberté françoise a été fondée %\xx une .hase ixop 
muable ne pouvoir être mieux célébré que par le 
récit d'un |;rarid ésixïtvatvit qui prouve la gram- 
deur du bienfait de cette liberté. Une province 
séparée delà France ^ seulement par le fait, vjçnt 
vous demander votre constitution & se réunir i 
vous. Un Courier extraordinait*e arrivant: d'Avignon 
annonce que les députés de cette ville sont en 
roùte^ & viennent vous prier de les admettre au rang 
des François. Ils'ont ôté les armes du Saint-Siège 
arboré celles de la France \ &c. Voici l'adresse 
dont la municipalité l'a chargé : 

Pénétrés de respect pour l'auguste assemblée 
nationale , dont les décrets font 1 admiration, de 
l'univers , nous avons adopté votre constitution. 
Notre municipalité est déjà organisée selon vos 
décrets.' Le tribunal odieux de Finquisirion esc 
tboH, Enfin nous avons aussi conquis nt>tre lit 
berté ; mais nous avons failli succomber . sous 
les complots des fauteurs de Tancien régime i 
ils avoient choisi le lo de ce mois pour leur exé- 
cutioi^. Nos maisons étoient marquées à la craie. 
Le matin ils s emparent de rhôtel-de-viJJe , ils 
nous attaquent à coups de canon & répandent 
le carnage. Enfin les braves Avignonois se. ras»- 
semblent , ils attaquent à leur tour. Nos en<* 
nemis fuient ; quatre ont été sacrifiés auK 
ananes de plus de trente citoyens égorgés. Peut* 
être aurions-^nous succombés sans les gardes natich 
nales d'Orange , Châtesurenard , Bagnioles & 
autres de notre voisinage qui sont accourus à notre 
secours, au premier bruit de nos dangers. Le 
lendemain 1 1 , les districts de la ville rassemblési 



consîdërant que le gouvernement refusoit soÀ 
àdliésion à la constitution françoise adoptëe pfl&r 
le peuples que bien loin^.de-là , il soutenoît les 
tnécontens , ont ëtë lûidnimement d'avis de se 
téunir à là nation françoise , & de de'puter quatre 
dentreux à rassemblée nationale, pour partir 
'dans les 24 heures, & la supplier de recevoir 
avec bienveillance un peuple qui s'offre librement. 
Sur la demande ^e M. Charles de Lameth , 
1 examen de cette adresse a été renvoyé à demain ; 
& le président a été cliargé d en donner com- 
munication an roi. ^ 
M. Prieur a lu la lettre suivante de la muni^ 
«palité de Perpignan , en date du 1 3 juin ; 

'La ville de Perptenan est dans les plus gfrandes 
alarmes. Comm/ chefs de la commune^ nçus 
avions pris sous notre sàuve-garàe M. de Mira- . 
I^eau , colonel du réeiment de Touraine. M. d' A- 
guilar , maire, lai aonnoit ThospitaUté. Les dràr- 
peaux de son régiment avoient été déposés dans 
un cabinet attenant à son appartement. Le len- 
demain du départ de M. de Mirabeau , son ré- 
giment est venu lés reprendre. Quelle a été sa 
surprise d'en trouver les cravates enlevées. Il s'en 
est pris à M. le maire. Celui-ci n'a pu qu'accuser 
M. de Mirabeau. Il a envoyé à sa poursuite. 
Mais le régiment ne- s'en est pas contenté : il 
a saisi notre maire, blanchi au service de la pa- 
trie , & la conduit dans la citadelle, où il le 
gârdç à vue. Nous ne répondons pas de M. de 
Mirabeau , s'il est ramené ici : sinon , la vie de 
notre maire est en péril. Dans cette extrémité ^ 
nous ne pouvons aue recourir à rassemblée na^ 
tionale. 

Un député de Perpignan a ajouté que le cou* 



tiet a instruit la dëputatîon , qu'ayant tfotlve M< 

.de Mirabeau à Castelriàudary , il avoit présenté il 

la municipalité de cette ville une réquisition de 

] celle de P^rpign^ ^ eÈ vtrtu de laquelle M. de 

Mirabeau avoit été arraté, & <{u ouverture de ses 

. malles faite en sa pil^gence , les cravates s'y 

étoient trouvées ; surquoi les municipaux de Qs^ 

telnaudary avoient écrit à ceux de Perpignan , & 

annoncé qu'ils garderoient M» de Mirabeau & 

'les cravattes jusqu^à ce qu^ils eussent reçu les 

^ordres de l'assemblée nationale* Il a proposé ^ en 

conséquence, le projette décret suivant : 

• L'assemblée nationale . aptes avoir entendu la 

lecture de la lettre des omciers municipaux de 

.Perpignan, du 13 de ce' moiS^ ; décrète que soo 

président se retirera inc^j^samment devers :1e roi^ 

f)our le supplier de donner des ordres , afin que 
a liberté soit rendue sans retard au maire de 
Perpignan ; ordonne à la municipalité de Oistel' 
naudary de tenir sous bonne & sure garde M. de 
Mirabeau , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné. 

La division de ce projet de décret a été de- 
mandée & obtenue , d'après les observations d« 
; MM. de Cazalès , de Foucault , & de Rœdéren 
La première partie a été décrétée , & la seconde 
' rejettée , comme proposée ptématurément« 
La séance a fini à une heure du matin. 

Le Hodey de Saultchevrêuiu 
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De rimprimerîe du RÉDJCTI5UR , Place du 
Palais Royal , au coin de la rue Fromenteaii. 



Suite de là séance du soïr^ tf juiÀ. ^ 

W. de Cst^alès a tu le breittîéf h pafok suy 
le projet de décret proposé par le député de Pei^ 
pîgnan : Lé* seul espoir qui reste , a-t-il dît , ccsc 
que le récit qa'on vous, a fait peiit être etageré*: 
s'il e*t exact ,- M. de Mirabeau est inexcusable. 
J'observerai seulement à rassemblée que c'est le 
roi qui donne les drapeau'x aux régimehs ; mais 
qu^ les cravates viennent des c^olonefe. Je ne pré- 
tends pas pour cela excuser, hi alléger les torts dé 
l'accusé. Attîisîf adopte le ^rdjêt dt décret ; maïs 
|è voui représente que si yôui appelez M. dé 
jMirabeaa ,.il n'y a pas de. douté qu'il ne vienne 
TOUS exposer sa conduite. J^'èn réponde, s'il le 
faut : il ne se dérobera pari vôtre jugement/^ 
le sirbitai à sa place, s n y manqtie. Ju a commk 
une imprudence & uiie imprudence crîmîhèlfe 
san5 doCite. Mais il n a pas manqué à rhonneùr. 
'Qui pôurt'oît en douter ici î Les crayates lui 
iippartenoienr. S'il a cru qu'en sa qualité de çK^ 
jelle^ étoient plus spécialenleni confiées a si 

farde, il s'est livré à une erreur. Je propose que 
assemblée, ordonne à la rnunidpalicé de Castét- 
nandary i€ i^mettre M. de Mirabeau eh liberté, 
quand il aurk reconnu que les cravates trouvées 
dans sa malle , étoient celles du régiment de 
Touraine ; & quand il aura donne sa parolp 
d'honneur , de venir se présenter à rassemblée. 
M. de Foucault a ajouté qu'il étoit du devoir 
d'un législateur de ne pas se prévenir ^contre 
les absens ; qct'il ne regardoit encore le traij 
de M. de'^MiraBeàû qaé comme celui d'une tête 
Terne XII N^. 24, A a 
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exaltëe ; maïs qu'il se gardoit bien de le con- 
damner d'avance. Il a appuyé le projet- de dé- 
cret amendé. 

M* de Rœderer : Vous ne pouvez adopterâfr 
jourd'hui que la première partie. du décret quoi 
vous propose , puisque la lettre de la municipar 
ilitë de Perpignan ne fait mention que de la dé- 
tention du maire. Ce n est donc pas ici le lieo 
d'examiner si M. de Mirabeau viendra oui on 
non. Je dirai seulement qu'il mç semble que Yur 
semblée n a point de sommations à faire , mais 
des décrets à porter ; &. que ce n'est point aa 
nom de l'honneur » mais au nom de la raison , 
qu'elle doit agir & proscrire toutes ces idées 
chevaleresques des tems héroïques. 

Cet avis a été suivi, comme je lai dit hier. 
me reste à rendre conâpte de l'afFaire de Ni5mes. 
Vous connpis.sez toi^s., a dit M. .Alexandre de 
Lameth, rihdignation générale qu!a excité dam 
le royaume la première.^ délibération des soi-di^ 
santcath6liques.de Nismes. Après cela, ne doil- 
on pas s'étonner qu'ils aient osé en faire paroitre 
une seconde ^ & qu'elle puisse trouver des dé- 
fenseurs dans l'assemblée î Qu'y demande- t-onî 
Xa plénitude de l'autorité royale, ou en d'autres 
termes , le retour à l'ancien régime ,. le renverse- 
'iherit de la constitution. Quel moment prennent 
Tes soi-disant catholiques de Nismes ? Celui où 
rassemblée nationale arrache l'autorité royale des 
mains des ministres pour la rendre au monarque. 
Ils demandent la révision des décrets ! • . . Mais le 
roi ne renouvelle-t-il pas tous les jours son assen- 
liment ? Est-ce que les décrets ne spnt pas l'ex- 
pression de la volonté générale l — Non , s'écrie la 






ttïit\ontè. Â quoi ^ continue M. Je Lametti ^ 
employons-nous deux séances ? A peser les, senti* 
Inens d'une poignée de citoyens qui veulent s'éle- 
Ver contre le vœu universel ; mais que dis-je, 
titoyens , c est Une poignée d'hommes qui n'obéis- 
itnt qu'à leur intérêt personnel. Le décret que 
Vous propose U comité des recherches , prouve 
dé reste votre indulgence. Je Tappuîe , &. je 
demande que cette affaire soit décrétée sans de- 
isemparer, & qu'à l'anniversaire de la cohstitu-* 
tien , vous ne souffriez^ pas qu^il y s^oit porte 
atteinte. 

La motion de juger sans désemparef a été misé 
ftux voix 6l décrétée* 

, Quatre mille citoyens j a dit M. Malouet, sont 
accusés/ Permettez à un citoyen de les défendrCé 
t^uel est le délit qu'on leur impute î Deux adresses g 
dont les erreurs mêmes manifestent l'effroi du 
crime , Taniour de l'ordre | le respect pour l'as- 
semblée nationale ) pour la constitution oc la fidé-* 
iité au toii Car rien de plus vague que les autreif 
faits qu'on articule contre eux, Il n'y a ni ^reu* 
ves , ni plaintes ^ lii dénonciateur ; ol cependant 
ils sont traités de conspirateurs fanatiques . de 
vils assassins. Sont - ce là les prémices de la 
liberté t Je déclare hautement que je regarde 
comme criminels ceux qui ^ sous prétexte de 
religion , cherchent à exciter des troubles ; mais 
je ne reconnois point ce ^caractère dans les adresse^ 
de Nismes- Est-ce que le droit de pétition ne 
consisteroit qu'à vous présenter des nommages ] 
èc jamais des remontrances I S'il y a erreur de 
la part de ces Citoyens , cette erreur n a produit 
aucuns mouvemens séditieux. Un ne peut àoûC 

A a a. 
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les traiter de mauvais citoyens; Chacun a le dfok 
àe vous dire : J obéis à la loi , mais j'en désire 
une autre. Je ne pense pas que le décret du i] 
avril , contre lequel ils réclament , mette la refr 
gîon en périls mais j*ai plus d'une fois désiré, 
comme eux , le rétablissement de rautorîté tuté- 
laire. Je ne craindrai jamais de le dire. Les ci- 
toyens de Nismes ont-ils calomnie vos intentions, 
provoque une insurrection , attpntë aux droits de 
quelque citoyen ? Non. Qu y a-t-il donc con- 
tre eux ? Le droit dé pétition n'est autre chose 
2 ue demander, remontrer & se plaindre. Ils nco- 
eignent donc pas la loi en portant leurs plaintes. 
Si toutes les villes reclamoient contre vos loix, 
il faudroit bien en venir i une rt? vision. Mail 
quand le nombre des adhésions Femporte , alors, 
comme dans cette assemblée , la minorité ccdc. 
Je ne connois que deux ennemis de la cons- 
titution : la licence ôtianarciiie; qu'ils dispa- 
ïoissent, & tout çst sauvé. Guérissez les mala- 
des , mais ne les condamnez pas. Laissez un 
libre cours aux remontrances ; sévissez contre 
les actes coupables ; mais non pas contre des 
intentions qui peuvent être innocentes. Que h 
fédération qui se prépare soit le signal d'une paix 
universelle. Avant votre décret, les citoyens de 
Nismes pouvoient Tiniprouvtr ; c'étoit aussi mon 
avis. La Pologne , qui nous a donné le premier 
exemple de confédération y nous en a montre 
tîentôt les fùnçstes effets , quand ils ne sont pas 
dirigés par l'anipur de la patrie. Ne troublez pas 
la paix & la tranquillité dont jouît maintenant 
la ville de Nismes , & vous verrez qu'elle ne 
"veut pas autre chose. Je demande la questioa 
jjj^réalable sur le projet du comité. 
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* Les évêqufs de Nismes & d'Uzès paroisseni 
-ensemble à la tribune. Il appartient à Tëyêque 
& au représentant de Nismes , a dit le premier , 
jde défendre le peuple qui lui est confié. La dé- 
libération des catholiques de Nismes & d*Uzèf 
ne méritent pas les qualifications odieuses qu^ 
leur donne le comité de recherches : ladhésion 
la plus ferme à la constitution y est énergique* 
ment exprimée. Mais cet envoi fait aux autres 
jnunicipalites ^ cet envoi , qui a pu alarmer votre 
comité, n'est pas nouveau, lorsquen 1788 tous 
les François furent appelés à communiquer leurs 
lumières , h municipalité de Nismes prit & adressa 
aux autres villes un arrêté rempli des principes 
les plus purs de la liberté, & peut-être cette 
liberté fiere qui discute & raisonne, a-t-ellf 
pks de droit à vous plaire qu'une soumission 
aveugle à vos décrets. Que penser après cela 
ÂQ ces difFéréntes municipalités qui se per** 
mettent d'improuver la conduite des catholiques 
de Nismes . ^ de faire des menaces ? Au reste ^ 
j'observerai que les craintes qu'on cherche à vous 
inspirer sur le fanatisme de nos provinces son^ 
.très- exagérées.' Tel est; l'effet des travaux de mes 
prédécesseurs j que j'ai tâché d'imiter , qu'à moins 
d'insinuations étrangères & perfides qu'on n^ose 
soupçonner, la concorde régnera parmi les cathor 
liques & non*catholiques de Nismes. Je ne crains 
donc plus que vous jettiez de nouvelles alarmes 
dans une ville déjà profondément affligée de voir 
son maire £c ses ofiiciers municipaux si témérai* 
rcn^fnt inculpés. Je propose le projet de décret 
3uivant : L'assemble'e nationale, considérant que les • 
. citoyens catholiques de Nismes & d'Uzès ne se sont 

A à 3 
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point essentiellement écarte's dans leurs adresses 
des décrets de rasscmble'c nationale sancrionnés 
par le roi , déclare qu'il n'y a lieu à délibérer. 

La discussion fermée, MM. du Bois de Craih 
ce & Garât ont demandé quç la privation des 
droits de citoyens actifs jusqu'à la comparution i 
la barre , fût retranchée du décret , parce qu'on 
Tie doit pas faire subir provisoirement à des accu- 
fés la peine du délit dont on les accuse. 

Par excès de délicatesse , a dit M. de Mar^ 
guérite , je me suis abstenu de parler , en qualité 
de représentant de la nation & de maire de Nîsmes; 
«or la première partie du décret , l'appel à h 
î)arre ; mais je demande la division du projet de 
décret; on cumule les délibérations & les troubles 
Virrivés à Nismes , quoique ce soient deux objets 
distincts , & cela pour empêcher les uns de té* 
tnoigner dans lafFaire des autres, en les faisant 
Regarder comme coaccusés. Voici pourquoi. Il y a 
ftu comité des pro(îès- verbaux oîiplpsde cent té- 
«Boins déposent que les auteurs des troubles arri- 
vés , sont les membres mêmes de ce club dei 
fimis de la constitution , qui ont osé les dénoncer. 
• M. Barnave : S'il est un cas oîi l'on doive priver 
des citoyens de leur droit de citoyens actifs , c'est 
fans doute lorsqu'ils sont dans cet état d'insurrec- 
îion contre la constitution. Peut-on dans ce cas 
*î^ur confier une partie des fonctions publiques l 
le demande la question préalable sur cet amende^ 
fpent. Quant à celui de M. de Marguerite , il n'y 
H pas d'inconvénient à séparçr la dernière dispo- 
lîfioH du décret, , 

■ |^n ço^is^^uçnçç , 1^ dçwî «uivant S Çt^ rt ndu. 
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.s. 

-D É C H E T.. : 

. ^ L asseml;>Iée nationale , sur le rapport de son 
comité des recherches , ouï la lecture de deux dë- 
libérations prises les 20 avril & premier ju^n der* 
nier par quelques particuliers soi-disant cadkoli-T 
ques de Nismes, & encore.. d'une autre délibéra- 
tion prise le 2 mai dernier par auelques particu- 
liers aussi soi-disant catholiques oe la ville dUzès , 
considérant que lesdites déhbéiations contiennent 
des principes dangeremç^ & tendant à exciter de$ 
troubles dans le royaume , ordonne que les signar 
tâires de ces délibérations, seront mandés: a la 
barre pour y rendre compte de leur conduite , & 

3u^ils seront privés provisôuement de leurs droits 
e citoyens actifs , juscju^à fe qu'ils. aient obéi au 
présent décret. 

Décrète » en outre , que. son président se reti-r 
rera par-devers. lé roi poiir le supplier de /aire in- 
former sur les faits contenus dans un grand nom- 
))re de pièces remis,e3 p^urcornité des recherches , 
relativement aux troubles qui. ont eu lieu à 
isxnes. » . . 

Séance du li juin 1790^ 

M. de Mirabeau a écrit àe Castelnaudary. Il 
donne des détails très-étendus sur ce qui s'fest 
passé dans son régime'nt pendant son séjour à 
Perpignan , & finit par se louer des égards que 
lui témoignent les officiers municipaux de Cas- 
telnaudary. Comme le renvoi en a été ordonné 
aux comités militaire & des rapports , j'attendrai 
ce rapport pour en rendre compte. 

Aa4 



Outre le renvoi aux comités , a dît M. Table 
Maury , j attende de -vous Ufi acte , que non- 
seulegient votre justice pe peut refuser à un d« 
fûscoîIp^Uet , ihàis'qKie ^humanité mêibe yoos 
tn^^criroit yîs-à- vis, d'iin Coupable.'" ■ ' 

. ;iL ppifaiDiT 4^ là tâplt^Ieçst îndîgnemefrt égarée 
$ur,W. "de Mirabeau , on crie ,en ce môiiienc des 
libelles calomnieux contre iui/oii Ion préteni 
qu'il a ordonné ^' sa troupe de tirçr^urîe peuple 
de'Perpignan ; que i^oo hommes ont |>ëri. ùî 
horribles calprttriies vt)ht'se répandre dans'lesrpro- 
Vîncè^ofi- elles serpm reçues ëvidèmme'rft : elles 
têi^d^éift à lé farfé'assâfssî'nér en route. Si \rousai- 
hjek Ijç -peuple' V "^ous devez i'écliirèr'; vous con- 
rtois^i la vérir?.' Je demandé tm défcret qui d^- 
îmèntç ces calomnies: atrèces. Sauvez 'M,' de Mi- 
irabeau dé la fureur dû peuplev Oédarei que vow 
Iç mettez soua la sauve-garde de la loi. Il é$t inu- 
tile de' vous dire qùç je parie pour mon ami ; 
mais si Vous rejétei tnâ motion ^ vous irn 'accablez 
de la doyléur d'ayôir désigné plus particÛâ'emenc 
mon ami corhme une victime Vtï grand crime 
Et préparé si vous ne îrbirs hâ^ei 'de ie prévenir. 
Le meilleur moyen de détruire là caloninie , c'est 
d ordonner Tinai^rçssioa des détails qu*H vient 
de vous adresser. 

M. d'An4ré ^ pfpp<>s4, pour tout' concilier, 
de faire, imprimer la îettje de la municipalité de 
Perpignan, comme, la sçule pièce authentique. 

Ilrest inmjle, * dit M. MugibPt , dte mettre 
M. de Mirabd^i^ sous la saiiye-garde. de U loi; 
il y est comme tout ajftre citpyen. Tout ce que 
KPBî* pouvez faire , c e^([ de recommander aux 
municipalités 4e p^^odr^. lei préçdmjotK ncces? 
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saîra» ^our gu'U ne ii^ pas inqvàétë sur sir 
coûte. 

. En conséquence rassemblée nationale décrète 
que i*« les pi^cfrs rel.aÛYesà M. de Mirabeau le 
jeune seront r$nypyéea au comice des rapports ; 
2^. que la lettre de I4 municipalité de Perpignan, 
en date du. 13, sera imprimée; 3^. que le roi 
donnera des ordres néçessaif es' pour veiller à la 
sûreté de M. de Mirabeau. 
; On ne çonnoîi paiS, parfaitement tes détails de 
cette affaire* J'exhorte mes lecteurs à la.padence ; 
dès q^e les ifaits. de cette singularité burlesque 
4'un- des champions des noirs seront avérés , jtt 
ce manquerai pas de leur en dqnfier connoissance. 
. Ce qu'il y a de vrai , c'est que la lettre des offi-^ 
çiers municipaux nçn fw pas mention. 
. Je saisis cette occasion > a dit M. Malouec^ 
poiu: i^mander qu'il soit ordonné au procureur 
du roi du Châtelet d'informer contre les- auteurs 
^ colpcHTtenrs de ces libelles infâmes qu^ atta«« 
jguent nominativement telle ou telle personne. Je 
4ént^nee fpnhellement les révolutions de France 
Ç^de Brahant, Il est tems de mettre un frein à 
^tte horrible licence \ la nation ne peut rester 
plus long'tems dans un tel état d hostilité. 

L'ordre du jour a écarté cette motion. 

M. de Chasset, au nom du comité des dî« 
UOes. ,aeiitré dans, tous les détails qui ont mo+ 
iivé le décret subséquent : les craintes fondées 
•que Ton a que les dîmes ne soient pas payées , 
les troubles qui ont. eu lieu , tant dans les en* 
droits où on les a payées que dans ceux oîi elles 
fi' ont été, payées qu'en partie, ne justifient que 
^copcei craintes. Les difficultés que Içs hôpi** 
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tanx , coBégés & autres ëtablisseme ns ont de fair^ 
leur déclaration , la reburade qu'ont essuyée les 
municipdités qui ont voulu s'immiscer , au dé— 
faut des districts, à faire les inventaires du- mo« 
bilier ^ solUcite de votre part le décret suivant ^ 
il a été adopté ainsi qui suit. 

. Décret relatif aux dîmes & champarts^^ 

« L'assemblée nationale , snr le rapport qui lui 
a été fait , par le comité des dîmes , de plusieurs 
pétitions tendantes à ce que les redevables eus** 
sent la faculté de payer les dîmes en argent pour 
la présente année , au lieu de les acquitter en 
nature ; instruite que dans quelques endroits un 
petit nombre de redevables , égarés sans doiitc 
par dés gens mal-intentionnés , se disposoient à 
refuser de les payer ^ même s'opposoient à la 
perception ; instruite encore que quelques béné- 
ficiers , corps ou communautés ecclésiastiques 
ne se disposoient point à les percevoir , & ne 
dunnoieni; pas tous les soins nécessaires à fadmi*- 
nistration des biens qu'ils sont chargés de régir , 
a décrété & décrète ce qui suit : i^. Tous les 
redevables des dîmes, tant ecclésiastiques qu'inr 
féodées, seront tenus , conformément à farticle . . . 
du décret des 14 & 2ro avril dernier, de les payer 
la présente année seulement, à qui de dtroit & 
en la manière accoutumée , c'efst-à-^ite en nature 
& à la quotité d*ùsage , sauf l'exécution des abon- 
nejnnens en argent , constatés par titres &. légiti- 
mement faits. 

2°. Les redevables des champarts , terfage ^ 
agriers , complans & autres ^redevances- paya- 
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lies en nature , qui n'ont pas été supprimées 
isans indemnité , seront également tenus de les 
payer l'année présente , & les années suivantes 
jusques au rachat , en la manière accoutumée , 
c'est-à-dire , en nature & à la quotité d'usage , 
sauf aussi Texécution des abonnemens en ar« 
gent, constatés par titre & volontairement faits, 
conformément au décret sur les droits féodaux 
du 15 mars & 2 mai dernier. • 

3^. Nul ne pourra, sous prétexte de litige, 
refuser le paiement des dîmes accoutumées d être 
payées , èc énoncées dans l'article 3 dû titre 1 à\\ 
décret du 1 5 mars , sauf à ceux qui le conteste-» 
roientà le faire juger ; ce qu'ils ne pourront faire. 
Quant aux dîmes à champarts nationaux , que 
contradictoirement avec le procureur-syndic de 
district , en cas qu'il fût décidé que les droits 
payés par eux n'étoient pas dus , il leur seront 
restitues. 

4^. Ceux qui n'auroient pas payé les dimèi^ 
& châmparts dus pour l'année dernière , pour- 
ront être actloanés ^ quand même la demande 
n auroit pas été forn^ée dans l'année. 

5^. Défenses sont faites à toutes personnes 
d'apporter aucun trouble aux perceptions des de- 
niers , cbamparts , &c. , soit par des écrits ^ 
i^pit par des discours , soit par des menaces , à 
peine d'être punis comme perturbateurs du re^ 
pos public. En cas d'attroupemens pour empê- 
cher les perceptions , il y aura lieu à exécuter 
Jes articles 3 , 4 & 5 du décret du 3 3 février der^ 
pier , concernant Ja sûreté des personnes , celle 
des propriétés & la perception des impôts ; & 

îe$ municipalités seront tçnues de remplir les 
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^ligiiiom qMi leur sont impoeëes ^r lesdits ar* 
ticles , $<mi les peines y portées... 

6^. Leé municipalités seront tenues de sur-* 
veiller ; soit U perception des deniers , soit l'ad- 
mtnistratiosi ètB biens nationale , chacun dans 
leur territoire ; éh consfe'^uenee ^ dans le cas oà 
les bénëficièrs , corps & communautés ne- pour- 
roient esrploiter les dimes & autres biens qui ne 
sont pas sSerméz y ou nëgligeroient de les perce*» 
tevoîf 5 elles seront tenues dé les re'gîr ou donner 
a bail pour la présente an^e'e , & de rendre 
compte du produit au directoire de destrict ; 
elles ne pourront cependant empêcher Texéctr*- 
tion d'àuciin bail à ferme , ions prétexte qu'il 
ne doit , comihencer à courir que de la présente 
^née. 

* 7^* En ca« de dégradation , d enlèvement 
d'effets mobiliers , bestiaux fit denrées , les muni- 
cîpalite's en dresseront procès-verbal & en feront 
leurs rapports ai| directoire du district , pour êt)% 
fait telles poursuites qu'il appartiendra. 
' 8^. Aucun bénéficier,' corps & communau-^ 
tés , fabriques , hôpitaux , maisons de charité , 
collèges & autres établissemens publics ^ ne pour* 
ront refuser de faire leuif déclaration prescrite 
par le décret du i j novembre 178:9 , ni s'oppo- 
ser à l'exécution de l'article 12 du décret des i^ 



& 20 avril dernier^ qui ordonne Tinvcntâife du* 
mobilier , sous quelque prétexte que ce soit; & 
dans le cas oh. lés districts ne seroient pas en-^ 
côre formes, les municipalités sont autorisées à 
y procéder* 

L'ordre de, Malthe demeure seul excepté des 
dispositions qui concernent l^inventaire , maisr 
chacun de$ membres sera tenu de donner la dé-« 
clararion des biens fonds qu'il possède en France. 

9*. Sera le présent décret présenté sans délai 
à la sanction du roi , & le président sera charge 
"de se retirer par-devers sa majesté , pour la prier 
d^n ordonner la prompte exécution ; le rapport 
du comité des dîmes sera imprimé , & les mem^ 
bres seront invités à l'envoyer , sans délai, à leurs 
commettans , avec le présent décret. » 

La discussion s'est ouverte sur la totalité dtf 
décret > mais sans essuyer de grands débats. Ml 
Hegnault demandoit qu'oit ajournât , quant au 
fonds , ce qui concerne Tordre de Maltlie. Ses 
raisons étaient que l'assemblée s'étoit Conduit dé 
manière à ne rien préjuger sur ce qui regardé 
Cette puissance. Les raisons de M. Regnaultn ont 
pas paru tranchantes. En effet , la déclaration sti- 
pulée ne préjuge rien. 
**** M. le curé de Soupes a fait observer qu« les 
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peuples ne sVtoient refusés à*payer les cfiampirtA 
que parce qu'on avoic pu leur représenter le xitrû 
primordial , qu'ils se croyoienr en droit d exiger 
du propriétaire des chantparts : il demandoic qu'il 
y eut ;ine disposition dans le décret pour exempter 
les possesseurs de champarts à représenter leurs 
titres priipordiaux. M. Merlin : Le décret du 
' 1 5 mars stipule nettement cette clause , il y esc 
dit formellement que deux reconnoissances 
énonciatives d*une troisième suffiront pour faire 
valoir ce droit. Il est donc inutile de mettre dans 
le décret une clause qui ne serviroit à rien. 
. La discussion a été fermée , & le décret 
adopté en masse. 

M. le premier ministre des finances a envoyé 
deux lettres ; dans l'une il annonce qu'il a reçu 
l'état de recette de 2 1 1 receveurs de tailles , & 
qu'il envoie à l'assemblée ; dans l'autre , il prie 
M. le président de faire lire un niémoire, où il 
demande que la caisse d'escompte soit autorisée à 
délivrer pour trente millions de billets , pour sup- 
pléer encore aux assignats , dont l'émission est. 
retardée par les précautions qutf l'on prend pour 
éviter la contrefaction, 

M. de FoUeville s*est écrié : je reconnois-Iâ 
le renard , je le savois bien qu'il nous dema% 
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cleroit encore des assignats ; je ne connois pas cette 

xnanie , il semble qu'on veuille nous nourrir d'as*- 
«ignats. 

Cependant on a lu le mémoire. Le ministre 
^ntre dans les détails qui nécessitent cette émission 
d assignats anticipés. Les besoins de chaque mois, 
auxquels doivent f^e face les 400 cillions d'asr 
signats , montent i^i millions par mois , savoir 
1 1 millions ^anticipations , 7 millions pour di- 
vers objets exigibles , 7 millions pour le paiement 
de rentes à Thôtei- de -ville , & 7 millions au 
moins sur la perceprion des in^pôts. Il est donc 
naturel , jusqu'à la fabrication des assignats , que 
vous autorisiez à faire usage de papier de la caisse,. 
.Au reste , dans trois semaines au plus lés assi- 
gnats seront en émission. « , 

M. Nourissart est venu à l'appui du ministre , 
& il a été décidé : 

« L'assemblée nationale décrète , que les ajmu- 
nistrateurs de la caisse seront autorisés à verser au 
trésor public une somme de trente millions en 
ses billets portant promesse d'assignats , lesquels 
billets seront échangés contre des assignats lors 
de leur émission. 

M. l'abbé Maury est monté à la tribune pour 
dire qu'il étoi( tems enfin qu'après une session 




. ûê qofttorze mois , les représentans de la natio* 
-pussent rendre compte à k France de la srtaatîon 
de ses afFaires. Jusqu'aujourd'hui, au lieu de nous 
présenter un tableau fidelè de nos dépenses , on 
ne nous » présenté que des apperçus. Jamais oà 
<iie nous a fait connottre l'ensemble de recettes & 
dépenses , ni de la dette, amendant , sans ces 
trois flamb^iiut ^ vos* demîWne feront que tâ- 
tonner. « 

Je fais la motion expresse qlie M. lé premier 
ministre des finances soit tenu de présenter 
à l'assemblée nationale trois cahiers , l'un con- 
tenant la recette , l'autre la dépense y & lautre 
la dette. Quelque surchargé d'affaires que sert 
le ministre , il trouve encore le moyen de tra** 
vailler pour sa gloire littéraire | & de répondra 
par des énormes in-foKo. 

Cette motion a été applaudie , mais rassem- 
blée s'est levée sans rien prononcer. Peut-être y 
rtviendra-'i-on. 

Le HoDÉY de SAULTCHEVUEUâ» 
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ASSEMBLEE NATIONALE 



PERMANENTE. 

Séance du 1 g juin 1790. 

Après la lecture des procès-verbaux des 
quatre dernières séances ,par MM. du Mou- 
chcl , Prieur , Gourdan & noyer , M. de Mira^ 
beau a réclamé contre la teneur du décret rendu 
hier à l'occasion de son frère. " , 

Il n'est pas possible, a-t-il dit , queTassem- 
blée natfonale ait oublié un de ses plus célèbres 
décrets , celui qui consacre linviolabilité de ses 
membres : il n'est pas possible qu elle ait voi^la 
remettre un de ses membres entre les mains du 
îpouvoir exécutif , pour-veiller plus spécialement 
à sa sûreté. Une escorte qu'on accorderoit à M. de 
Mirabeau le jeune serort dangereuse pour lui. 
Quand il sera tems , j'examinerai si une extra- 
vagance chevaleresque est un crime. Je le ferai 
en m'interdisant la faculté de voter dans cette 
affaire. Aujourd'hui je ne fais qu'invoquer vos 
principes &. vos décrets.. Au lieu du décret que 
.vient de lire M. le secrétaire , voici celui que je 
propose. L'assemblée l'a adopté en ces termes ; 



DÉCRET. 



«. L'assemblée nationale rappelle aux munid» 
«alités le décret qui a prononce Tinviolabilité d« 
Tome XJl N". 23, ■ Bb 
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ses membres » & décrète que M. de Mirabeau 
le jeune viendra immédiatement rendre compte 
de sa conduite. » 

M. le premier ministre des finances a écrit 
la lettre suivante : le roi m*a ordonne de rendre 
compte à l'assemblée de la démarche généreuse 
de la ville de Genève , qui a sauvé le pays de 
Gex d une disette totale , en lui livrant 1 4 cents 
quintaux de farine , dans un tems où elle en est 
elle-même très-peu pourvue. Elle la fait à la 
seule condition d'en recevoir la même quantité 
«près la récolte. L'assemblée nationale y verra 
que cette ville s'obstine à unir ses intérêts à la 
France , malgré le décret qui rejette k cootri- 
Imtion patriotique qu elle avoit offert. 

M. le président a été chargé d écrire à M. 
Houdon , pour le remercier de l'hommage qu'il 
fait à rassemblée des deux bustes de Washington 
& Francklin. 

Un membre du comité des finances a rappelé 
b demande des 30 millions que fait le premier 
ministre : il a insisté suri ce que ce n'ëtoit pas un 
emprunt , mais seulement un à*compte des som- 
mes que le trésor doit \oucher en assignais : il a 
ajoute que les dépenses de ce mois sont telles 
qu'elles absorbent deux millions par jour. . 

Donnons , puisqu'il le faut , a dit M. Camus; 
tnais prenons enfin des précautions pour l'avenir. 
Depuis long-tems nous demandons des lumières^ 
& personne n'en obtient. Il est bien étonnant 
qu'on ne puisse saisir le fil & obtenir dans cette 

Sartie des résultats certains ! cependant nous avons 
es devoirs à rempUr 'envers nos comniertans, 
tious devons les instruire. On nous a £wrni dqi 
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àpperçus, des bordereaux, puis de§ âpberças ^ & 
nous n'en sommes pas plus avances : a quoi M* 
Sa Valette de Lange a-t-il employé les somme* 
que nous avons accordées ? On n*en sait rien. Lei 
états qu'on nous sert sont inexacts & insuffisans. 
En voici la preuve ; on m'a remis un état de la 
dépense des 4 premiers mois de Tannée î je lai 
rapproché de Tapperçu fourni par M. Necker le 
ay mai , & j ai trouvé que cet apperçu ne porté 
que 4^500,0001. pour la dépense de la maison du 
roî, de la reine & de la famille royale , tandis que 
dans 1 état c'est un objet de 8 millions 300,006 1. 
Dans J'apperçu, le département de là guerrea'd'é» 
pensé 34,000060; dans l'état c'est 37,000000. De 
plus , j'ai trouvé dans lin état de paîemens faits 
ûu mois de mai dernier 90 mille lîv. payées aux 
créanciers de M. le comte d'Artois , 45 mille liv. 
a son trésorier ^ pareille somme huit jours'après, 
tandis que M. Necker, sachant que de pareîllé« 
dépenses ne sont pas agréables à la nation , n'em- 
îploîe ces articles dans ses apperçus que pour m/- 
moire. Ce n'est point ainsi qu'un propriétaire doit 
recevoir les comptes de ses intendans. Il faut que 
les administrateurs sachent enfin que leur devoir 
est de ne rien cacher à ceux qui les paient. Il faut 
les réduire au point de déclarer nettement s'ils 
entendent ou n'entendent pas donner tous Içs 
eclaircissemens. 

Le régime établi par Colbert étoit tel que le 
registre de recette & dépense étoit arrêté tous lès 
ans par Louis XIV. Ces registres subsistent en- 
core. Cet usage se conserva sous Louis XV; tnafis 
il fut plus arriéré, puisque les 4 dernières pnnéès 
de son règne ont été arrêtées par Louis XVL 

B b a 
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Qu*a-t-on fait depuis ? On y a substitué des âp« 

ferçus , des états approximatifs de la dépense de 
année. Quand un article de dépense paroissoic 
trop considérable pour pouvoir passer à la cham- 
bre des comptes, on le comprenoit parmi les ac- 
quits décomptant, dont la chambre n'arrêtoit que 
le montant sans pouvoir examiner les détails. Nous 
avons vu dans le compte de 1783 des sommes 
rejettées sur les années suivantes ; sur 1 etonne- 
xnent que nous avons témoigné , on nous a ré- 
pondu que la chambre des comptes voulant que 
la recette & la dépense fussent au pair chaque 
année , il avoit fallu porter sur les années suivantes 
lexcédent des emprunts. 

Il y a des arrêts du conseil qui ordonnent au 
chef des finances de fournir , dans le courant 
d'avril, l'état au vrai de la recette & dépense de 
* Tannée précédente. C est 1 exécution de cette loi 
qu'il faut ordonner. Il y a au trésor cinq adminis- 
trateurs à 50 mille livres d'appointemens chacun. 
Ils doivent remplir leurs devoirs. Je propose le 
projet de décret suivant : 

L'assemblée nationale décrète que le premier 
tninistre des finances touchera à la caisse d'es- 
compte 30 millions en billtts ; qu'il sera remis 
incessamment Tétat au vrai des dépenses de 
l'année dernière , état qui devoit être fourni 
au mois d'avril ; que celui des quatre premiers 
mois de l'année sera remis également ; que dans 
la huitaine , il seia présenté un état précis & 
détaillé de la destination des 30 millions ^ & 
qu'il ne sera plus fait de demande pareille , sans 
y joindre la destination des fonds demandés ; 
gu'au lieu des bordereaux donnés chaque semaine 
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tu- comité dçs finances , il lui sera remis copie 
des registres, article par article; qull sera fait un 
rapport du tout qui sera distribué aux membres 
de 1 assemblée. 

M. de Canteleu a répondu qu'il approuvoit le 
projet de décret présenté ; que le comité des 
finances , sar.8 cesse occupé , ( ces mots ont 
exdité des murmures) avoir demandé ce précis à 
M. Necker, qui avoit répondu que M. Dufrene 
feroit ce qu'il pourroîr pour le donner , mais 
qti il étoit surchargé de travail , & qu'il étoit 
étonné lui-même comment M. Dufrene pouvoit 
suffire ; qu'enfin on ne pouvoit reprocher à M. 
Necker de laisser 1 assemblée sans lumières depuis 
14 mois 4 d'après les travaux qu'avoient mis au 
jour les difFérens comirés ; mai<î qu'il n'y avoit 

f>as de plus mauvais sourds que ceux qui ne veu- 
ent pas entendre II a conclu à accorder les 30 
millions , à limpression de la lettre du pre- 
mier ministre , & au renvoi du projet de décret 
de M. Camus à l'examen du comité des finances, 
pour le rapporter dimanche. 

M. l'abbi* Maury : Le préopinant vient de dire 
que le premier ministre a fourni les trois cahiers 
que ji» demande' de la recette , de la dépense & 
des dettes de l'état; je vais prouver que non ; & 
cependant sans cela nous ne pouvons ni asseoir 
les impôts, ni faire des écohomies , ni rien statuer 
sur la libération des dettes. Aucun des trois com- 
pte!? de M. de Calonne, de M. Tarchevêque dç 
Sens & de M. Dufrene en 1789 ne nous fait 
çonnoitre Tétat de nos affaires. 

Le dernier sur-tout, adopté par M. Necker, 
çQnticnt une petite réticence de 600 millions; 

Bbj 
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enfin on y remarque des contradictions , des 
inexactitudes. Sont-ce là des comptes ? 

J ai demandé un plan général des finances r 
on ma répondu qu'on ne savoit ce que je voulois 
dire. Il faut donc l'apprendre à ceux qui l'igno- 
rent. Un plan de finances consiste à donner l'état 
de la dépense 6c recette, T^tat des économies, 
rétat des engagcmens & d« dettes ; enfin un 
tilan exact ; & , s'il existe un déficit , à présenter 
les moyens de le couvrir. 

A Touverturé des éiats-généraux , M. Neckcr 
oublia de nous parler des secours extraordinaires, 
des dépenses de départemens, de là çaissfe d'amor- 
tissement. C'est cependant un objet dé 80 mil- 
lions , de jo millions ,de 50 millions. Le tableau 
des revenus n étoit pas plus exact. On y comp- 
toit comme assuré le produit de la gabelle, dont 
tous nos cahiers demandoient là diminution. On 
admettoit une augmentation probable dans les 
postes , les domaines , les caisses dé Sceaux & 
roissy ; on portoit à 1206 mille liv. ce qui n'a 
pas donné 300 mille liv.; on comprenoit le cen* 
tieme denier de la vente des immeubles , payé 
par ceux qui vendent pour se libérer , par les 
mineurs, impôt assis sur le m^eur , & dont 
On ne peut espérer la contînuation^e la part làe 
l'assemblée nationale. Enfin , les dépenses ex- 
traordinaires qui se montent à 606 millions , & 
gui sont calculées jusqu'en 1859 , M. Necker 
n'en parla pas pour les années suivantes ; & 
Cependant une dépense extraordinaire qui doit 
durer 70 ans , est certainement ordinaire. Nous 
ne connoîssons pas encore une feule branche de 
h dette publique i nou$ en avons seulement 1^ 
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résultat in globo. Je conclus à ce que le premier 
ministre nous donne, dan$ le plus court délai , 
un état fixe , signe de lui , de la recette , de la 
ilépense & des dettes. 

M. Vcrnier, tout en disant qu'il ne savoit pas 
igiproviser , a parlé assez long-tems pour de- 
mander le renvoi des objets qui s« traitoient ac* 
tuellement à lundi prochain. 

L^opinion de M. Tabbé Maury a fait la plus 
vive sensation ; aussi en a-t-on demandé Tim- 
l^e^sion , & a-t-elle été vdfêe à l'unanimité. Mais 
soudain on a observé qu'il falloit que M. l'abbé 
Maury déposât son discours sur le bureau. Cette 
dernière disposition a souffert d'assez grandes dif- 
ficultés ; les partisans de M. l'abbé prétendoient 
que rassemblée ne pouvoû obliger un de ses mem- 
bres à déposer son discours. Non , a répondu 
M. Martineau ; mais aussi si le discours , dont 
l'impression a été ordonnée par l'assemblée, n'est 
pas déposé^, elle est autorisée, & elle doit même 
ne pas persister dans son décret; parce qu'il pour- 
roit arriver que l'auteur d'un discours y fit deà 
additions , des changçmens qui la compromet-* 
troient. L'assemblée décrète le discours qu'elle a 
entendu, & non celui qui estencore à faire. L'ob- 
servation de M. Martineau a été agréée ; ainsi le 
discours de M. l'abbé qui anroit été imprimé s'il 
l'eut déposé sm le champ , ne le sera pas. Il est 
certain que l'esprit qu'il l'anime , & qu'il n'a pas dis- 
simulé dans la séance d'hier , n'est pas fait pour 
rassurer l'homme qui ne cherche que le bien : il 
souffre quand il réfléchit que M. Maury sait se 
faire applaudir , sous prétexte du bien public ^ 
quand il ne s'agit réellemsent que d'une affaire pe£-« 

Bb 4 
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wnnelle entre lui & M. Necker; Je n'examine 
pas ici qui de M. Necker & de M. 1 abbe a raison 
ou tort ; ce que je dis , c'est que rintërêt privé 
ne devrôit eniier pour rien dans une affaire aussi 
majeure que celle relative aux finances du royaume* 
^u resre , M. 1 ahbe Maury a sa réputation faite, 
celle de M, Necker decrescit eundo. 

Un projet de décrçt en cinq articles a été pro- 
posé par M. Populus relatif aux impositions; ce 
rrojet a été renvoyé au comité des finances , & 
on est passé à Tordre du jour , c*est-à dire , à 
lexlrait raisonné du comité des finances. M. le 
Brun, chargé de cette besogne, a fait lecture des 
articles suivans qui ont été décrétés sans aucunes 
difficultés. 

Art. II. concernant la régie générale des 

don:iaines. 

<( L'abonnement fait avec la ferme des postes^ 
pour le port des lettres & paquets , demeurera 
résilié , à compter du jour de la publication du pré- 
sent décret. 

IL Les frais de comptabilité seront supprime's , 
à compter du premier janvier dernier. 

III. La gratification de 3 4,000 livres accordée 
aux principaux employés; celle accordée au sieur* 
Rasclé , pour le dictionnaire des eaux & forêts ; 
le traitement de 3000 livres pour la législation 
des hypothèques cesseront du jour de la publi- 
cation du présent décret, fk. Içs honoraires du 
conseil seront, réduits à 10,000 livres. 

IV. Le traitement des régisseurs généraux n'ex- 
cédera pas la somme de 450 mille livres. ». 
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Assez de difficultés se sont présentées sur 
1 article suivant 

<< V. Le contrôleur général des finances 
mettra incessamment sous les yeux de l'assem- 
blée rétat des économies qu'il est possible d'ef- 
fectuer dans les frais de régie & de perception. » 

M. Arnoux a représenté qu'il falloir que le 
premier ministre des finances donnât à l'assem- 
blée un état exact des économies pos^^ibles dans 
les frais de régie & de perception ; ces économies 
peuvent s'effectuer, soit en diminuant le nombre 
de personnes employées à ce service , soit en di- 
minuant leurs âppointemens. Jl a conclu à ce que 
le président du comité des finances, ( M. Nou- 
rissart ) fût chargé d'écrire au premier ministre 
des finances, pour avoir de lui un état juste des 
employés, du tems où ils ont commencé à entrer 
en fonctions, de la totalité des émolumens de 
1787, 1788, J789 , & des suppressions qu'il 
compte faire dès cette année , tant des émolu- 
mens que (les commis. 

Sur le traitement des régisseurs, il a été ob- 
servé par M. le Brun ,^que l'argent qu ils avoîent 
emprunté pour leur cautionnement , leur coûroit 
au moins six pour cent, & qu'il étoit de la jus- 
tice de leur payer l'intérêt à sept. 

M. Fréteau a représenté que le travail des 
administrateurs étoit plus pénible que celui des 
régisseurs ; qu'il y auroit de l'injustice à traiter 
ceux-ci mieux que les autres ; qu'il en seroit des 
craintes que Ton pourroit concevoir du ralentisse- 
ment des régisseurs , comme de celui des admi- 
nistrateurs , dont deux , M. d'Esniaul & un au- 
tre ; lui avoient écrit que quand on traitera les' 
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impltimttis des administrateurs , ils. seroienc 
toujours prêts à se dévouer à la chose publique , 
quelque traitement que leur fit l'assemblée natio- 
nale. 

On a applaudi à la croyance de M. Fréteau. B 
faut bien croire à la vertu & au patriotisme , ce 
sont- des vertus à k mode. M. de Saint-Martin 
a appuyé M. Fréteau , & l'article sur les régis- 
seurs a été décrété. 

On est passé à l'article des fermes des postes » 
& il a été décrété : 

Décret sur les postes.. 

' 1*. Les gages attribués aux maîtres des co«-i 
rièrs , seront rayés de l'état de la caisse publique. ' 

2^. Le gages de maître des postes créés par 
édit de 17 15, & qui ne sont pas appliquée au 
service des malles , & les indemnités qui leur sont 
accordées 9 sont supprimés ^ à compter de la date* 
du décret qui a fixé iindemnité pour la suppres-> 
ston 4^ leur privilège. 

3 °. Lesappointemens de l'intendant des postes ^ 
la dépense au travail secret , les bureaux du con- 
seil , le contentieux des postes , la place & les 
appointemens de l'inspecteur général des postes > 
sbrit supprimés. 

' M. Bouche , sur la demande de M. de Jessé ^ 
Yùn de MM. les secrétaires y a donné lecture 
d'une lettre qu'il avoit reçue d'Avignon. Cette 
lettre est assez originale. On' y fait nombre de 
60 mille soldats des gardes nationales d'Orange , 
Goijrrheson , Jonquieres , Bagnols ,- fe Poxit- 
SainiKËsprit 3^ Château-Renard ^ qui sont venitt 
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éoutenîrles efForts d*un peuple qui veut devenir 
François , ou plutôt rentrer dans le sein de sa pa- 
trie véritable. On y peint la pdltronerie des aris* 
tocrates du pays , qui , les armes à Ta main ^ 
enit cëde à l'intrépiditë des însurgens patriotes. 
La lettre d aujourd hui n'ajoute rien à celle dont 
j'ai d^à fait mention » si ce n'est qu'elle réduit à 
8 ou 9 le rionibre des victimes que la lettre 
des oâiciers municipaux porte à trente ; que 
celte-ci fait nombre de atnx inille coupables 
dans cette aflPaire , dont quélqtites-uns sont dëjà 
arrêtés & traduits dans les prisdns d'Orange ; & 
on y annonce le départ des députés d'Avignon 
pour se rendre à l'assemblée nationale de France. 
Cette affaire d'Avignon est extraordihairement 
délicate. Il est certain ^tiè la résistance à l'op^- 
pression est jJermise ; il est certain qu'un peuple 
est souverain , & qu'une insurrection est un bien^ 
fait que la providence accorde aux peuples pour 
rentrer dans .leurs droits, ce sont des vérités j 
mais devons-nous nous mêler des affaires d'au- 
trui î Ne nous accuseroit-on pas d'ambition l Ne 
donnerott-on pas de l'ombrage aux puissances 
voisines î 

Ce sont des considérations que l'assemblée ns^ 
tîonale pèsera dans sa sagesse.Quant aujourd'hui, 
lecture faite de la lettre , on est passé à l'ordre 
du jour ; & de suite rassemblée s'est retirée 
dans les bureaux pour nommer un président & 
trois secrétaires. 

Séance du soir y i y juin 1790. 

La ville de Metz fait sa soumission d'acquérir 
pour 1 5 millions de biens .nationaux , celle d« 
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Tarascon pour 2 ' millions, La viHe d'Harfleur 
ofFre 3006 liv. en don patriotique. 

Serment civique de 1 çvêque d'Arras & de son 
cierge ; ils se sont rendus processioneliement au 
lieu où venoient de le prêter la municipalité & 
la garde nationale. 

Adhésion des bas-officiers & soldats des régi- 
mens des Carabiniers & de Roussillon aux' de'crets 
de rassemblée. 

De'putation des vainqueurs ^de la Bastille. M. 
Camus a fait le rapport de leur affaire. Je ne puis 
entrer en ce moment dans les détails de ce rap- 
port ni du décret. J'annonce seulement qu'il a été 
décrété qu'il seroit fourni à chaque vainqueur de 
la Bastille , au nom de la nation , un habit & ar- 
mement complet , que sur le s^bre seroit inscrit 
le nom du vainqueur de la Bastille & Tépoque 
de l'action ; que sur l'habit il y auroit une mar- 
que' distinctive , &c. 

Députation des gardes nationales fédérées sous 
les murs de Chartres : Nous avons juré d'être 
fidèles à la constitutfon , &. de n'inquiéter per- 
sonne pour ses opinions religieuses , dans une 
plaine où, il y a deux cents ans, nos ancêtres 
s'égorgeoient à la voix du fanatisme. 

Députation des gardes nationales confédérées 
à Tours. Ils rapprochent de l'époque présente le 
tems où L.ouis XI vivoit au milieu d'eux , ce roi 
despote qui vouloit dominer ju3ques sur les cons- 
ciences, 

Députation des étrangers qui se trouvent à 
Paris , composée d'Arabes , de Chaldéens , de 
Syriaques , de Prussiens , d'Allemands , de Sué- 
dois, d'Italiens, d'Espagnols , d'Anglois : la tromi» 
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Sette y disent-ils , qui a annonce la résurrection 
un grand peuple , a retenti aux quatre coins 
du monde. Nous gémissons sur Tétat de no« 
concitoyens ^ encore courbés sous le joug de 
roppression : bientôt ils sentiront tout le prix 
de la liberté .& de vos exemples. Ils ont fini par 
solliciter une place au champ de Mars, pour être 
témoins de Tauguste cérémonie qui se prépare. 

Gui , vous serez reçus , leur a répondu M. de 
Menou , qui a présidé dans cette séance mémo- 
rable; mais à une condition. C'est que lorsque 
vous serez de retour' en vos climats, vous rendrez 
compte de ce que vous aurez vu : Vous direz 
à vos monarques & à vos administrateurs que 
s'ils veulent être heureux , ils ont un grand mo- 
dèle à suivre dans Louis XVI. 

Le discours , la réponse ont excité dans toutes 
les âmes un saint enthousiasme. Il n est pas jus- 
u'à TArabe qui n*ait voulu célébrer la gloire 
e la nation Françoise. L'impression a été or- 
donnée au milieii des acclairiations. Le François 
étoit élevé au dessus de lui. Pourquoi ce senti- 
ment n*a-r-il pas été durable ? pourquoi ? . . . . — - 
Mais bientôt l'intérêt, le vil intérêt personnel a 
pris sa place. 

J'avois donc raison de dire avant-hier : 

Il nest plus di vains noms ^ il n'est plus de 

chimères ; 
L'orgueil est terrassé .... 

Voici 1 effet de ma prédiction. 
M. Alexandre de Lameth a dit ; Vous allez 
recevoir des députés d'Alsace , de Franche- 
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Comte. SoufTrirez-vous qu'ils voient danâ les 
places publiques leur^ ancêtres enchaînes aut 
pieds des statues de nos rois. Je demande que 
ces symboles de la servitude , que les inscrip- 
tions de la vanité qui les accompagnent soient 
détruits. 

M. de Volney a proposé de substituer à ces 
emblèmes les plus belles actions du règne de ces 
princes , non pas des actions guerrières , mais 
celles qui ont le plus concouru au bonheur de 
^humanité. 

M a dit que de la déclaration des 

droits de Thpmme découloit la suppression des 
titres de comtes , marquis , ducs & autres de 
cette espèce. 

J appuie la motion , dit M. Charles de La- 
i»eth , sur-tout la suppression du titre de mon- 
seigneur accordé aux évêques. On pourra désor* 
j^nais Feconnoître à la signaturie ceux qui adoptent 
la constitution. 

M. de Foucault : Ma mission est de m'oppo- 
^r de tcoit mon pouvoir à cette motion. Elle 
fut. faite 8l rejettée , la Quit du 4. août. Comment 

fQurroit^on récompenser ce soldat des bandes de 
iémont , à qui Henri II donna ce$ lettres : Je 
vous faij noble & comte pour avoir sauvé Tétat. 
On mettra : Il a sauvé Tétat , répond M. de 
la Fayette. 

M. Goupil a annoncé que. depuis deyx mois 
il avoit rédigé cinq articles à ce ^ujet. D^s Je 
dernier, il faisoit exception en faveur des prince» 
du sang , à qui il acccMfdoit le titi;e de S^of^seU 
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L exception unique est faite pour le roî < a dît 
M. de la Fayette, Les princes du sang soat ^ 
comme les autres hommes , citoyens actifs^ qtiand 
ils ont rempli les conditions requises. 

M. de f aucigny a représenté que cette ques^ 
tion étoit con^titutionelle. Il en a demandé le 
renvoi à lundi midi. . 

M. Alexandre de Lameth : On ne dit point 
le duc Fox ) le comte Washington , le marquis 
Franklin ; mais Charles Foy , Georges Was- 
hington , Benjamin Franklin. Et ces hommes 
sont grands aux yeux du monde : de plus , je de- 
mande que lencens soit réservé à la divinité, & 
qu'il n y ait plus de livrée. 

M. de Saint-Fargeau : Je ne viens point ici 
faire le sacrifice des titres des ci-devant comtés & 
marquisats dont je possède les terres. Je. ne lets 
ai jamais portés. Je demande seulement que chiH 
cun ne prenne que le nom de sa famille. Il n'y a plus 
de seigneurs de terres. En conséquence , je signe 
ma motion , Michel le Pelletier, 

Si, dun côté , Ion a combattu de sacrifices^, 
de Tautre , on s y est opposé avec violence. J'en 
rendrai compte demain. Voici les deux décrets 
qui ont été rendus , sauf rédaction : 

DÉCRETS. 

« L'assemblée nationale , à l'approche du grand 
jour de la fédération générale , voulant donner à 
tous Jes François l'exemple de la fraternité , dé- 
crète que les symboles de la servitude qu on voit 
aux pieds des statues des rois dans la capitale, 
seront détruits incessamment. » 
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Le second : ^ L'asiémblee nationale , considé- 
rant que la noblesse héréditaire ne peut subsister 
4an's un ëtat libre , décrète en conséquence que 
les titres de ducs., comtes ,' ^çnarquis , barons, 
•excellences , grandeurs , abbés & autres , àt 
toute espèce , seront- abolis ; que _ tous les ci- 
toyens ne pourront prendre q(ie leurs noms 
.de famille & patroaimique ; que personnç 
•ïie pourra faire porter de livrée ni prendre d ar- 
•moirie ; que l'encens ne brûlera dans lies temples 
•que pour honorer la Divinité ; que le ti*:re de 
•monseigneur ri^ sera donné à aucuns corps ni 
individus , sans que néanrnoins , sous prétexte de 
mettre à exécution le- présent décret , on puisse 
attenter aux propriétés ni à la décoration des 
xnonumens publics &. privés , & sans quoii 
•piiisse forcer à quitter les livrées d'ici au 14 
juillet dans Paris , & d*ici à trois mois dans les 
♦provinces, . 

t Le scrutin n'a pas donné de président. Les 

•yoix ^0 sont partagées entre MM. le Pelletier', 

-de Bonnay , de Mirabeau , Treilhard. I es secre- 

taireç sont MM. du Dellay d'Agier , Populus, 

'■ Robespierre. 

La séance l'est levée à onze heures. 
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Suite de la séance du soir, 1 9 juin. 

M. Milet de Mureau a continué la discussion 
tn ces termes : 

Messieurs^ 

Nous nous sommes fort éloignés de la pre- 
mier^ motion. M. de TEmpirée a dit : Malheur 
ûiix écrivains'qài' viendront après moi; & moi. 
Messieurs , je dis ": Malheur au patriote qui dans 
vme occasion pareille monte le vingtième à la 
tribunte. M. de Lameth vous propose d'élever 
un monument aux vertus de Louis XVI. Jadopte 
sa motiori : ce monument existe déjà dans le 
cœur de tous les François j mais je m'oppose à 
^la destruction de la statue de la place des Vic- 
toires ; il faut Une ombre au tableau , veus ne' 
pourriez effacer son existence de l'histoire , & 
elle servira à prouver la différence des lumières 
du dix-septieme au dix-huiiieme siècle. 

- M. labbé Mâury : Il n'est aucune des propo- 
sitions étonnantes qu'on nous fait qui ne mérite " 
uhe discussion approfondie. On propose de dé- 
tifuire les emblèmes de la servitude consacrées 
sur la place des Victoires , & les inscriptions fàs-* 
tueuses qui se lisent autour du piédestal. On en' 
Tome XII. N"^. 26. Ce 
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fait un crime à Louis XIV ; mais ce n^est piu 
lui qui a ordonné ce monument. Il doit soii exis* 
tence à la basse adulation d'un de ses courtisans, 
du maréchal de la Feuillade. Pourquoi ne porte- 
t-on pas ses regards sur le statue de Henri IV i 
chargée d'une inscription en l'honneur du car- 
dinal de Richelieu ? sur la statue de Louis XIII, 
qui paroît plutôt élevée en l'honneur de ce mi- 
nistre ï Ne voit-on pas aussi des esclaves aux 
pieds de Henri IV l Je pense que bien loin de 
les enlever , il faut les y conserver soigneuse* 
ment , pour montrer aux siècles futurs jusqu'où 
la flatterie a osé se porter Quoi qu'on en dise, 
Louis XIV a aggrandi la nation. S'il n avoit pas 
dans le génie autant de grandeur que dans le ca- 
ractère , il n*en méritoit pas moins le nom de 
grand. On propose d'élever une statue au restau* 
rateur de la liberté. Honorez vos rois , en diri- 
geant vers un but moral les monumens que vous 
élèverez à leur gloire , mais ne dégradez pas leurs 
prédécesseurs aux yeux des peuples. 

Quant aux titres ,déjà du tems de M. la Roche- 
foucault on ne reconnoissoit plus les hommes au 
nom, ni les femmes au visage; mais pour ce qiu 
regarde la noblesse , la détruire , c'est détruire la 
monarchie : sans noblesse , plus de monarchie , a 
^t Montesquieu. 
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appartient aux seuls nobles ; & le maire de Paris 
ii'a pas même le droit de la faire porter. Croyez* 
vous (|ue le bonheur des subalternes dépende de 
cette réforme l Non certainement. Au resté , je 
conclus à ce que ces Questions , la plupart cotistitu- 
tionelles, soient ajournées à une séance du matiri; 

Et moi aussi j a dit M. Mathieu dé Montmo-^ 
rcncy , pourrai- je trouver encore à faire un sacri*- 
ûcé à la pat^e après tant dé généreux citoyens. 
Si quelque chose a pu leur échapper ^ je demande 
que lés armoiries soient abolies^ & qu'il n'y aie 
plus d'autres armes que celles de France. 

Un Montmorency, disoit-on, éii gémissant dU 
côté. droit ! renoncer aux seize alérions ! . . . 
. M. d'Escourmel annonce un amendement. On 
he compose point avec l'honneur^ s^écrie M. de 
Digoine. Uii gentilhomme ne peut proposée ici 
damendement. Je connois les devoirs d'un gentil^ 
homme ^ a répondu M; d'Estourmel : je demande 
que le roi des François puisse toujours scelér avec 
les trois fleurs de lys d'or en champ dàsur. 

M. Lan juinais proscrit les titres d'altesse^ d'éx^ 
cellence , de grandeur j d'abbé : il n'y a plus d'ab-' 
î)ayés. 

' Sur la représentation de M. de Virieu quel'exé- 
ètttion du décret pi^urroit exciter de$. mouyemeit» 

C c a 



( 4^ ) 
parmi le peuple , si Ton n'y insëroit qbelques 

pfeGautiaBS nécessaires, M. Fréteau, tout en ob- 
servant que la destruciion de la noblesse étoic por^- 
tëe en toutes lettres dans le procès- verbal du 4 
août , a rédigé Famendement qui termine le décret. 

C esc alors que le coté droit , voyant que le 
décret alloit passer , malgré sa demande derajour*- 
nement ^ a réuni toutes ses forces pour tenter un 
dernier effort. 

Je serois désavoué par toute la noblesse d^ Al- 
sace, que I ai l'honneur de représenter, s'est ëcrié 
M. de Laudenberg, si je donnois mon adhésion 
à un pareil décret. Depuis que cette noblesse a 
l avantage de faire partie de la noblesse françoise, 
elle a prouvé son patriotisme ; mats elle ne peut 
de aentir le sang qui coule dans ses veines. Je ne 
puis, prendre p^rt à k délibération. 

La plupart des anciens membres delà noblesse 
•viennent faire la même déclaration à la tribune, 
particulièrement MM. deJDigoine, deFaucîgny, 
:â'Ambly & autres. £nfiti, au. milieu de leurs dor- 
meurs ,"ie dàrret a passé ; sauf rédaction; Voici 

cellîs qtii a été lue& adoptée dans la séance du 20. 

' • , > -« 

DÉCRET. 

4 L'assemblée nationale défcreteque la noblesse 
feéréditaîre est potir toujouri'àbelie ; qu en conse- 
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q4ienoc\les titres de prince, de duc ^ de comte,"^ 

marquis, vicomte, vidame, baron, chevalief , 
messire, ëcuyer, noble & tous autres titres sem^ 
Uidïles , ne seront ni pris par qui que ce soit , ni 
donnes à personne ; 

Qu'aucun citoyen ne pourra prendre que le 
vrai nom de sa famille , qwe personne ne pourra . 
porter ni faire porter de livrée ni avoir d armoi- 
ries ; que lencens ne sera brûlé dans les temples 
que pour honorer la Divinité , & ne sera offert 
à qui qîie ce soit ; 

Que les titres de monseigneur & de nressei-»* 
gneurs ne seront donnés ni à aiicun corps , ni i 
aucun individu, ainsi que les titres d'excellence, 
d'altesse , d*éminence & de grandeur ; 

Sans qvie , sous prétexte du présent décret , 
aucun citoyen puisse se permettre d attenter aux 
monumens placés dans les temples , aux Chartres, 
titres-& autres renseignemens intéressant les fa- 
milles ou les, propriétés, ni aux décorations d'au- 
cun lieu public ou particidier , & sans qu^e l'exé- 
cution des dispositions relatives aux livrées & 
aux armes placées sur les voitures^ puisse être 
poursuivie ni exigée par qui que ce soit avant le 
i;4 juiilèt, pour les citoyens vivant à Paris , & 
& avant trois mois pour ceux qui habitent la pro» 
tince. Ne seront compris 4an8 la disposition du 

Ce j 
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présent décret tous les étrangers , lesquels poup« 

rpBt conserver en France leurs livrées & leurs 

armoiries. 

Yciici la rédaction du premier décret rendu sup 

}^ motion de M. Alexandre de Lanîeth : 

DÉCRET. 



4a L'assemblée nationale, considérant qu'à Tapf 
proche du. grand joyr qui va réunir les citoyens 
4e toutes les parties de la France pour la fédéra-^ 
tion nationale , il importe à la gloire de la nation 
de ne laisser subsister aucun monument qui rap-. 
pde des idées d'esclavage , offensantes pour des 
provinces réunies au royaume ; qu'il est de la 
(^gnité d'un peuple libre de ne consacrer que de$ 
ajptions qu'il ait jugées & reconnues lui-même 
grandes & utiles, * 

A décrété & décrète que les quatre figures ern 
chaînées à la place d«s Victoires seront enlevées 
avaiit le 14 juillet prochain , & que le présenr 
décret , après avoir reçu l'acceptation du roi , ser^ 
ejivpyé à la ipunicipalité de Paris pour en suivre^ 
}'<!xéçution. »• 

J^a séance allait finir lorsqu'une table en bronze^ 
ÇQuroftp^e ^çl'quriers , paroît au milieu de la salle, 
©fl f çni^fesçç ^9^ç ^u t9ur i çluftie^fi «ïQyeçg 
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de Paris Taccompagnent ; lun d'eux porte la pa- 
role 6c dit : C'est demain Tanniversaire du jour 
à jamais célèbre où les communes de Franc-e prê- 
tèrent au jeu de Paume lé serment de ne pa.s se 
séparer sans avoir achevé la constitution^ Des 
François ont fait graver sur le bronze ce serment 
solemnel, le garant du bonheur d un grand peuple. 
Ils viennent offrir à l'assemblée nationale Thom- 
mage d*un monument qui consacrera à jamais le 
lieu de cette séance auguste où il va être placç. 

Séance du 26 juin 1790. 

Après la lecture du procès-verbal de la dernière 
séance, par M. du Mouchçl , M. Bouche a dit : 

Dans ma province , plusieurs ci-devant sei- 
gneurs ont eu la vanité de donner leurs noms de 
famille à des paroisses* A force d'argent ou de 
bassesses dans les anti-chambres des ministres , ils 
étoient parvenus- à obtenir dès arrêts du conseil 
qui ordonnoîent à ces communautés de prendre 
Içs nouveaux noms , sous peine d'amendes consî-^ 
dérables. Je suis chargé de solliciter un décret qui 
autorise ces communautés à reprendre leurs an- 
ciens noms. L'assemblée a rendu un décret con- 
forme. 

Je demande , a dit ÎM. Chabroud , qu'il soit 

Ç4 
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fait une nouvelle liste des riiembres âe l'assembleç, 
laquelle liste sera conforme au décret rendu hier, 
& où chacun sera rangé par ordre alphabétique. 
Un décret a été rendu en conséquence. 

M. d'HartmSure a exposé que ses commettans 
lui assoient défendu de faire scission avec les états- 
généraux : aussi, a-t-ril dit , me suis-je réuni à 
l'assemblée nationale dès que j'y ai reconnu les 
états-généraux. Mais en même-tems mes corn- 
mettans m ont enjoint de m opposer à ce qu'il fût 
fait aucun changement dans leur état civil. Je 
n étois pas instruit de ce qui devoit se passer hier 
au soir. Je sais que l'assemblée ne reçoit pas de 
protestations. Mais à ces mots, l'ordre du jour a 
été invoqué & adopté. 

En décrétant , a dit M. d'Elbecq , député de Lille, 
que le tableau de l'état de la contribution patriotique 
seroit exposé dans cette salle , vous avez voulu 
que chaque député pût s'en instruire , & exciter 
ensuite le patriotisme de ses çommettjans ; mais 
pour cela, il f:mt un tableau fidèle; & celui qu'on 
nous présente est inexact. La ville de Lille y 
est comprise pour 337 mille livres; &, la vérité 
est que, sa contribution s'élevoît , naguère, à 9 
cents mille livrçs , $c surpasse aujourd'hui un 
million. La différence est énorme. J'aime à croire 
que cette erreur n €st p^s faite à dessein , & 
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qu'elle n'est pas répétée. J aime à croire qu'elle 

vient uniquement dune inexactitude de commis* 
Je me bornerai donc à en demander le redresse- 
ment. , 

L'assemblée a ordonué de rectifier cette er- 
reur. 

Vous aviez cTiârgé depuis long-tems , a dit M. 
Dumetz , quatre commissaires de vous présenter 
des articles additionnels à votre règlement de 
police intérieur^, La crainte seule de vous dé- 
tourner de vos travaux si utiles au monde , nous 
avoit toujours retenus. Il ne falloit pas moins que 
vos ordres pour nous déterminer à rompre ce 
silence, & quand nous touchons au moment de 
voir la liberté consolidée parmi nous , peut-être 
avons-nous moins besoin d'articles additionnels à 
ce règlement , que de sang-froid & de patience 
pour écouter les discussions. des uns& des autres. 
T^éanmoins nous obéissons , & nous avons tâché 
de concilier les deux principes que nous ne de- 
vions jamais perdre de vue ; Tun, que chaque 
membre doit obéir au président , Torgane des 
volontt's de l'assemblée , jusqu'à ce qu'elle ait 
manifesté une volonté contraire ; l'autre , quç 
dans les cas graves Tass mblée doit user de ses 
droits. En conséquence il a proposé un projet de 
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décret en 1 9 articles , qui ont été lus y & les six 

premiers décrétés comme suit. 

Décret concernant la discipline intérieure, de- 
rassemblée nationale. 

Art. I. Le président usera , avec autant de 
fermeté que de sagesse , de toute l'étendue dit 
pouvoir qui lui est confié parle règlement &. par 
les articles. qui. suivent. 

II. Aucun des membres de l'assemblée ne se 
placera auprès du siège du président , autour du 
bureau des secrétaires , ni au milieu de la salle : 
les places des trésoriers des dons patriotiques nç 
seront occupées que par eux j, & personne ne 
$era admis à la barre que par la permission de Tas-» 
semblée. 

III. La tribune ne sera occupée que par Topi- 
'nant. Les personnes qui sont autour dç la tri*- 
bune ne pourront lui parler ; & le président sera 
autorisé à permettre à un opinant qui n'aura 
qu'une réflexion à faire , de parler de sa place. 

IV. Le présiiJent sera chargé de veiller exprès^ 
sèment à cç que personne nç prenne la parole 
sans l'avoir obtenue de lui, & à ce que plusieurs 
membres ne parlent pas à la fois. 

Vi Lorsque plusieurs membres demanderont 



y 



( 4iO 

l a parole , le président l'accordera à celui qui 

1 'aura demandée le premier. Il fera faire ensuite 
par l'un des secrétaires une liste double de ceux 
iqui voudront parler pour Sa contre, & cette liste 
ne servira que pour une seule séance. 

VI. Si une réclamation concernant Tordre de la 
parole s'élève sur la décision du président , l'as- 
semblée prononcera. » 

Les débats concernant la discipline intérieure » 
ont été fort peu intéressans. 

Sur le premier article , M. de Faussigny a in- 
sisté sur l'amendement d'un des siens , qui co,n*- 
liistoit à ajouter : avec politesse & modération. 
L'assemblée nationale a rejeté cet amendement, 
' çans doute par la raison qu'il est impossible de 
supposer que le président de l'assemblée natio*- 
nale de France soit capable d'inurbanité , & parce 
ijue la dernière clause , modération , est implici* 
tement comprise dans le mot sagesse. 

Sur r^rt. 3 , il a été fait , par M. Garât, une de ces 
sorties brusques qui lé caractérisent. On connoît l'in- 
-décence avec laquelle on interrompt l'opinant à la 
tribune ; ceux qui sont autour de lui l'interrom^ 
pfenr, le troublent, & crient souvent pour le 
forcer à substituer une opinion étrangère à la 
^sienne. Je demande donc qu'il y ait une dispo-» 
|ition expresse , pour couper court à cçt <^u$, Qa 
Il satisfait M, Carat, 
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Aprh l'iirticlé 6 , M. de Bannay i proposé m 

article ad4itionel » dont l'esprit éroit qu'aucune 
di^ai^slon ne fat fermée , qu'après que deux 
opinans pour une question , & deux opinans 
contre, auraient ctë entendus. Cet article acte 
appuyé par MM. de Clermont-Tonnerre & Ro- 
kespierre, avec des raisons assez plausibles }miB 
M. de Faussigny est venu à la traverse lire mt 
motion du cru de M. Tabbé Maviry. L'oraiew 
factice a prouvé par écrit qu'il ne savoir p» 
jnême lire. Cette motion incidente teiiàoh i 
faire décréter à 1 assemblée qu'on ne lui propo- 
leroit plu» désormais de décréter telle ou telle 
motion sans désemparer. 

Au reste, pour ne pas vous ennuyer, a-t-il 
dit, je demande que la discussion sur une matière 
ne soit point fermée, des quun opinant deman- 
d,era à parier pour ou contre. C'étoit demandet 
implicitement d'éterniser les discussions. Af. oe 
Faussigny^ parce qu'il a fait grâce aujourd'hui de 
ijuelques instans d'ennui, vouloit probaWemenC 
qu'on .iui donnât le droit de l'ennuyer tout àsoa 
aise, ' ~ . 

M. Muguet & plusieurs autres ont représente 
que rien n'étoit plus intéressant que de marcher 
à grands pas au terme de la constitution ;' ^^ 
ï^xdch prs^posé embarraweroit la naarche âssMâ^ 






iberatîons. M. Charles de LâmeÂ a représenté 
que s'il ëtoit der règle d'entendre quatre personnes 
au moins sur chaque question, il y avoit dans 
l'assemblée des orateurs, capables de discotet 
trois ou quatre heures sur la même question ; 
qu'il faudroit consacrer plusieurs séances à les 
entendre souvent sur des minuties ; qu'il ne 
croyoit pas que l'assemblée dût suivre une autre' 
marche que celle quelle avoit suivie jusqu'à pré- 
sent pour ses discussions. L'article de M. Bonnay 

a été rejeté. 

On a donné lecture du décret relatif aux mo^. 

numensque la bassesse des courtisans, la foiblesse 
& l'aveuglement des peuples ont érigé à des 
rois orgueilleux pour avoir été les fléaux du genre 
humain. En lâbsence de M. Charles de Laroeth, 
un honorable membre avoit rédigé le décret ; cet 
honnête homme confondant emblèmes & symp- 
tômes , avoîc mis avec emphase : l'assemblée 
nationale décrète que les symptômes de Vescla^ 
vage , &c. s on a ri de l'expression , & l'ex- 
pression de médecine a été changée en celle 
d'emblèmes. M. de Lameth auteur de la motion 
Ta rédigée lui-même, & la rédaction a été adoptée^ 
ainsi que je l'ai rapporté plus haut. 

Sur le décret relatif à l'aboHtion des titres &^ 
noms enfantés par la féodalité , il a été fait plu-» 
sieurs observations. On vouloit qu'il fût permis 
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à un homme de porter les noms qui se troQr^- 
roientsur son extrait de baptême; mais le vie» 
soldat d'Ambly s'est ^crié : Non ; le décret es 
porté , il faut qu'il soit txétnté ; rien n^est plus 
naturel que de s appeler Jacques, François un 
tel. Qui est-ce qui perdra à cela î personne , si 
ce nest les usurpateurs *de noms. M. d'Ambly 
ihe donne occasion de dire que des mëçlians ne 
rhanquéront pas d*indtriré le peuplé en erreur, 
& de lui faire accroire que les marqués dîstinc- 
tives accordées à d'anciens serviteurs de la pa- 
trie , sont abolies. Je fais cette observation , parce 
^e j*ai entendu plusieurs colporteurs crier à 
tue-tête : Abolition des cordons rouges, &c. ;& 
ce, afin de prévenir, autant qu'il sera en moi, les 
inductions dangereuses que les maUntenrion- 
nés tirent des décrets de rassemblée. 

Relativement aux livrées & armoiries , on a 
proposé d'exceptef d« la disposition du décret 
les étrangers résidans en France. Cet amefndement 
^jété soutenu par M. de Noailles^j au reste , ïs^ 
semblée n'a point trouvé d'opposans à cette dispo- 
sition de son décret , qui laisse aux étr^n^ers la 
permission d'étaler le luxe féodal aux yeux d un 
peuple libre. Elle eût fait une tyrannie de faire le 
contraire, & auroitnui aux intérêts de là France, 
qui dans des tems peu éloignés recevra dans son 
sèiri les réfugiés étrangers , qui , pour garder l'om- 
bre de leur chimérique grandeur , . viendront y 
vivre & s'y promener dans leur char ârriioirié. 
La séance s'est levée à trois heures:- 
Le morceau suivant est trop intéressant pour 
n'^êtré pas inséré en son entier; j'espère qu'on ne 
me reprochera pas de me répéter sous prétexte 
que j'en ai donné un extrait. 
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Discours prononcé par M. Clootse Duvalde^ 
. Grâce , Prussien , orateur du comité des étrart^ 
gers. 

Messieurs ^ 

Le faisceau imposant de tous lés drapeatax (te 
l'empire françois qui vont 5e déployer le 14 
juillet dans le champ de Mars, dans ces mêmes 
lieux pu Julien foula tous les préjugés, où Char- 
lemagne s'environna de routes les vertus va pâ- 
roître & se réunir. Cette splemnité civique ne sera 
pas seulement la fête des François, mais encore la 
fête du genre humain. La trompette qui sonne là 
résurrection d'un grand peuple a retenti aux quatre 
coins du monde , & les chants d'alégresse d un 
chœur de 25 millions d'hommes libres ont réveillé 
des peuples ensevelis dans un long esclavage. La 
sagessej de vos décrets, Messieurs , l'union des er- 
fams de la France , ce tableau ravissant donne des 
soucis amers aux despotes, & de justes espé- 
rances aux nations àsseivies. 

A nous aussi il est venu une grande pensée , 
& oserions-nous dire qu'elle sera le complément 
de la ^grande journée nationale \ Un nombre 
d'étrangers de toutes les contrées de la terre , 
demandent à se ranger au milieu du champ de 
Mars; & le bonnet de la liberté , qu'ils élèveront 
avec transport, sera le gage de la délivrance pro- 
chaine de leurs malheureux concitoyens. Le$ 
triomphateurs de Rome se plaîsoient à traînei' 
les peuples vaincus liés à leurs chars ; & vous , 
Messieurs , parie plus honorable des contra3tes, 
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vous verrez dans votre cortège <!es homtnei 
libres , dont la patrie est dans les fers , dont la 
patrie sera libre un jour , par l'influence de votre 
covïrage inébranlable & dé vos loix philoso- 

Î)hiques. Nos vœux &. nos hommages seront les 
iens qui nous attacheront à vos chars de triomphe. 

Jamais arribassade ne fut plus sacrée : nos let- 
tres de créance re sont pas tracées sur le parche- 
min ; mais notre mission est gravée < n chiffres 
ineffaçables dans le cœur de tous les hommes ; 
& , grâce aux auteurs de la déclaration des droits, 
ces chiffres ne seront pas inintelligibles aux 
tyrans. 

Vous avez reconnus authcntiquement , me*:* 
sieurs, que la souveraineté réside dans le peuple. 
Or , le peuple est par-tout sous le joug de dicta- 
teurs qui se disent souverains en dépit de vosprin* 
çipes. On usurpe la dictature ; mais la souve* 
raineté est inviolable. Et les ambassadeurs des ty* 
rans ne pourroîent honorer votre fête auguste , 
comme la plupart d entre nous , donc la mission 
est avouée tacitement par nos compatriotes , par 
des souverains opprimés. 

Quelle leçon pour les despotes ! quelle con- 
solation pour les peuples infortunés quand nous 
leur apprendrons que la preiniere nation de TEu- 
rope , en rassemblant ses bannières , nous a donné 
le signal du bonheur de la France & des deux 
mondes. 

Nous attendrons , messieurs , dans un respec- 
tueux silence le résultat de vos délibérations sur 
la pétition que nous dicte fenthousiasme de \z 
liberté universelle, 

,L E H o D E y. 



ASSEMBLEE NATIONALE 
PERMANENTE. 
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Séance du 21 juin t^gO* r, 

M. DE PardieU a fait lecture du procès- 
verbal de la dernière séance. Il a ratifié une er- 
reur qui s*étoit glissée dans le. décret rendu pour 
ordonner l'enlèvement des 4 statues placées aux 
pieds de la statue de Louis XIV , à la place des 
Victoires. Le mot à' acceptation s*y étoit glissé , 
comme si le décret étoit constitutionel. Celui de 
sanction y a été substitué. 

M. de Jessé a lu ensuite le procès- verbal de la 
séance de samedi matin. 

Il a été observé que le travail général des postes 
seroit soumis à l'assemblée samedi prochain. Eii 
conséquence , elle a ajourné à cette époque le 
décret provisoire qu elle avoit rendu samedi der- 
nier. 

M. le président a annoncé que M. le Pelletier 
avoit obtenu la majorité requise pour être prési- 
dent. Vous m'avez accordé la récompense, a dic 
M. le Pelletier, de la vie d'un bon citoyen; mais 
je sens combien cette place est au-dessus de moa 
âge , de mon talent & de mes espérances, 

Torm XII. iV^. 27. D 4 
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Un députa, de Dijon a expose que dans sa pro- 
vince la justfce souveraine etoit totalement sus- 
pendue. Le président de la chambre des vaca- 
tions , plus qu'octogénaire , est à Textrémitë. Une 
partie des membres est en fuite , & n'ose revenir ; 
car on ne guérit pas de la peur. Il ne reste que 
deux conseillers-clercs qui ne peuvent juger les 
procès criminels , & quelques conseillers , dont au- 
cun n*a rage requis pour présider la chambre. 
Enfin , depuis le mois de mars aucun procès cri- 
minel n a été jugé. La députation de Bourgogne 
s*es| adressée à M. le garde des sceaux à ce sujet: 
elle vous demande , de concert avec lui , un tri- 
bunal pareil à celui que vous avez établi à Rennes. 

M. Brillât-Savarin y en appuyant le préopinant, 
a demandé que le nouveau tribunal fût autorisé à 
admettre les gradués au serment d'avocat. Car la 
chambre des vacations , en s'y refusant , a privé 
jusqu'à ce moment plusieurs jeunes gens de leur 
état. 

M. d'André a représenté qu'il seroit injuste de 
priver de leur état les membres qui ne sont pas 
de service ; qu'on n'avoit créé un nouveau tri- 
bunar à Rennes , que parce que les magistrats du 
parlement avoient refusé de servir. 

Le même député de Dijon a répondu que 
M. le garde des sceaux avoit écrit différemes 
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lettres MX autres magistrats , pour obtenir un 

remplacement ; mais qu aucun n avoit voulu s'y 

prêter. 

En Bretagne , a dit M. Fermont , le peuple 
bénit tous les jours votre décret. La cour provi- 
soire rend des services signalés. Cependant , 
comme le refus des magistrats de Dijon n'est 
pas formel , je voudrois , en établissant la cour 
provisoire , y admettre ceux qui se présenteront 
pour en faire partie , lors de sa formation. 

Les deux amendemens de MM. Brillât. & 
Fermont ont été adoptés. Le décret, au reste , 
est calqué sur celui de Rennes , & a ^té porte. 

M. Chassey, membre du comité des dîmes, 
a instruit rassemblée que les bénéficiers étrangers 
qui possèdent des dîmes dans le royaume , étoient 
inquiétés sur leur jouissance. Pour y remédier , 
il a proposé, & l'assemblée a rendu le décret sui^ 
yant : 

Décret. 

« L'assemblée nationale , ouï le rapport; de sqn 
comité des dîmes , instruite qu'il s'élève des dif- 
ficultés sur la jouissance des bénéficiers étrangers ^ 
«décrété & décrète: i^. que les bénéficiers étran- 
gers , les corps & communautés & les prçprié- 
taires laïcs étrangers dp dîmes inféodées ^ conti- 
nueront de jouir , la présente année , comme pa( 

Dda 
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leî passe i âes biens qu'ils possèdent en France; 
déclare nulles toutes délibérations contraires de 
la part des municipalités. 

2^. Quant aux bénéficiers françots , qui pos- 
sèdent des biens èi dîmes dans Tétranger , ih 
continueront également d'en percevoir le pro- 
duit , à la charge de le verser dans la caisse du 
directoire du district où se trouve le principal 
manoir ou chef-lieu du bénéfice. » 

Les habitans de la vallée d'Aran en Espagne, 
a dit Un député de Comminges , sont sans pain. 
Us menacent de venir , les armes à la main , 
chercher, dans le pays de Comminges , les dcn- 
rées de première nécessité qui leur -manquent. 
ils sont séparés de TEspagne par une chaîne de 
montagnes couvertes de neige les trois quarts de 
l'année , &. ils né peuvent tirer leurs subsistances 
de ce côté. Cette vallée renferme 3 5 paroisses ; 
elle est située en-deçà des montagnes , soumise a 
la jurisdiction de l'évéque de Comminges , & 
ji'est séparée du royaume que par un pont jette 
sur la Garance. Cette communication , la seule 
qu'elle puisse avoir , Tunit depuis long-tcms avec 
le pays de Comminges, à qui elle livre des bois 
en échange de ses bleds;, mais depuis le décret 
qui défend l'exportation des gfains , elle est tota- 
lement privée de sa subsistance ; & ses habitans 
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attendent la moisson pour vçnîr se jeter 3ur tes 
possessions de leurs voisins... Il est Juste de venir 
à leur secours. En conséquence il a proposé, & 
rassemblée a décrété ce qui suit : 

DÉCRET. 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu 
la lecture d'une lettre du bureau intermédiaire de 
Comminges, décrète qu'il sera permis aux habi- 
tans de la vallée d'Aran de s'approvisionner , 
comme par le passé , dans le pays de Commin- 
ges , des grains & autres denrées dont ils peu- 
vent avoir besoin , (k. que l'importation & l'ex- 
portation continueront d'avoir lieu entre ces deux 
pays 

Lassemblée nationale charge l'administration 
du département de veiller à ce qu'il ne soit 
pas tiré plus de grains qu'il n'en faut à la vallée 
d'Aran pour sa subsistance. » 

Sur les craintes que témoignoîent beaucoup 
de membres , M. Fréteau a ajouté la dernière 
disposition. 

M. Vernier a exposé que l'hôpital général de 
Bourges j qui ne subsistoit que parce qu'il rece- 
voir des maisons religieuses de cette ville , avoic 
besoin d'une somme de aj mille livres pour faire 

Dd 3 
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fecè à SCS charges. Il a bien une ressource dans 
une sômtae de 60,000 liv. > que feu M. de Phe- 
lipeaux , ancien archevêque de Bourges , lui a 
dél^gue'e ; mais ce legs n'est pas échu. Il demande 
a faire , en attendant , un emprunt de 30,000 1. 
L assemblée y a consenti en ces termes : 

DÉCRET. 

« L'assemblée nationale , vu les délibérations 
des administrateurs de Thopital général de la 
ville de Bourges, a autorisé lesdits administra- 
teurs de l'hôpital général de la ville de Bourges » 
à faire un emprunt de 30 mille livres , hypothé- 
qué sur le legs de M. l'archevêque , jusqu'à ce 
qu'ils puissent , au moyen dudit legs , rembour- 
ser cette somme & celles de 3 & 6 mille liv. 
quih ont empruntée précédemment. » 

M. Camus a présenté lé projet de décret qu'il 
proposa samedi dernier pour obtenir de nou^- 
veaux états du premier ministre des finances. 
L assemblée l'a decneté sans difficulté; après quoi 
M. Martineau a repris la suite de la constitution 
du clergé. L'article 6 du titre 3 avoit été décrété 
jeudi dernier. Voici les articles décrétés aujour- 
d'hui. 

<j Art, vil Lt traitement en argent des mi- 
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iiistrç5 de k religion leur sera paye d'avance , de 

trois mois en trois mois , par le trésorier du dis- 
trict , à peine par lui d'y être contraint par corps ^ 
sur une simple sommation ; & dans le cas o£i 
l'évêque , curé ou vicaire viendrqit à mourir ou à 
donner sa démission avant la fin du quartier ^ il 
ne pourra être exercé contre lui ^ ni contre set 
héritiers , aucune répétition. 

VIII. Pendant la vacance des évêchés , & de 
tous offices ecclésiastiques , payés par la nation ^ 
les fruits du traitement qui y est attaché , seront 
versés dans la caisse du département , pour sub- 
venir aux dépenses dont il va être parlé. 

IX. Les curés qui , à cause de leur grand âge 
ou de leurs infirmités , ne pourroient plus vaquer 
à leurs fonctions , en donneront avis au directoire 
du département , qui , sur les instructions de la 
municipalité du lieu 6c de Tadministraiion du dis- 
trict y leur permettra y s'il y a lieu , de prendre uit 
yicaîre de plus , lequel sera payé par la nation 
sur le même pied que les autres vicaires y ou de 
%t retirer avec une pension égale ^u traitement de 
leur vicaire. 

"X. Pourront aussi les vicaires ou déservans 
d'hôpitaux âgés ou infirmes, après avoir fait cons- 
tater leur état, de la manière ci-dessus prescrite^ 
se retirer avec une pension égale à la valeur de 

D d 4 
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leur traitement , pourvu qu*il n'excédât pas U 
somme de 800 liv. 

XI. La fixation qui vient d'être faîte du traite- 
ment des ministres.de la religion , aura lieu à 
commencer du jour de la publication du pre'sent 
décret , mais seulement pour ceux qui seront 
pourvus par la suite d offices ecclésiastiques, ainsi 
que pour tous les curés ci-devant, à portion con- 
grue , & pour tous ceux qui 1 accepteroient va- 
lontairement, A l'égard des titulaires actuels , soit 
ceux dont les offices ou emplois sont supprimés, 
soit ceux dont les titres sont conservés , leur trai- 
tement sera fixé par un décret particulier. 

XII. Au moyen du traitement qui leur est as- 
suré par la présente constitution , les évêques , 
les curés & leurs vicaires exerceront gratuitement 
les fonctions épiscopales & curiales. » 

* 

Titre IV ^ de la loi de la. résidence. 

<c Art. I. La loi de la résidence sera religieuse- 1 
ment observée ;\& tous ceux qui seront revêtus 
d*un office ou emploi ecclésiastique , y seront 
soumis , sans aucune exception ni distinction. 

II. Un évêque ne po\jrra s'absenter pendant 15 
jours consécutifs, si ce n est dans le cas d'une né- 
cessité absolue , & sans en avoir obtenu Tagré- 
ment , tant de son métropolitain que du direc- 
toire du département dans lequel son siège sera 
établi. 

III. Ne pourront pareillement les curés & vi- 
caires s'absenter , au - delà du mênie terme que 
pour des raisons graves^ & ^veç l'agrément ^laixt 
de leqr évêque que du directoire de leur district. 
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IV. Si un évêque , un curé ou un vicaire s'é- 
cartbit de la loi de la résidence , la municipalité 
du lieu en donneroit avis au procureur- général- 
syndic du département , qui l'avertiroit par une 
lettre missive de rentrer dans son devoir; & après 
la seconde monition , le poursuivroit pour le faire 
déclarer déchu de son traitement pour tout le 
tems de son absence. 

y. Les évêques , les curés & les vicaires ne 
pourront accepter de charge, d'emploi ou de com- 
mission qui les obligeroient de s'éloigner de leur 
diocèse ou de leur paroisse; & ceux qui en se- 
roient actuellement pourvus, seront tenus de faire 
leur option , dans le délai de trois mois , à compter 
de la notification qui leur sera faite du présent dé- 
cret, par le procureur-général-»yndic de leur dé- 
partement ; sinon , & après l'expiration de ce 
délai , leur office sera réputé vacant , & il leur 
sera donné un successeur en la forme ci-dessus 
prescrite. Ne sont comprises dans la présente dis- 
position les fonctions publiques auxquelles ils 
1)ourroient être appelés comme citoyens actifs par 
e vœu de leur concitoyens , non plus que de 
celles des administrateurs de district & départe- 
ment , ainsi que des fonctions de député à l'assem- 
blée nationale. Néanmoins les élections faites 
jusques à la publication du présent décret seront 
regardées comme bonnes & valables. » 

Ces idées-ci quoique décousues ont été adoptées 
heureusement, sauf rédaction. 

Les premiers articles n*ont pas souffert de dis- 
cussion. Après Tarticle' lo. M, Tabbé Grégoire 
pré-entoit un article additionel , par lequel , après 
45 ans de service, un vicaire auroit pu se retirer 
aVwC son traitement pour pension. 
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Celui qui se retireroit , a rëpon lu M. Mar- 
tineau , pouvant encore travailler , seroit indigne 
de récompense* Je demande la question préa- 
lable. 

L assemblée a déclara qu'il n'y avott Ueu^à dé^ 
libérer. 

Le comité a retranché à la lecture , la fin de 
l'article i a , qui portoit que 1 évéque , curé ou 
vicaire , ne pourroit recevoir des fidèles aucune 
récribucion , don honoraire , sous quelque pré- 
texte que ce fut ; & que sil leur étoit &it quel- 
que oblatxon volontaire , ils seroient tenus de la 
verser dans la caisse des pauvres. 

M. d'André a demandé le rétablissement de 
larticle en son entier. 

M. l'abbé Gouttes a représenté que les curés 
seroient tracassés à l'excès par leurs paroissiens y 

Ïiiii exigeoient d'eux des cérémonies continuelles. 
1 a offert des renseîgnemens à ce sujet au co- 
mité. 

Le comité , a répondu M. Lanjuinaîs , est oc- 
cupé à foire un règlement pour déterminer les 
# fonctions curiales qu'on pourra exiger des curés. 
Mais si , par exemple , quelqu'un vouloit se ma- 
rier à 4 heures du matin , & que le curé consen- 
dt à se lever à cette heure , par pure complai- 
sance 5 puisqu'il n'y est pas tenu , peut-»on l'em- 
pêcher de recevoir un léger témoignage de la sa- 
tisfaction de son paroissien ? Ne faites pas des 
loix immorales & impossibles dans leur exéci>* 
tion 5 à force de rigueur. 

Ces réflexions ont fait passer l'avis du comités 

M. Martineau n'a essuyé de difficultés pour U 

reùdence que sur le cinquième ai^ticle s mais tou?-* 



( 4*7 ) 

• 

jours fort embarrassé, lorsqu^l s*agitdé composer 
avec lui-même , il a voalu amalgamer cette dis- 
position-ci : 'Et sont comprises dans là présente 
disposition les fonctions publiques auxquelles ils 
pourront être appelés comrne citoyens actifs par 
le vœu de leurs concitoyens : d après cela , les 
ecclésiastiques peuvent être jtrgès , &c. Et cepen- 
dant les fonctions de fuges sont , sous beaucoup 
de rapport , incompatibles avec les fonctions ec- 
clésiastiques ; un juge , en effet , doit Têtre dans tous 
les tems oc dans toutes les circonstances. Cequll 
y a de certain , cest que les idées de cet article se 
heurtent à chaque ligne , & qu'il est inintelH- 
gible. Jy reviendrai lorsque l'assemblée aura 
adopté une rédaction. 

On est passé à une autre question. 
Un député de Nîsmes a demandé de faiife 
connoîrre à l'assemblée des faits qui sont arrivés 
à Nismes : 

Le 4 de ce mois., il se commit quelques dé- 
sordres auprès du palais où étoit assemblé le 
corps électoral. Le régiment de Guyenne & dés 
dragons furent chargés de maintenir l'ordre & 
la paix. Les compagnies qui avoient arboré U 
cocarde blanche avant , dît*on , & pendant la 
mairie de M. de Marguerite , & qui aujourd'hui 
portent une ho.upe rouge , prétendirent que c'é^ 
toit à elle a faiie la patrouille , & la raison qu'ils 
en donnèrent , c^est que les chevaux de dragons 
effarouchoient les citoyens. Ces prétendus soldats 
citoyens à la houpe rouge s'émancipèrent, dé- 
montèrent plusieurs dragons. Dansda journée du 
13, les esprits s'échauffèrent. On en vint aux 
mains , il y a eu 80 personnes de tuées , tant des 
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citoyens que ie% fanatiques à la houpe rouge. 

Sans les commissaires du roi , qui eurent la \i- 
gueur de se montrer François, & d'implorer la 
loi martiale, il eût encore plus coulé de s^ng. 
MM. les municipaux , malgré les réclamations 
des commissaires du roi , MM. Cloyennette , 
Mcsnier de Salinelles & Griolet , la loi maniale 
ne fut publiée que deux grandes heures après 
leur réclamation. Les fanatiques s'emparèrent des 
maisons , & firent feu des fenêtres sur les trou- 
es réglées & les citoyens. Il fallut les débusquer. 
es officiers de cetîe municipalité se sont lâche* 
ment dispersés , & deux ont été aiiétés. 

Des scènes pareilles retracent les horreurs de 
la Saint^Barthelemi On na pu les entendre à 
rassemblée nationale , sans frémir , mais peut- 
être auroit-on pu éviter ces horreurs. La muni- 
cipalité de Nismes avoit assez fait connoître ses 
sentimens ^ pour mériter^, il y a un mois , le dé- 
cret qu'on vient de prononcer contre elle. Au 
reste , peut-on croire que des François sont it% 
barbares ï peut-on croire que des hommes seront 
as€ez dénaturés^pour vouloir conserver des j^itres 
chimériques, ou des arpens de terres aax dépens 
des flots de sang de leurs frères ? L'assemblée 
nationale peut-elle croire qu'il existe des Nérons ?... 
M. de Marguerite, aujourd'hui Tessier, maire 
de Nisme est monté à la tribune pour dire qu'il 
n avoit pas reçu de lettre de cette cité ; qu'il ne 
connoissoit les faits que par ce qu'il venoit d'en- 
j tendre ; que les officiers municipaux ne lavoiént 

, instruit de rien } ils n'avoient garde , s'est-on 

I écrié à la droite; ils ont pris la fuite. Les lâches ! m. 

I Auroient-iU fui , s'ils étoiçnt innocçns l 
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M. de la Rochefoucault a fan quelques pro- 
J>ositions, comme celle de prier sa majesté de ^ 
continuer les fonctions aux commissaires du roi. 
Cette disposition ne suffit pas , a dit M. Barnave; 
il faut encore qu'ils puissent remplacer cfes offi- 
ciers , qui , par les faits , ont perdu la confiance 
du- peuple & la vôtre. Il faut que sa majesté re- 
mette entre leurs mains le pouvoir de requérir 
la force publique dans toute autre occasion. 

Les noirs, qui se disent royalistes , ici cons- 
tamment pendant toute la séance , ont été 
pour que le roi ne pût charger ses commissaires 
de la faculté de requérir les troupes armées. , 
Ici le saint prélat de Nismes est monté à la 
' tribune pour peindre l'émotion dont son ame 
ëtoit agitée, oa harangue n'a pas touché beau- 
coup de monde ; je ne sais pourquoi. Ce qu'il 
y a de vrai , c'est qu'à la fin de la séance son 
trouble étoit palpable. ' 

.Pendant le cours de cette discussion on a en- 
tendu les Faussigny, les Montlausier crier à l'in- 
famie; c'est un décret infernal, disoit Faussigny. 
Si tu es homme , apprends, Faussigny, qu'il n'y 
a que le monstre ou les monstres qui ont su , par 
des menées abominables , aveugler le peuple de 
Nismes . & le faire s'égorger. Il faut des preuves, 
crioit-ori à la droite : il existe des faits , répond 
M. Reubell. Les troubles existoient dans Nismes 
il y a long-tems , & les officiers municipaux n'en 
ont pas instruit l'assemblée nationale. La muni- 
cipalité est en fuit; elle a abandonné lâchement 
son poste. 

M. de Menou , au nom de l'humanité , est 
venu exhorter les membres qui ent sij^né la 
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déclaration du 1 3 , source de toutes ces divisions , 
à^lionorer aux yeu^ç de Tunivers par une rétrac- 
tion solemnelle. Mais il a parlé en vain ; il y avoit 
dans l'assemblée nationale beaucdup d'ëvêques; 
mais il ne s'est pas trouvé un . Fénélon. Mont- 
l^usier est monté furieux à la tribune pour re- 
nouveler sa déclaration. 

. Croiroit-on qu'il existât un pareil être dans le 
dix'huitieme siècle ? il auroît dû naître du tems 
de la fronde. Après bien des débats , le décret 
proposé & rédigé par M. Bamave a été adopté 
ainsi que suit : 

Décret. 

' 4C L assemblée nationale décrète que le pré- 
sident' se retirera par-devers le roi pour le sup- 
plier de continuer le pouvoir de ses commis- 
saires préposés à l'établissement des assemblées 
administratives du département du Gard; de les 
charger expressément du maintien At la tran- 
quillité publique à Nismes & ies environs. 

Décrète en conséquence que la disposition des 
forces militaires , la faculté de requérir les troupes 
réglées & les milices nationales , sera entre leurs 
mains , la municipalité de Nismes demeurant sus- 
pendue de cette partie de ses fonctions , jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné. » 

Voici le décret des vainqueurs de la Bastille. 

DÉCRET. 

<c L'assemblée nationale , frappée dVne j\i$te 
admiration pour l'héroïque intrépidité des vain- 
queurs de la Bastille , & voulant d^nnçr ^ au 
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« 

nom de la tiation «^ un témoignage public à 
ceux qui ont exposa & sacrifie leur vie pouif 
secouer le joug de lesclavage 6c rendre leur pa- 
trie libre : 

Décrète qu'il sera. fourni , aux dépens du tré- 
sor public , à chacun des vainqueurs de la Bas- 
tille , en état de porter les armes , un Jiabit & un 
armement complet , suivant l'uniforme de la na- 
tion ; que sur le canon du fusil , ainsi que sur 
la lame du sabre , il sera gravé 1 écusson de la 
nation avec la mention que ces armes ont été 
données par la nation à tel vainqueur de la Bafi- 
tille , & que sur l'habit il sera appliqué , scrit sur 
le bras gauche , soit à côté du revers gauche , 
une couronne murale; qu'il sera expédié à chacun 
desdits vainqueurs de la Bastille un brevet lumo- 
.rable pour exprimer leurs services & la recon*- 
noissance de la nation , & que dans tous les act^ 
qu'ils passeront , il leur sera permis de prendre 
le titre de vainqueurs de la Bastille. 

Les vainqueurs de la Bastille en état de p(^« 
ter les ^rmes , feront tous partie des gardes na- 
tionales du royaume 3 ils serviront dans la garde 
nationale de Paris : le rang qu'ils doivent y tenir 
sera réglé lors de l'organisation des gardes na- 
tionales. Un brevet honorable sera également 
expédié aux vainqueurs de la bastille qui ne sont 
pas en état de porter les armes , aux veuves & 
aux enfans de ceux qui sont décédés ^"^ comme 
monument public de la reconnoissance & de 
rhonneur dû à tous ceux qui ont fait triompher 
la liberté sur le despotisme. 

Lors de la fête solemnelle de la confédération 
du 14 juillet prochain ^il sera désigné , pour les 
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vainqueurs de la Bastille , une place honorable 

cil la France puisse jouir du spectacle de la réu- 
nion des premiers conquërans de. la liberté. 

L'assemblée nationale se réserve de prendre en 
considération Tétat de ceux des vainqueurs de la 
Bastille auxquels la nation doit des gratifications 
pécuniaires , & elle les leur distribuera aussi-tôt 
qu'elle aura fixé les règles d'après lesquelles ces 
gratifications doivent être accordées à ceux qui 
ont fait de généreux sacrifices pour la défense 
des droits & de la liberté de leurs concitoyen?. 

Le tableau remis par les vainqueurs de la 
Bastille , contenant leur nom & celui des com- 
missaires choisis parmi les représentans de la com- 
mune qui ont présidé à leurs opérations , & qui 
sont compris dans le présent décret avec les vain- 
queurs , sera déposé aux archives^ de Fa nation , 
pour y conserver à perpétuité la mémoire de leur 
nom , & pour servir de base à la distribution des 
récompenses honorables & des gratifications qui 
leur sont assurées par le. présent décret. » 

Le HoDEY. 
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• ASSEMBLEE NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance du 22 juin 1790. 

M. DE Dflley a lu le procès-verbal de la 
séance de la veille. 

. M. Bouche a fait observer que rarticîè 10 de'- 
crété hier pouvoir donner en peu dé tems diif 
mille pensionnaires , jSç à 800 liv. pour la plu- 
part , surcharger énormément Tétat. On verra un 
vicaire obtenir une pension au moyen du certi- 
ficat d un médecin complaisant , & par un mi-; 
racle singulier , recouvrer peu après une santé 
parfaite. Il y a bien des sentimens dans notre 
siècle ; mais aussi a-t-il demandé que le comité 
fût chargé de présenter i^n article qui restreigtiît 
le vague de celui-ci. 

J'appuye d'autant plus , â dit M. Fréteau , le^ 
réflexions de M. Bouche que le comité des pen-, 
siens a été unanimement d'avis de vous proposer 
de n'accorder en général aucune pension qu'après 
3 o ans de service , & de ne donner aux pension- 
, naires que le. quart de leur traitement. 

M. Mariineau a répondu par la lecture de 
l'article , & en ajoutant que la confiance due aux 
municipalités & aux administrations de départe- 
mens & de districts , chargés de ce soin , repous- 
soir toutes les appréhensions. 

L'assemblée nationale , persuadée d'ailleurs 
^u'il ne pou voit exister de ministres du culte ca* 

Tm^ XII jy^ ^i. E « 
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parles de se dérober par d'aussi vils subterfîigei 
aux fondions du saint ministère , a confirmé 1 ir« 
ticle lo purement & simplement. 

C'est ici roccasion de donner deux décrets , 
dont j'ai donné la teneur hier. 

Décret relatif aux dîmes. 

«'L'-assemblëe nationale^ instruite gu'il s'élève 
des difficultés sur k jouissance des bénéficieri» , 
corps & communautés étra^ers , des biens 
qu'ils possèdent en France , âf décrété ceqtiisuit: 

Art. I. Les bénéficiers, corps & commnnau* 
tés étrangers y ainsi que le§ propriétaires laïcs de$ 
dîmes inféodées, également étrangers , continue- 
ronï de jouir la présente année , comme par le 
passé , des bieris & dîmes qu'ils possèdent en 
France i en conséquence les assemblées adminis* 
tratives , de même que les muhicipaKtés^, s'abs* 
tiendront, à l'égard desdits biens & dtmes , de 
toute administration ou régie prescrite par les 
précé.dens décrets. L'assemblée nationale déclare 
nulles & comme non-avenues toutes les délibé* 
rations prises par les municipalités qui seroient 
contraires à la teneur , iaàt du présent' décret que 
*dle ceux des 14 & 20 avril dernier & 18 de ce 
mois. . . ^ 

IL Quant aux dîmes & biens possédés dan» 
Tetranger par des bénéfîciers , corps & commu- 
nautés françois , ceux qui sont en usage de faire 
valoir par eux-mêmes , continueront de les ex- 
ploiter la présente année , à la charge de rendre 
.compte des produits aux directoires des districts 
jDu se trouvera le manbir du bénéfice , ou le chef- 
Ûeu de létabUséèmënt ; sinon , U% Axâmes direC'^ 
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I les munieipalitës des chef-lieux des districlB fîs^. 

totit ladite evplditacion 3 lesdits directoires xlel 

i tnUntcipaKtës feront pareillement la re€ett«f:dei 

^rix des fermes , de ceux des biens eh questiott 

^ui sont affermés ; ils en4cquitteront les dépensai^ 

le tout bar euji-mémes , ou par eux oii des nté^ 

I posés qU ils pourront établir où bon leur semblerin 

i Seront tenus les béitëficiers ^ communaiit^ 

& cotps fraiiçois ^ de faire aux directoires àei 

districts oU aut municipalités des cbef-lieux àt 

ceux qui ne seront pas formés 5. la déclaration des 

biens , xiim€s & droits qu'ils possèdent dans Té^ 

tranger. . - > 

Le roi sera i^upplii^ de ée concerte!: tvtt Isi 

puissances étrangères pour l'entière exécution dM 

présent décret , qui sera présenté sans délai à il 

Sanction de S. M, » 

Décret felûtlf aiix fihahcéSi 

* » 

L'assemblée nationale a décrété & décJ^etè i 

<f I ^. Que le premier ministre des financés ré^ 
tnettra le 15 juillet prochain au plus tard ^ lé 
.tompte détaillé .des recettes & des dépenses dm 
trésor^pubiic , dflpnis le premier mai 1789 , jus^ 
qu'au ^remief mai de Tannée suivante. 

2^. Qu'il :sera remis dans la huitaine un état 
détaillé & précis des dépenses auxquelles soak 
destinés, tant les jo^ooo^ooo accordés par. le 
décret .d^ 19.de ce. mois ^ que les revenus pren» 
venans des autres recettes.; dans le cours du m^li 
prochain i'état diétaifté de iempki desdited 
sommes* ^ . 

j^ Qail:io ieca ittt di xiiéfliè àt mçk ej| 

£i « 
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mois, jusqaà ce que l'assemblée nationale ziiii' 
terminé le nouvel ordm qu elle se propose àévt 
klix dans la ccmptabilitë du trésor, public , & 
qu'en conséquence , lorsqu'il sera fait une d^ 
mande de- fonds ^ Lëtat des dépenses auxquelles 
ils seront destinés ^ sera joint à la demande. 

4^. Quil sera remis tous les mois au comité 
âes ânances un relevé , article par article , à 
registre. des ordonnances qui* sont expédiées cha- 

3ue semaine , ^ du registre journal du bureau 
u grand comptant. ^ 

5°. Que le xomite des finances sera tenu de 
faire^ imprimer le rapport sommaire des états 
qui auront été fournis à ses commissaires , & des 
vérifications qu'ils auront faites , pour être dis- 
tribués chaque mois aux membres de l'assem- 
blée. » 

M. Gossin a proposé , au nom du comité de 
constitution , & fait rendre deux décrets qui 
fixent définitivement le chef-lieu du département 
d'Indre & Loire dans la ville d'Angers , & celui 
du département de la Haute-Marne dans la ville 
de Chaumont. Il av6it été décrété précédemr 
ment que ces villes n'turoient que Talternati 
xnais^ les électeurs ont reconnu que cette /ixatioa 
étoit l'avantage des départemens. 

M. Gloriot sculpteur de Paris a fait. hommage 
Sa buste de Rousseau & d un exemplaire du con- 
trat social. L assemblée4ui a vote des remercî- 
mens. Ce buste esc bien fait pour être le pen^ 
dant de celui de Franklin. 
' Depuis long-tèms plusieurs membres senroient 
le ridicule qu'il y avoit à ce qu'il fût tenu compte 
4e ses.honoratrei à un. députe absente' U avmt^étf 
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fait en conséquence différenres motions qpi avoîént 
etë toujours écartées. Aujourd'hui il n en a pas* 
été de même : A l'occasion d'une demande def 
congé , M, le curé de Soupes a fait la motion de 
suspendre le traitement des députés absens depuis 
plus d'un mois sanMiouvelle permission. Il y a 
plus de 300 députés , a-t-il ajouté , qui sont ab- 
sens depuis deux , trois & même six mois. Ce- 
pendant leur traitement continue toujours. 

Je demande, a dit M., Gérard, député de Bre- 
tagne, que le traitement soit suàpendu pendant 
tout lé tei^is de l'absence. Je suis à plus de 80 
lieues de chez moi. Si je m'en allois, je neVou- 
drois pas recevoir un sous. 

L'ordre du jour a été réclamé spécialement 
sur la dernière motion ; mai$ cette fois-ci le ré- 
sultat a été qu'on passeroit à la motion ; mais la 
discussion a été aussi-tôt fermée. Alors M. de 
Murinais , en donnant son approbation au foad ^ 
a demandé le renvoi aux comihissaires , dont le 
règlement de police étoit en discussion. 

Comment ^ s'est'K>n écrié à la gauche , après le 
serment fait par cous les députés de ne pas se sé- 
parer avant que la constitution ne fût achevée ^ 
peut-on nous proposer des amendemens en il* 
veur de ceux qui se retirent \ 

Les provinces, ajoute M. Gérard , ne nous 
ont pas envoyé ici pour que nous allions HOUs 
I promener. J'insiste sur ma motion. 

Il a été fait un nouvel amendement pour que 
du moins 1 effet du décret ne fût pas rétroactif. 

Si cet amendement est adopté , a dit M. 
Bouche , je propose cette exception : sauf M. 
Bergasse.... il n'a pas paru depuis que nous som^ 
mes ici. £ e 3 
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' M. l'abbé d*Expilly a présente l'ordre du jour; 
qui étoit son rapport au nom du comité ecclé- 
siastique sur le traitement du clergé actuel. Il a 
soumis à la discussion l'article premier , conçu en 
ces termes : 

« Art. I. A compter du premier janvier 1790, 
le traitement des archevêques & évêques en fonc- 
tions est fixé ainsi qu'il suit , savoir : 

Les archevêques & évêques, dont tous les re- 
venus ecclésiastiques n'excèdent pas 15,000 Iiv.> 
n'éprouveront aucune réduction ; 

Ceux dont les revenus excédent cette somme 
^ auront 15,000 liv. ; plus , la moitié de l'excé- 
dent, sans que le tout puisse aller au-delà de 
30,o6lç) liv, ; & par exception , Tarchevêque de 
Paris aura 75,000 liv.; lesdits archevêques & évê- 
ques continueront à jouir dans leur ville épisco- 
pale des bâtimens à leur usage , & les jardins y. 
attenans. » 

M. de Castellane a eu le premier la parole. Il 
a dit : jai voté pour ôter au clergé Tadministra- 
tion de ses biens , parce qu'il m'a paru qu'il ne 
devoit pas s'assembler pour des intérêts purement 
temporels ; mais je n'ai jamais pensé que ses 
membres actuels dussent être privés / pendant leur 
vie , de la partie de ces biens évidemment desti- 
nés à leurs besoins personnels. Le comité n'a suivi 
aucun principe de justice dans la répartition qu'il 
fait , puisqu'il n'y a pas de proportion entre les 
réductions. 

* Je passe aux dettes dont quelques-unes sonty 
quoiqu'on en dise , bien légitimes. Je n'en cite- 
rai que deux exemples : M. l'archevêque «e 
Paris emprunta l'année dernière 600 mille ii^^ 
pour venir au secours de ses pauvres ; M. i^^* 
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chevêque d'Auch emprunta aussi une somme 
considérable pour le même objet. Ont-ils eu tort 
d'écouter leur charité ? Les prêteurs ont-ils eu 
«tort d'avancer leur argent pour faire un acte de 
patriotisme î Forcerez-vous les uns à faire ban- 
queroute & les autres à être ruinés ? 

Vous devez , sans doute , porter par-tout la 
plus sévère économie ; mais vous devez être jus- 
tes. Le bénéficier actuel ne doit pas verser une 
larnie qui ne soit exigée par la plus, exacte jus- 
tice. Mon amendement est que les titulaires 
jouisseht de la moitié de leur traitement. 

M. de Rœderer a débuté par présenter un 
•plan de rédaction , dont voici les bases. Tout 
évêque dont Tévêché s'élèvera au dessus de 15 
mille livres, jouira i®. de 15 mille livres & d'un 
tiers de Itxcédent de 15 mille livres. D après 
cet apperçu un évêché tel que celui de Bayeux, 
qu'on évalue , suivant la déclaration ecclésiastique , 
à 100 mille livres , c'est-à-dire , à 20 mille 
francs au dessous de sa véritable valeur , auroit 
i^. 15 & 28 mille livres, ce qui forme un ob- 
jet de 43 mille livres. On ne touchera pas aux 
revenus des abbés dont le bénéfice ne monte 
qu'à 6 mille livres , non plus qu^aux revenus des 
prieurs , curés dont les bénéfices n'excèdent pas 
3 mille livres. '^ 

L'opinant a prouvé son opinion de cette ma- 
nière : Les biens ecclésiastiques sont grevés des , 
réparations & ^e l'aumône. Les réparations em- 
portent un tiers, J'aumône un tiers , les prêtrçs - 
ne peuvent donc se plaindre , dès qu on leur 
laisse l'autre tiers net. 

Si vous agissiez autrement , cç seroit donner 
un effet rétroactif à vos décrets. Les bénéficiers^ 
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en effet , ont contracté sous la sauve- garnie des 

loix. La société ne peut rompre lai partie de con- 
trat qui est à son avantage , & circonscrire les 
ecclésiastiques dans la nécessité de tenir la partie 
qui leur est onéreuse. Les ecclésiastiques ont fait 
les plus grands sacrifices à la société. Ils ont re^ 
nonce à se séparer de la moitié de l'espèce hu- 
maine... Les faits démontrent le contraire. 

M. Rœderer a parlé en faveur des vieilliri 
bénéficiers : Il faut respecter jusqu a leurs ha- 
bitudes à leurs jouissances. La constitution ne 
doit pas coûter des larmes à la vieillesse, & fa 
précipiter dans - la tombe. Il faut également 
avoir égard à la jeunesse , & ne point économiser 
sur tout ce qui peut contribuer à. son insrroctiofl. 
Je suis daiîtant plus porté à vous proposer mes 
idées , a-t-il dit , que ces égards que je vous 
propose ne coûteront pas un million par an. 

Une autre considération , c est que le$ béné- 
ficiers ont contracté des dettes , leurs créancien 
ont calculé les propriétés usufruitières; ils n ont 
prêté que parce qu'ils comptoient sur les rcve- 
lîxis des bénéficiers. 

L'on ne peut frustrer ni les uns ni 1« 
autres de leur ressource , sans la plus grande 
injustice., & en suivant le plan que votre co' 

tnicé vous propose , vous. réduirez les bénéficiers 



J 



( 44Î ) 
à faire i^nqneroute. Ce qui ne peut être dan« 

Ijifltention de rassemblée nationale. 

M. de Robespierre a défendu le plan du eo^ 
mite. Le préopinant , a-t-il dit , a mis en question 
si vous aviez le droit de toucher au revenu ac- 
tuel des benëficiers ; mais ce droit il le rèconnoît 
Jfii-même , puisqu'il convient de diminuer le re-p 
▼enu de certains bénëficcs dan« une certaine pro- 
porrion. S'il cioit que vous avez le droit de faire 
ce qu'il vous propose , c'est-à-dire , une dimi- 
nution , je ne sais comment il peut parler d'effet 
rétroactif dans la loi. On vous parle de dettes 
contractées ; l'expérience du passé prouve qu'un 
bénéficier avec cent mille livres de. rentes se 
trouvoit encore endetté; plus vous lui donnerez, 
moins il s'acquittera. 

Quant à la privation dont on nous parle , on 
peut facilement y remédier. M* de Robespierre 
t' déjà fait la . motion de rendre à la société les 
ministres du cuke , & de les y attacher par les 
nœuds de l'hymen.,., Il ft cpnclu conformément 
au plan du comité. 

M. de Bouflers, pourvu de deux abbayes, a 
combattu pour ses intérêts avec toute la sagacité 
qu'on lui connoit. Je ne me dissimule pas ^ a-t-il 
dit, la défaveur à laquelle on doit s'attendre 

qu^nd on parle pour i^oi i miûs quand ïinxét^î 
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en effet , ont contracté sous la sauve-gar^îe des 

loix. La société né peut rompre lai partie de con- 
trat qui est à son avantage , & circonscrire les 
ecclésiastiques dans la nécessité de tenir la partie 
qui leur est onéreuse. Les ecclésiastiques ont fait 
les plus grands sacrifices à la société. Us ont re« 
noncé à se séparer de la moitié de l'espèce hu- 
maine... Les faits démontrent le contraire.- 

M. Rœdcrer a parlé en faveur des vieillards 
bénéficiers : Il faut respecter jusqWà leurs ha- 
bitudes à leurs jouissances. L^ constitution ne 
doit pas coûter des larmes à la vieillesse , & les 
précipiter dans -la tombe. Il faut également 
avoir égard à la jeunesse y &. ne point économiser 
sur tout ce qui peut contribuer à. son instruction. 
Je suis d aiftant plus porté à vous proposer mes 
idées , a-t-il dit , que ces égards que je vous 
propose ne coûteront pas un million par an. 

Une autre considération , c est que leâ béné- 
ficiers ont contracté des dettes , leurs créanciers 
ont calculé les propriétés usufruitières; ils nont 
prêté que parce qu'ils comptoient sur les rêve- 
ïîxis des bénéficiers. 

L'on ne peut frustrer ni les uns ni les 
autres de leur ressource , sans la plus grande 
injustice , & en suivant le plan que votre co« 

tnîté vous propose , vous. réduirez les bénéficiers 
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à faire iianqneroute. Ce qui ne peut être clan« 

Ijiûtention de rassemblée nationale. 

M. de Robespierre a défendu le plan du eo^ 
mite* Le préopinant , a-t-il dit , a mis en question 
si vous aviez le droit de toucher au revenu ac- 
tuel des bénéficiçrs ; mais ce droit il le reconnoît 
Jlti-même , puisqu'il convient de diminuer le re-f 
▼enu de certains bénéfices dan« une certaine pro* 
portion. S'il croit que vous avez le droit de faire 
ce qu'il vous propose , c'est-à-dire , une dimi-^- 
Auiion , je ne sais comment il peut parler d'effet 
rétroactif dans la loi. On vous parle de dettes 
contractées ; l'expérience du passé prouve qu'un 
bénéficier avec cent mille livres de. rentes se 
trouvoét encore endetté j plus vous lui donnerez, 
moins il s'acquittera. 

Quant à la privation dont on nous parle , on 
peut facilement y remédier. M- de Robespierre 
a déjà fait la motion de rendre à la société lea 
ministres du cuke , & de les y attacher par les 
nœuds de l'hymen.,., Il a cpncli^i conformément 
au plan du comité. 

M. de Bouflers , pourvu de deux abbayes , a 
combattu pour %t% intérêts avec toute la ^gacité 
qu'on lui connoît. Je ne me dissimule pas ^ a-t-il 
dit, la défaveur à laquelle on doit s'attendre 

quand on p^rlç pour $oi ^ xm% quand Tintéréi 
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particulier est légitime , il prend aux )^ax dé 

rassemblée le caractère de 1 intérêt général. Au. 
reste , quel que soit le décret de rassemblée , ce 
sera ma dernière pensée. Qu'est-ce qui est le 
garant de la possession \ c'est le droit. Qu'est-ce 
qui est garant du droit ? c'est le titre ^ qui a pour 
garant la loi. Voilà , quoiqu'on en puisse dire , 
l'état où se trouvent les bénéficiers. 

M. de Bouflers est convenu de l'abus de la 
répanition des revenus ecclésiastiques 3 mais , 
a-t-il dit, s'il a fallu des serviteurs pour le luxe, 
il faut du luxe pour les serviteurs & les ouvriers. 

Le vœu de l'opinant est de laisser les ecclé- 
siastiques comme fermiers de biens nationaux. 
Hélas ! a-tril dit, un bail à vie est souvent le' 
plus court de tous : les hommes passent , & les 
nations sont immortelles. Il ne s'opposoit pas à 
la vente des biens du clergé, mais il vouloir ac-* 
corder à tous une indemtiité égale à leurs revenue 
actuels. Il a conclu en conséquence. 

M. Treiihard a défendu le comité. Il a fait 
passer en revue les charges que la nation s'étoît 
imposées. Elles montent à 114 millions, tant 
pour les prélats , curés , vicaires , que religieux 
& religieuses ; le revenu net des biens fonds & 
de la dîme font une somme de i^j millions. Il 
reste de honi^j millions, mais qui sont absorhéi 
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8c au-delà par le traitement qu'il faut accordei' 

aux chanoines. 

Il sembleroît , au premier coup-d'œil , que 
Fôn kuroit fait une mauvaise opération ; mais ces 
charges ne sont que viagères, & la majeure par- 
tie s'éteindra insensiblement. Les fonds morts, & 
d'immenses forêts , font face , & bien au-delà \ 
aux 400 millions d'assignats. ' ' 

M. Dupont a démontré que quand les char- 
ges excéderoient de dix millions la recette , ce 
seroit encore une très-bonne opération. 

M. Thouret a présenté une combinaison fort 
justei Pour taux commun aux évéques il accorde 
quinze mille livres , & la moitié de M'excèdent 
pour celui qui auroit jusqu'à quarante-cinq mille 
livres , ce qui donneroit trente mille livres. 
Pour celui qui auroic plus de quarante-cinq 
mille livres , quinze mille &; le tiers de l'excé- 
dent , &c. 

Son échelle de décroissement est telle , que 
le- bénéficier qui auroit six cent mille livres, 
seroit réduit à cent cinquante. Le traitement 
seroit réglé d'après la déclaration du bénéficier. 
. La séance a' fini à trois^heure» & demi. 
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que vQtre comité vous propose. Maïs je crois né- 
cessaire d'y exprimer la suppression de la muni- 
cipalité de Montmartre qui s- est établie dans la 
nouvelle enceinte des murs de Paris. L'assemblée 
a ordonné Timpression de ce rapport , & a néan- 
ihoiris adopté , sauf rédaction , le projet de décret 
comme suit- : 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu 
son comité de constitution , décrète la division 
de la ville de Paris en 48 sections , conformé- 
ment au plan ci-annexé , qui sera dépose à l'hôtel- 
de-ville ; ordonne que le lendemain de la procla- 
mation du présent décret , les assemblées pri- 
hiaires commenceront pour parvenir aux élections , 
& que les habitans de la partie de Montmartre ; 
qui se trouve dans les nouveaux murs, aY ri^ltÉi- 
ront , sans pouvoir conserVer leur municipalité, » 

Plusieurs autres affaires étoient à Tordre du 
jour; maïs aucun des rapporteurs ne se trouvant 
à l'assemblée , M. le président a levée la séance 
i 9 heures. 

Le m ode y. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
. P E R M A N E N T E.^ 

Séance du 2'^ juin 1790. 

M. PoPULUS a^lu le procès- verbal de la scande 
d*hier matin. A la fin de cette lecture , un mem« 
bre a. demandé où il devoit déposer 500 quel- 
ques livres qu'il avoir reçues pour traitement 
pendant son absence. Un autre a rappdb' l'état 
4e foiblesse où il étoit lorsqu'il obtint un congé à 
Versailles pour, aller à 220 lieues d'ici retrouver 
la santé dans son air natal , ôc que ses frais de 
voyage se sont montés à 1200 liv. On lui a ob- 
servé que les membres forcés à s'absenter par des 
maladies constatées ne pouvoient être compris 
dans le décret rendu hier. 

M. Cbabroud a rendu compte , au nom du 
comité des rapports , après en avoir communi- 
Gué avec celui, des finances , de l'affaire survenue 
à Nogent-le-Rotrou entre la mumcipalité & les 
officiers d'élection , au sujet de la confection des 
rôles d'impositions pour la présente année. Ceux- 
. ci ont refusé de les recevoir, parce qu'ils présen-* 
fl^ ^ toient des rotures , portoiem en tête le nom de 
Tome XII. N^.zq. " Ff 



; Enfin , It question préalable inVoquëe & 
idoptëe sur tous les amendemens, If dëçrçt a éxi 
unw tn cf s termes ; 

DÉCRET. 

€ L'assemblée nationale oecrete que cous ceux 
àe ies inembres qui se sont absentés , & s'abseiH 
feront par la suite , sont privés dç..leur traitement 
Bcur tout le tems de leur absence. » 

Lettre de l'assemblée représentative Au comfé 
Venaâssin, où, après avoir rendu ses hommages i 
}^s^mblée nationale de France, ellejui ^ipprend 
que la ville d'Avignon est de nouveau livrée aui 
^eeaes les plus terribles. Le peuple j fait des exé- 
c^tîooa sanglantes. Les nouvelles alarmantes S9 
wccedent rapidemeru. 

t A . cette lettre étoit jointe une longue adresso 
A? catte assemblée formée des délégués du peuple 
du comtat , excepté de la ville d'Avignon absor*» 
b^e par les troubles qui l'agitent. 
'/Lé comté Venaissin, porte cette adresse, en« 
teuré da la France , parlant la même langue , 
9^ant les mêmes mœurs , les mêmes opinions , 
émt jutturellement ne faire qu'un même p<tuple 
nvec çlle, — Il vous étoit réservé d'instruire les 
paiions, de renverier tous les monumeqs de l'igno- 
rance &.de la corruption, --r- Vous pouvez ^ dès 
l^ujoqrd'hui , consommer nos liaisons en détruismii 
les pnxizres qui nuisent à notre industrie. 

Avant de nous occupée de c^tte adresse , a-t-on 
djt da côté droit , il faut savoir si l'assemblée qui 
r^nvoiç est a voilée du pape ou da son viœ-lé^at.., 
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iix mimstere François ? Un lyran quelconque peut- 
il convenir qu'il est un tyran î 

Il ne s agit pas de savoir , a répondu M. d' André , 
comment cette assemblée s^est formée. Un peu- 
ple a toujours le droit de s'assembler & de choisir 
un monarque. Je demande la communication au 
roi ^ & le renvoi aux comités réunis de constitu- 
tion & des domaines. 

Cette pétition de M. d'André est juste ; 
qu'on interroge les Corses : ils vous répondront 
qu'ils aimeroient mieux se donner au diable 
cju a U république de Gènes. Il pourroit bien 
arriver que les Avignonoîs en disent autant de 
Rôrfie. Si la résistence à l'oppression est- natu-* 
relie , je crois que le principe est aussi incontes* 
tablement établi pour une ' petite que pour une 
grande nation. Une convention nationale peut 
avoir lieu entre 500 mille hommes comme entre 
25 millions. Je suis étonné que des législateurs , 
même de la droite > osent demander si 1 assemblée 
du comtat est autorisée par le pape ou soniégat. 
Autant vaudroit demander si les assemblées du 
14 juillet étoient autorisées par Foulon, Berihier 
& d'Artois. 

M. Bouche, appuyé par M. Fféteau^ a fait en 
outre la motion que ces comités fussent chargés 
de demander au ministre des affaires étrangères la 
Convention qui doit avoir été faite en 1774 ^mre 
ks deux cûtxts de France & de Rome» 

De son cdté, M. Dufraisse a demandé que la 
correspondance de MM. Bouche &i Camus , avec 
le comté Venaisslti ^ fut soumise à un examen. 
' Le renvoi aux deux comités & la communica* 
lion demandée par M, Bouche ont été ordonnés* 
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' M. Yahhé d'Expilly a présenté Tordre du jour; 
qui étoit son rapport au nom du comité ecclé- 
siastique sur le traitement du clergé actuel. Il a 
soumis à la discussion l'article premier , conçu en 
ces termes : 

« Art. L a compter du premier janvier 1790, 
le traitement des archevêques & évêques en fonc- 
tions est fixé ainsi qu'il suit , savoir : 

Les archevêques & évêques, dont tous les re- 
venus ecclésiastiques n'excèdent pas 15,000 liv.,; 
n ^éprouveront aucune réduction ; 

Ceux dont les revenus excédent cette somme 
auront 15,000 liv. ; plus , la moitié de lexcé- 
dent, sans que le tout puisse aller au-delà de 
30,0(5p liv. ; & par exception , Tarchevêque de 
Paris aura 75,000 liv.; lesdits archevêques & évê- 
ques continueront à jouir dans leur ville épisco- 
pale des bâtimens à leur usage, & les jardins y. 
attenans. » 

M. de Castellane a eu le premier la parole. Il 
a dit : jai voté pour ôter au clergé Tadministra- 
tîon de ses biens , parce qu'il ma paru qu'il ne 
devoir pas s'assembler pour des intérêts puremejir 
temporels ; mais je n'ai jamais pensé que ses 
membres actuels dussent être privés / pendant leur 
vie , de la partie de ces biens évidemment desti- 
nés à leurs besoins personnels. Le comité n'a suivi 
aucun principe de justice dans la répartition qu'il 
fait , puisqu'il n'y a pas de proportion entre les 
réductions. 

» Je passe aux dettes dont quelques-unes sont y 
quoiqu'on en dise , bien légitimes. Je n'en cite- 
rai que deux exemples : M. l'archevêque de 
Pari$ emprunta l'année dernière 600 mille Jiv, 
pour venir ^u recours de ses pauvres ; M. 1^^ 
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clievêque d'Auch emprunta aqssi une somme 
considérable pour le même objet. Ont-ils eu tort 
d'écouter leur charité ? Les prêteurs ont-ils eu 
«tort d'avancer leur argent pour faire un acte de 
patriotisme î Fbrcerez-vous les uns à faire ban- 
'^" queroute & les autres à être ruinés î 
^ Vous devez , sans doute , porter par-tout la 

plus sévère économie; mais vous devez être jus- 
S2 tes. Le bénéficier actuel ne doit pas verser une 
^i laririe qui ne soit exigée par la plus, exacte jus- 
tice. Mon amendement est que les titulaires 
st jouissent de la moitié de leur traitement. 
.f M. de Rœderer a débuté par présenter un 

t. plan de rédaction , dont voici les bases. Tout 
i;î evêque dont l'évêché s'élèvera au dessus de 15 

il mille livres, jouira i®. de 15 mille livres & d'un 

ep tiers de Itxcédent de. 15 mille livres. D'après 
cet apperçu un évéché tel que celui de Bayeux, 
qu'on évalue j suivant la déclaration ecclésiastique , 
à 100 mille livres , c'est-à-dire , à 20 mille 
francs au dessous de sa véritable valeur , auroit 
i*^. 15 & 28 mille livres, ce qui forme un ob- 
jet de 43 mille livres. On ne touchera pas aux 
revenus des abbés dont le bénéfice ne monte 
qu'à 6 mille livres , non plus qu'aux revenus des 
prieurs , curés dont les bénéfices n'excèdent pas 
3 mille livres, "^ 

L'opinant a prouvé son opinion de cette ma- 
nière : Les biens ecclésiastiques sont grèves des 
réparations & ^e l'aumône. Les réparations em- 
portent un tiers , J'aumône un tiers , les prêcrçs 
ne peuvent donc se plaindre , dès qu'on leur 
laisse l'autre tiers net. 

Si vous agissiez autrement , cç seroit donner 
un effet rétroactif à vos décrets. Les bénéficiers. 
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en effet , ont contracté sous la sauve-gar^e des 

loix. La société ne peut rompre la^ partie de coq- 
trat qui est à son avantage , & circonscrire les 
ecclésiastiques dans la nécessité de tenir la partie 
qui leur est onéreuse. Les ecclésiastiques oni fait 
les plus grands sacrifices à la société. Ils ont re- 
noncé à se séparer de la moitié de l'espèce hu- 
maine... Les faits démontrent le contraire. 

M. Rœdcrer a parlé en faveur des vieillnds 
bénéficiers : Il faut respecter jusqu a leuri ha* 
bitudes à leurs jouissances. Jja constitution ne 
doit pas coûter des larmes à la vieillesse , & lei 
précipiter dans -la tombe. Il faut également 
avoir égard à la jeunesse , & ne point économiser 
sur tout ce qui peut contribuer à son instruction. 
Je suis d aiîtant plus porté à vous proposer mes 
idées , a-t-il dit , que ces égards que je vous 
propose ne coûteront pas un million par an. 

Une autre considération , c'est que les b^né- 
ficiers ont coritracté des dettes , leurs créancien 
ont calculé les propriétés usufruitières; ils n'ont 
prêté que parce qu'ils comptoient sur les reve- 
nus des bénéficiers. 

L'on ne peut frustrer ni les uns ni les 
autres de leur ressource , sans la plus grande 
injustice , & en suivant le plan que votre co- 
mité vous propose , vous. réduirez les bénéficiers 
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à faire lianqueroute. Ce qui ne peut être dans 

Umention de rassemblée nationale. 

'M, de Robespierre a défendu le plan du to^ 
mite. Le préopinant , a-t-il dit , a mis en question 
si vous aviez le droit de toucher au revenu ac- 
tuel des bénëficiers ; mais ce droit il le rôconnoît 
Ifti-même , puisqu'il convient de diminuer le re-^ 
▼enu de certains bénéfices dans une certaine pro 
portion. S'il cioit que vous avez le droit de faire 
ce qu'il vous propose , c'est-à-dire , une dimi- 
nution , je ne sais comment il peut parler d'effet 
rétroactif dans la loi. On vous parle de dettes 
contractées ; l'expérience du passé prouve qu'un 
bénéficier avec cent mille livres de. rentes se 
trouvoit encore endetté; plus vous lui donnerez, 
moins il s'acquittera. 

. Quant à la privation dont on nous parle , on 
peut facilement y remédier. M* de Robespierre 
a déjà fait la motion de rendre à la société Us 
ministres du cuke , & de les y attacher par Içs 
nœuds de l'hymen.,., Il 4 cpnclii conformément 
au plan du comité. 

M. de Bouflers , pourvu de deux abbayes , a 
combattu pour ses intérêts avec toute la sagacité 
qu'on lui connoît. Je ne me dissimule pas , a-l-il 
dit , la défaveur à laquelle on doit s'attendre 

qm^nà Q» parlç pour loii mm quand ïméfit 
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vous restera plus qu'à distribuer entre les diffé- 
rens béne'ficiers Texcédentdes revenus au mardi 
livre. Si Ion vous objecte les créanciers du clergé, 
on peut vous demander qu'elle est la révolution 
qui ne coûte pas des sacrifices à quelques indi- 
vidus, & si Ton pense même à indemniser, si 
ce n est les incendies , ceux que l'abolition des 
droits féodaux réduit dans un état au dessous de 
la médiocrité. Il a conclu conformément à son 
opinion. 

M. Cazalès : Il n'est personne parmi ceux 
qui m*ont précédé qui ne soit convenu que les 
titulaires actuels étoient de vrais propriétaires. 
S'il pouvoir exister deux sortes de propriétaires , 
& qu'il pût exister une classe de propriétaires 
privilégiés , il' est certain que les ecclésiastiques 
devroient être rangés dans cette classe. Ce prin- 
cipe avoué, .( dans le système de M. Câzalès , 
mais contredit par la majorité des mem- 
bres de l'assemblée ) il s'ensuit que si , sous 
prétexte d'une fortune excessive , on pouvoit 
borner le propriétaire , de conséquence en consé- 
quence on parviendroit à la Joi agraire». Ce qui 
• ne peut être dans l'intention de l'assemblée. 

M. Bouflers vous a fait une autre proposition; 
c'est , suivant moi , la plus sage ; il s'agit de 
laisser les ecclésiastiques fermiers des biens natio- 
naux ; par ce moyen , vous établirez une caisse 
d'amortissement, qui sera infiniment plus^ sure 
que tout ce que vous pourriez faire. J'admets le 
plan (Je M, Thouret , à l'exception que je ne 
voudrois pas A^ultimarum , sauf à imposer Içs 
titulaires a la somme qu'il conviendroit. 

M» 4ç Çbasset a rappelé ce que^. Treilhard 



avoît dit hier. Il a présente le tableau des difP^- 
rens traitemens accordés , & aux religieux , & aux 
curés , & aux vicaires , & à celui qu il faudra ac- 
corder aux religieuses. Les revenus du clergé sont 
à peu près de 170 millions; mais toutes charges 
déduites, comme aumônes. & réparations , il ne 
Vous reste au plus que iio millions. Par le calcul 
de votre comité, vous vous trouverez à peu près 
au pair. Votre comité n'auroit pas osé vous pré- 
senter une combinaison de laquelle il seroit ré- 
sulté une surcharge d'impôts pour les peuples. 

M. de Chasset a blâmé les bases de M. de Pé- 
thion , en ce qu'il laisserôit, par la répartition au 
marc la livre ^ le bénéficier médiocre dans- la mi- 
sère, & qu'il donneroit au gros bénéficier une 
opulence scandaleuse. 

Il a fait sentir que le plan de M. Thouret étoît 
tout en faveur de celui-ci. M. Thouret, en effet, 
est d'accord avec le comité pour tout ce qui re- 
garde lès bénéficiers depuis six jusqu'à huit mille 
livres, mais pour tous ceux qui ont de grands 
^revenus , il leur accorde bien davantage. Ce plan 
patroîtroit donc moins dicté par la justice que 
penchant pour les gros bénéficiers. 

On a dit ( c'étoit M. de Cazalès d'après M. 
Thouret que les ecclésiastiques étoient proprié- 
taires) il suffit de rappeler les décrets rendus par 
l'assemblée, & dont M. Thouret a été un des 
plus zélés partisans , pour sentir la chimère de 
ces prétentions. Votre comité ne vous a pro- 
posé qu'une distribution plus sage , de donner à 
ceux qui n'avoierit point assez , en retranchant du 
superflu des riches bénéficiers. Si vous preniez 
les mesures qu'on vous indique, on diroit haute- 
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ment q«^ vous avez délaissé la classe indigente, 
• est-à-dire , ce clergé utile , pour faire nager 
dans lopulence une centaine de bénéficiers. 

On nous parle sans cesse des créanciers du 
clergé. Entend-t-on par-là, créanciers du corps, 
les créanciers de maisons particulières î je ne le 
crois pas ; rassemblée a déjà prouvé que de* 
dettes pareilles , dès qu'elles sont légitimes , se- 
ront scrupuleusement payées. Mais la nation 
doit-elle entrer dans les dettes individuelles î Je 
ne puis croire que ce ,soit sérieusement qu'on 
nous ait parlé ainsi. Je vous avertis d'ailleurs que 
votjre comité a agi d'après vos décrets ; si vous dé- 
passez les bornes du traitement qu il vous pro- 
pose , vous ne serez plus en mesure , & vous 
serez obligé de surcharger d'impôts les peuples 
Justement étonnés , & peut-être indignés de voir 
que les revenus immenses du. clergé ne suâisent 
point aux frais du culte & à ses suites. 

La discussion a été coupée par la lecture d'une 
lettre du régiment de Touraine. Justement in- 
digné de l'enlèvement des cravates de ses dra- 
peaux , le régiment demanda à l'assemblée de 
vouloir bien lui donner satisfaction du coupable. 

Il n'est pas dénommé ni dans la lettre., ni 
dans le procès-verbal qui constate l'enlèvement 
de ces cravates , mais tout fait présumer que le 
coupable e&t M. Grégoire Riquetti , jadis vi- 
comte de Mirabeau, & jadis colonel du régi-^- 
ment de Touraine. S\ je me frornpe, tant mieux 
pour Grégoire. Le procès-verlîal de l'enlèvement 
des cravates , ainsi que la lettre , sont signés de 

Sresque tout l'état major , & d'un grand nombre 
e bas-^officiers du régiment. Les pièces ont été 
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rtmoféés au comité des rapports. M. Duval 
fredonnoit pendant la lecture ; les pièces cons- 
tatent bien le fait , mais point lauteur. 

La fouille des malles de M. Riquetti a été 
bien rapidement oubliée. Il faut attendre avec pa-> 
tience. Sans doute la municipalité de Castelnau- 
dari convaincra incessamment les incrédules & 
les partisan^ de M. Grégoire. Aa reste , c'est tan 
Donquichote, & c'est un Députe. 

Après cet intermède , l'ingénieux Chapelier à 
paru à la tribune. Le plan de votre comité man- 
que de baseâ , puisqu'il manque dé justice. Il 
fixe son maximum 330 mille livlres. De-là il 
s'ensuit qu'un bénéficier qui avoit 45 mille livres 
ne perd presque rien , & que celui qui est 
riche de 600 mille livres perd tout , ou presque 
tout. La véritable base à suivre étoit de donner, 
en sus du taux commun, le tiers des revenuis. 
Par-là vous vous conformez aux loix. En vaih , 
prétend-on partir de lexcès du traitement de 
quelques bénéficiers pour diminuer leurs revenus. 
Les loix sont pour eux. ... 

Une pareille maxime n'a pas été entendue de 
sang^froid par les patriotes. Aussi l'antique Cha* 
pelier a-t-il été interrompu par des murmures de 
presque toute la gauche. 

Cependant l'orateur a continué. Il n'y avoit 
point de loix qui défendît en France la pluralité 
des bénéfices. L'édit de 1695 autorise , au con- 
traire , la comptabilité de certains bénéfice^ avec 
d'autres. Ainrf la tolérance de plusieurs bénéfices 
étoit une loi de l'état. S'il en eut été autrement , 
lés gens avides , les coureurs de bénéfice n'au- 
roient pas manqué de jeter un dévolu sur les bé* 



n^ficcs de l'ecclésiastique qui en possédait pla» 
d'un; cependant cela nest pas arrivé. Donc la loi 
de l'état étoit conforme à ce que je viens de dire. 

L'opinant aessuyé les plus vives improbations 
à la gauche. Il y a aujourd'hui un an , crioir-on 
assez distinctement , que la séance royale eut 
lieu ! Chapelier , Chapelier , les délices de Ca- 
poue vous ont corrompu !.... M, Lanjuinais, tcih 
jours bon breton, scuffroit sans di ute de voir son 
compatiote se démendr ainsi ; il sVst conttnté 
de lui dire plusieurs fois qu il y avoit erreur dans 
ses assertions ; niais moi je lui dit :. 

« Chapelier, des bretons est-ce là le langage!» 

Cependant Tancien auteur' Breton penchant 
Torerile à la droite rece^oit des leçons de M. 
Loys. Etonné , malgré tout , de cette résistance 
à laquelle il n etoit gueres accoutumé à Versailles 
m à Paris , M. Chapelier revenant à lui, a dit: 
Il ne faut pas,a-t-il dit, laisser subsister le tierce- 
ment des bénéfices. Il existeroît par-là des bé- 
lîtficiers qui aurpient encore des revenus scanda- 
leux. En effet, rhomrne qui possédoit 600 mille 
livres des biens de Téglise , par cette clause , 
joint le taux commun fixé à 15. mille livres, 
auroit encore une fortune de 2 1 5 mille livres de 
rentes. 

Je proposerois donc d'adopter le plan de 
M. Ihouret dans son échelle de décroissement , 
mais de s'arrêter au cinquième degré.. Voici ce 
plan : 

Chaque évêque aura 15,000 liv. pour taux 
commun.^ 
^ La moitié de ce qu'il a au desçus de 1 5,000 I. 
jusqu'à ce qu'il ait atteint un traitement de 
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30,000 liv., ce qui suppose 45,000 liv. de revenu 

Le tiers de ce qu'il a au dessus de 45,000 liv., 
jusqu'à ce qu'il air 45,000 liv. de traitement, ce 
qui suppo5e un re enu de 90,000 liv. 

Le quart de ce qu il a au dessus de 90,000 1., 
jusqua ce qu il ait un trrteîient de 60,000 liv-, 
ce qui suppose 150,000 liv. de revenu,- 

Le cinqueme de ce qu'il po>sede au dessus dç 
. 150,000 liv. , jusqu'à ce qu'il ait attemt un trai-^ 
. tement de 7550ooJiv., ce qui suppose un revenu 
de 225,000 liv. ^ 

Chaque titulaire de bénéfice simple aurasioooL 
pour taux commun. 

La moiiU de ce qu'ils ont de plus jusqu'à ce 
.que le traitement soit de 6oco liv. , ce qui sup- 
pose 1 1,000 liv. ^ de revenu. . . .^. . &c. jusqu'au 
cinquième degré. 

En sus , je voudrois , a-t-il dit , que le surplus de 

. 1 5 mille pour les évêques , & 2000 pour les abbës 

. & autres benéficiers , fût saisissable en faveur de 

. leurs cre'anciers. P*ir-là ceux-ci ne se trouveroient 

. point exposés à perdre ; ils se trouveroient presque 

dans le même état où iL étoient ; car, eu e'gard 

aux charges qu'il encomboit à tout bénéficier , 

un créancier n'a dû compter que sur la pension 

étroitement attachée à l'entretien du titulaire. 

Si vous ne prenez pas les mesures que je vous 
indique, vous obligerez les débiteurs ecclésias- 
tiques à dire à ces citoyens : on ne m'a pas laissé 
de quoi vous payer. 

Une raison qui doit vous déterminer à adopter 
. mes idées , c'est qu'il se trouve la même éco- 
nomie à un million près , dans le plan que je 
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i^ïioy^ prppose, que dans celui du Comité.. Voas 
devez être d'autant moins arrête que tous les 
J^énëiieiers riches sont tous vieux. D'ailteurs, 
il est vrai de vous dire que lés plus fiches Wnë- 
ficierssont ceux qui ont le plus de dettes : éoii'<î4*.. 
çet|:e véritë a été sentie de tout le monde ,' inais 
ellç n a été applaudie qu'à la gauche du président* 

Je vous exhorte ensus à bien traiter les yieÛ- 
J^rdjS. La plupart ont fait des dettes polir payef 
leurs tables , &. , &c. j acheter les ^meuble- 
m§n3i} &c. ; vous ne pouvez sans injustice frus- 
trer leur créancier.... 

L'orateur a été interrompu , mais soutenu par 
M. Bouthiller & autres. M. le Chapelier a ré- 
pété son amendement , & fait mention qu avant 
. le plan de M. Thouret il falloit fixer le traite- 
ipent d!après Ja déclaration de chaque titulaire. 

La renommée , qui se plaît à tout dire , publie 
par-tout que cette dernière clause est une com- 
binaison dictée par i'égoïsme de quelques ecclé- 
isiastîques de S9, qui, se flattant de voir passer 
/l'échelle du .traitement proposé hier par M.Thoo- 
j?et , avoient exagéré singulièrement leurs décla- 
rerions. On débite également que le plan, si in- 
génieusement combiné , n'est point louvragc de 
M. Thouret ; qu'il a été lu & relu au club par 
son auteur , M. de Çondorcet ; mais que M. 
Thouret s est mis en avant comme le plus 
capable ) par son adresse & sa dextérité nor- 
mande , de la faire valoir. Il est certain en- 
core qu'on ne peut refuser beaucoup de talens 
& d'adresses à^ce fameux avocat de* Rouen. 

Tout le pays'j& les gens qui ont eu à faire h 
Jui attesteront cette vérité. Quand même on n'ea 
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sauroit rien, on ne pourroît en clouter quand on 
réfléchira que M. Thouret à Versailles , nommé 
accidentellement président , eut la §age perspi- 
cacité de refuser le fauteuil , où il s 'est assis 
deux fois depuis. Revenons aux faits. On s'est 
débattu assez long-tcms pour la priorité. La 
droite & le club de 89 , ou du moins les chefs 
de ce club demandoient fortement la priorité 
pour le plan de M. Thouret. On a vu M. de la, 
Fayette déployer sbn organe un moment pour 
soutenir que les^ égards qu^on devoir aux créanr 
cicrs du clergé le faisoit adopter le plan de 
M. Thouret , amendé par M; le Chapelier ; 
MM. Cazalès & Perrotin , jadis abbé de Bar- 
mont , & toute la droite » sont venus à l'appui 
^e M. 1^ Fayette. Le parti paroissoit formidable , 
lorsque M* 4e Robcspiexre est monté à la tri- 
bune , & a dit : La priorité est disputée pour 
deux plans. Celui de M. Thouret favorise une 
centaine de riches bénéficiers : celui du comité 
est à l'avantage du peuple; je ne balance pas à 
adopter le plan du comité , & je crois qu'il doit 
avoir la priorité.,,. 

Le parti populaire s'est accru insensiblement. 
Ceux qui avoient penché pour MM. Thouret, Chi- 
pelier, la Fayette, sont|revenus sur leurs pas ; le 
plan du comité a eu Tavantage de la priorité-; 
mais il esl certain que 1 homme qui est accoutumé 
à observer l'assemblée , a pu compter qu'il n'y 
avoit pas d'abord pl^s. d^ joo membres en faveur 
du comité. Aussi la droite, déjà triomphante , 
a-t-elle demandé fortement d'aller aux voix sur 
la priorité, M. de Chasset, ne sentant pas la con- 
séquence de ce qu'il avançoit , s'est mis^à dire 
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» 

que la motion de M. Thouret étoît un amende- 
itient. Au voixTamendement, crioit-on à droite. Ce 
n'estpas un amendement , replia ucit-on à gauche. 
Pour sortir d'embarras, il a fallu consulter l'assem- 
blée pour savoir si c étoic une motion ou amen- 
dement. La majorité a été pour décider que la 
motion de M. Thouret n^étoit point un amen- 
dement. Stupéfait de c.etiç majorité , les Bou- 
teiller &, autres se sont mis à crier : les lâches , 
en moncrant quelques meii|bres de la gauche. 
Toutes les chicanes d'usage. employées^ & écar- 
tées, le décret à passé > légèrement amende. 

; Décret sur le traitement ^ du cierge actuel, 

<ç Art. I. A compter du premier Janvier 1790 , 
le traitement des archevêques & évêques en fonc- 
tions est fixé ainsi qu'il suit , savoir .• 

Les archevêques & évêques ,' dont tous les 
revenus ecclésiastiques n'excèdent pas 12,000 1. , 
n'éprouveront aucune réduction ; 

Ceux dont les revenais excédent cette somme 
auront i2,oço liv. ; plus, la moitié de l'excédant, 
sans que le tout puisse aller au-delà de 30,cooL; 
& par exception , 1 archevêque de Paris aura 
75,000 liv.; lesdits archevêques &év*êques conti- 
nueront à jouir des bâtimens & des jardins à leur 
usage , situés 'd^ns la ville épiscopale. » 

La séanse s'est levée à 4 heures & demie. 

L E H D E Y, 

De l'Imprimerie du RÉDACTEUR , Place du 
• Palais Royal , au coin de la rue Fromenteau, 
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assemblee nationale 
pe'rmanente. 



Séance du 2^ juin 1790. 
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MM. DE Pardieu & Gourdan ont fait 
lecture des procès- verbaux des deux dernières 
«e'ances. 

M. le Chapelier ^ parlant au nom du comité 
de constitution , a expose que les directoires de 
district , ou à leur défaut, les municipalités des 
lieux ont été chargées par l'assemblée de nommer 
les députés des gardes nationales à la fédération 
du 14; mais qu'à Saint-Jean-d'Angelyil n'yaura 
pour cette époque ni directoire de district , nî 
jnunicipalité de formés. Le comité a de plus été 
instruit qu'il y a dans cette ville & ailleurs des 
compagnies particulières qui refusent de s'incor- 
porer dans les gardes nationales , fie spécialement 
des corps de volontaires qui objectent qu'ils ne, 
sont pas nommés dans le décret portant la réu- 
nion , fie qui comptent députer séparément à la 
•fédération. Sur cet exposé l'assemblée a décrété 
le projet suivant ; 

Tome XII. N^. 10. G g 
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D é C R E T. 

€ L'assemblée nationale considérant quil nest 
pas apparent que le directoire de district , ni la 
municipalité de Saint- Jean-d'Angely soient for- 
mes avant le 14 juillet , décrète que les commi^ 
saires du roi du département , ou Tun d'entre 
eux , nommeront les députés de la garde natio- 
mde de cette ville qui doivent se trouver à la fé- 
dération générale ; ordonne la réunion de tous les 
corps & compagnies à la garde nationale ; déclare 
qu'elle a entendu comprendre , par son précédent 
décret de réunion , non-seulement les anciens 
corps de milice bourgeoise 'des villes , mais même 
ks vdontaires ; & quen conséquence, il de 
pourra être fait de députacion d'aucun autre 
corps , ni compagnie que de la garde nationale 
des lieux* » 

Nous vous dénonçons , a ajouté M. le Chapelier j 
ttfie erreur commise par une administration ii 
département nouvellement formée qui s'est ar- 
rogée le pouvoir législatif. C est , sans doute » une 
etreur ;. car on assure que les membres qui cont 
posent cette administration sont digines , à tous 
égards , de la confiance de leurs concitoyens. Ce 
département est celui .d*£ure-&-Loire : il a renda 
un décret conçu en ces termes : 



l/as§embîee iiçrete que lé sieur 4c Saint-LâÛ* 
fent j dont le château de la B^oisse est menacé 
par des brigands ^ est mis %o\xt la sauve-garde 
dt la loi & du* dëparterhent ] ordonne aux drâ* 
goiéS de . * ... , qui sont sur les lieux, de se lo- 
gi?r au cljâteàu\ de le protéger , èc aux munici- 
pafiîés d'y tenir la main par tous les moyens qui 
Sont en leur pouvoir, même par la pfoclamation 
de la loi martiale , &c* ' 

Le fond en est très-sâge , â dit M. le Chape* 
lier ; mais la form^ est vicieuse. Je vous propose 
de décréter ^ & 1 assemblée â décrété ce qui suit : 

D i C R E T. 

« L assemblée nationale décrète que nul cotps 
administratif ne pourra employer Je mot de J/* 
cret , miis celui de diiihtratlcn ; & qu'il ne poUrrâ 
prononcer que tel cîroyeri est sous la jauve-garde 
de la loi ^ puisque tous y sont ihidisHrictement,* 
mais seulement rappeler ce principe. y> 

M. d'Expilly a soumît à la discussion lé se- 
cond article de son projer de décret sur le trai**' 
tement du clergé actuel ; mais avant d*y passeï*,' 
je suis obligé de répéter le premier qui a éprouvé 
des changement à la rédaction. Le voici , âînrf 
que ceux qui ont passé : 

4s Art* L a compter du premier janvier 1790 
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le traitement des ëvêquesen fonctions est fixé ainsi 
qu'il suit , savoir : 

Ceux dont tous les revenus ecclésiastiques , 
sans exception , n'excèdent pas 12,000 1. , né- 
proaveront aucune réduction ; 

Ceux dont les revenus excédent cette somme 
aiiront 12,000 liv.s plus, la moitié de rexcëdant, 
sans que le tout puisse aller au-delà de 30,000!.: 
celui de Paris seul aura 75,000 liv. s & tous 
continueront à jouir des bâtimens & jardins à leur 
u$age , situés dans la ville épiscopale. 

. IL Tous les évêques qui , par la suppression • 
effective de leurs sièges , resteront sans fonctions , 
auront pour pension de retraite les deux tiers du 
13'aitement ci* dessus. 1 

. IIL Tous les curés actuels auront la liberté 
d'opter le traitement qui est fixé par le décret 
général sur l'organisation du clergé ^ & s'ils ne 
voulpientpas s en contenter, il leur sera fourni un 
traitement, 1°. de la somme de 1200 1.; 2®. delà 
moitië àe l^xcédant de leur revenu ecclésias-* 
tique actuel , pourvu que le tout n'excédât pas 
la somme de 6000 liv. 

: - IV. Les abbés , prieurs , commendataires , 
^gnitaires , chanoines , prébendes , semi-pré- 
bendés , chapelains , les officiers des cha- 
pitres supprimés , & tous autres bénéficiers 
geTiéralement quelconques dont les revenus ecclé- 
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siasriques n*excëdent pas looo liv; , nVproùve- 

ront aucune réduction. ^ 

Ceux dont les revenus excédent ladite somme 
auront i*. lOOO liv. ; la moitié du surplus , sans 
que le tout puisse aller au'^delà de ta somme de 
6000 liv. » 

L'article 2 contenoit une dernière disposition 
ainsi conçue : iFen sera de même de ceux qui , 
sans être supprimés , jugeroient à propos de se 
démettre. 

M. de Delley s'est' élevé le premier contre 
cette clause : je désire , a-t-il dit , que les évêqué^ 
qui se retireront sans motif suffisant , n'aient que 
îoooliv. • i 

M. Ricard demandoit .que leur traitement , 
tant à raison de leur évêché que de leurs aotr^s 
bénéfices, n'excédât pas 12,000 liv. 

Il faut dire la vérité rondement , s'est' écri^ 
M. Bouche : ceux qui se retireront sans êtresûp"^ 
prîmes n'auront rien. ^ ' 

M. Loys : En général le mal ne se présumé 
point» Si les évêques vouloîent se coaliser pour 
faire le mal , ils se donileroient bien de garde 
d*abandonner leurs postes. Ils conservcroient fe 
moyen qu'ils ont d'avoir de rinfluence. Ne 
croj^^z donc pas qu'il y ait de danger à leur don- 
ner des retraites. D ailleurs^ , aujourd'hui la consn 
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^tltution eit hors d'atteint^. Les jérèqvke^ stitm 

touches , n'en doutez pas , dé perdre de leur 

«considération , de leur consistance. Il faut s'y at« 

tendre. Mais l'honnêteté de leur cœur . leur re* 

JHgtQn , leur parriorisme remporteront sur'dei 

imouvemens passageh. Je demande U question 

préalable sur les amendemens. 

On ne peut au contraire , a ajouté M' ^c 
Crillon, trop facilit^er la retraite de ceux .qui croi- 
ront avoir à se plaindre du nouveau régime. Doit- 
on craindre d'acheter,, pnr quelques sacrifices pé« 
cuniaires , la retraite àf ceux qu'il seroît dange- 
reux de laisser dans un poste àoccu|>er désarmais 
par les élus du peuple î 

M. le Chapelier a proposé l'amendement sui-* 



c 
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Les évêques & bénéficîeti actuels ^ à charge 
d*ame , qui donneront leur démission ^ ne conser- 
veront pour retraite que ce qui^ d^s la nouvelte 
hypothèse , excédera leur traitement d'^vêque, 
ç'est^^-dire > que i:eax qui attçindroient les 
|9j003 Uv. n'auront que 18,000 liv. ; & ceu3Ç 
qui n'avoient que leuf évéché auront. 1a i;etraite 
ij^es ahbés réguliers , ou 6,ooQ liv. 
, Leî débats se prolongeant tou^purs , M. Camus 
Jes a terminéis en disant que le cqmite des pen- 
liQÏ^M wcupoit d'up plan pour ûxeï les pensiafl« 






à accorder aux fonctiontiatres publics qui se vedU 
rcront , proportionellement à la darëe de Icat 
service & à l'importance de la place. Il a demandé 
en conséquence la division de 1 article , rajoiime* 
meïît de la dernière partie & son renvoi au co- 
mité des pensions. La dëcision de rassemblée f 
a été conforme. ' 

M. Emery , membre du comité militaire , a 
interrompu en ce moment la discussion pour pré« 
senter un projet de décret concernant Taugmea^ 
tatîon de solde accordée à l'armée françoise : il y 
avoit déjà auparavant , a-i-il dît , des corps -pri- 
vilégiés qui jouissoient les uns de 2 deniers , les 
autres de 12 deniers de haute paye. Votre îi^en- 
tien n a pas été , sans doute , que ces privilèges 
subsistassent. Voici ce que vous propose a ce 
sujet votre comité. L'assemblée a adopté sjur le 
champ so!i profet de décret , en 1 2 articles y amii 
qu'il suit ; 

« L'assemblée nationale voulant prévetiir lea 
fausses interprétations des décrets des 28 février 
& 6 juin , concernant Taugmentation de paye 
décrétée en favedr des soldats françois , dpdare 
qu en décrétant laugmentation de 52 deniers, 
son intention n'a pas été d'ajouter aux avantagea 
des corps privilégiés , mais d'élever au même 

Gg4 



taux les corps de la même armée , fc de rendre 
meilleur le sort de toutes les armes, elle décrète 
ce qui suit : i^. Tous les corps d'infanterie fras- 
çoise , allemande , irlandoise , liégeoise , jouiront 
de la même paye. Que la cavalererie & les re'- 
gimens de dragons, chasseurs & hussards joui- 
ront aussi de la même paye/ 2*^. Au moyen de 
laugmentatioç qui a été décrétée , la paye de 
l'infanterie sera de 1.36 liv. 17 sous 6 denicn, 
année commune , ou de 7 sous 6 den. par jour, 
dont 5 sous 10 den. d'ordinaire, i sou 2 den. 
pour la masse de linge & chaussure , dont il sera 
rendu compte à chaque homme, & les autres 6 
deniers laissés à la disposition du soldat ; le tout 
aans préjudice de la haute paye attribuée anx 
grenadiers, tambours - majors ,' tambours, ser- 
gens , &c. 3 °. Les compagnies d'invalides déta- 
chées seront assimilées à lïnfanterie. 4^ La paye 
des carabiniers & de la cavalerie sera de 1 6 1 liv. 
4 sous 7 den., année commune, 8 sous 10 àeti, 
par jour, dont 6 sous à l'ordinaire, 2 sous 4 den. 
à la masse , & 6 denier à la diposition du soldat. 
sans préjudice de la haute prfye, &c. 5°. L^ 
paye des dragons , hussards , chasseurs , sera de 
155 liv., année conjmune , de 8 sous 6 den. par 
^our, &c. 6^. La paye des c^noniers-apgrentif» 
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sert de 146 liv, année commune , & de 8 sous 

par jour, &c. 7®. La paye des ouvricrs-appren- 
tiifs sera de 206 liv. par année commune, 6e 
9 sous 4 den. par jour , &c. S®. La paye des 
mineurs sera de 164 liv. 5 sous par année com- 
mune , & de 9 sous par jour , &c. 9^: Indépen- 
damment des différentes payes , les cavaliers , 
dragons , hussards , chasseurs & soldats seront 
habillés & équippés , comme ils Tétoient , sur la 
niasse. 10^. Ils auront 24 onces de pain par jotir , 
svir la masse de laquelle aucun décompte ne sera 
fait .au soldat. 11°. Il sera prélevé 5 deniers pour 
fournir ffrovisoirement quatre onces de pain , 
jusqu'au premier juillet prochain, la*^. Le pain 
fourni aux suisses depuis le premier mai jusqu'au 
premier juillet sera passé tm compte comme dé- 
pense extraordinaire. » 

Dans tout ce que fait le comité , a dit M. de 
Foucault , je ne vois point qu'il s'occupe de la 
réclamation des dragons , chasseurs & hussards 
de l'armée. Ceux-ci se plaignent avec raison d'a- 
voir une paie inférieure à la cavalerie , tandis 
qu'ils ont plus de dépense à faire , puisqu'ils font 
le service de cavaliers & de fantassins. 

Je demande , a dit M. de Murinays , que 
toutes les troupes à cheval aient un traitement 
égal , & qu'il en soit ainsi de llnfanterie. 
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M.ie hipporteur les a appaisés en leixr obser^ 

yant que ce qu'il proposait n'ëcoit qu'en attendant 
l'arganitation de V aimée. . . 

M. le président a instruit rassemblée natio* 
nale que trois députés d'Avignon s'étotent pré-^ 
sencés chez lui , & lui avoient demande 4'être 
admis à la barre de l'assemblée nationale. Sur ce, 
M. Digoine , soufflé par M. Duval , a . observé 
qu^ii falloir connoitre au préalable & leur mi»" 
sion & leurs lettres de« créasKe : ces {peuples ne 
sont pas François , nous ne devons pas les recevoir^ 
erioit-il ; nous ne pouvons pas .xàctvoir d'amr 
bassadeurs. 

Pourquoi demander leurs lettres de créance > 
ai vous ne croyez avoir le droit de les recevoir ! 
Quiconque «t revêts du droit de refuser un 
message , a , par cela même piédroit de laccepter; 
mais M. Digoine est au-dessus de ces petkesses; 
il est assez grand hominerpour. e<;inctlier It» gg»- 
tràdictions ,^ au. moins djstns son .esprit. M* Reu- 
bell s'est mis à dire : Rien ne doit ni ne peut 
nous empêcher de recevoir les pétitions des ci- 
toyens quelconques Quand nous aurons jentendu 
ce que les députés .d'Avigaon onti nous dire ^ 
nous leur ferons déposet l^urs .pétitions y & nous, 
répondrons que l'assemblée nationale en délibé- 
rera. On vouloit Classer outre, & reprendre sim- 
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plement Tordre' du joui*; mais la r^sûtance de la 

'droite a obligé le président de consulter rassem- 
blée , pour savoir si oh recevroit ou non les dé- 
putés d'Avignon. La majorité a été pour Taffir- 
mative,; / 

M. le rapporteur du comité ecclésiastique , 
Tabbé d'ExpilIy , a proposé un article additionnel 
conçu en ces termes ; 

• Les évêques in pardbus conserveront le trai- 
tement dont ils jouissent actuellement i pourvu 
qu'il n'excède pas 12 niille livres. 

M. le Camus ; II existe deux classea d 'évê- 
ques in partibm ; les uns étoient sufFragans de 
certains évêques , & remplissoient leurs fonc- 
tions; les autres nVtoient (évêques in partibu^ 
^ue pour le décorum ScThonneur. Or y les uns & 
les autres ont des revenus , soit comme zbhé$ « 
^soit comme chanoines , prieurs , &c. Je crois 
qu'on ne doit pas faire d'exception de MM. les 
évêques in parcibus^ &l qu'il trouveront leur trai'- 
tement avec la classe des bénéficiers où il» sont 
TAngés parla nature de leurs bénéfices. 

M. de Barmont ; M. Camus a. oublié une 
^oisieme classe d^évéques in partibus ; je veux 
dire ceux qui ont efFiectivement été dans les 
pays étrangers , exercer les fonctions épiscopales- 
Tels lont les év^tjues de Tabraca & de Babylonne^ 
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Tout le monde sait que le premier a été martyr 
.^e son zek, & que l'un & l'autre ont travaille 
pour la propagation de la foi avec une ardeur 
vraiment apostolique. Je crois quil est de /a 
justice de l'assemblée de les traiter comme les 
prëlats , qui sont actuellement sans fonctions 
épiscopales. 

M. le Camus a rëpondu : Je persiste dans moa 
opinion ; quant aux prélats dont vient de parler 
le préopinant , ce sont des missionnaires dont le 
^eîe doit être récompensé. Les observations de 
M. le Camus ont été adoptées. : 

L'article 3 étoit conçu originairement en ces 
termes : A compter du premier janvier 1791% 
ie traitement de tous les curés du royaume fera 
^conforme à celui fixé par le décret de l'assemiWée 
^nationale sur la nouvelle organisation du royau- 
me , en faveur de ceux qui seront pourvus à 
Tavenir. A l'égard de ceux dont le revenu ecclé- 
siastique actuel est plus considérable , ils jouiront 
^encore de la moitié de l'excédent dudit revenu , 
^ans néanmoins que le tout puisse aller au-delà 
de 6000 liv. 

* / M. Martineau , membre du comité ecclésias- 
tique , a lu une nouvelle rédaction , dont Teçprit 
:cst*le même que celui de l'article imprimé. 

Un bon curé est monté à la tribune pour dé- 
clarer, au nom de ses confrères y que le traite- 
ment que 1 assemblée nationale alloit régler pour 
eux , ne seroît pas au-dessous dé leur désir. Si 
vous ne nous traitez pas mieux, c'est que les cir- 
constances s y opposent. Au reste , notre sort est 
assez heureux , puisque tout ce que vous faites 
Vertitau profit des peuples; nous sommes seule- 
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Icmcnt prîvë du mérite du sacrifice. Il a fini par 
poposer un amendement tendant à faire accor-* 
der aux curés la jouissance de leurs jardins dépen* 
dans de leur bénéficc-çure. Cet amendement 
ëtoit d autant plus juste , qu'on avoit accordé aux 
prélats la jouissance des jardins situés dans Itt 
ville épiscopale. Il est certain que si on eût laissé 
subsister ces ra^ts , leurs maisons & jardins y 
a/re/za/ij^,. beaucoup de prélats & de curés eussent 
été privés de jardins ; mais l'assemblée a adopté à 
Tunanimité , hier ppur les évêques , aujourd-huî 
pour les curés, la clause qui leur laisse la jouis- 
sance des jardins , quoiqu'ils ne soient p^s atte- 
nant à leur manoir. 

M. le Coûteux a rapproehé de l'article sou- 
mis à la discussion les articles 1 5 & 1 6 du projet, 
du comité conçus en ces termes : • 

Seront compris dans la masse des revenus 
ecclésiastiques dont jouit chaque individu y les 
pensions sur les bénéfices & sur les économats , 
ainsi que les dîmes ; mais le casuel, ainsi que le 
produit des droits supprimés sans indemnité , ne. 
pourront y entrer. 4 

Les charges réelles ordinaires , celles des im-- 
positions sur le pied de la présente année , des 
portions congrues , ainsi que des pensions dont 
le titulaire est grevé , seront déduites sur ladite 
masse ; le traitement sera ensuite fixé sur ce qui 
restera d'après les proportions réglées par les ar- 
ticles précédens. 

D'après la disposition qui supprime le casutl • 
& les droits des supprimes , il n'y aura pas , a 
dit M. le* Coûteux , 40 curés en France dont le 
revenu sera porté à 6000 lîv. Il y a des cures 
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de xo 1 12 mille livres dont là majeure îpartie âti' 
reTenos esc en casuel. L'observation de M. le 
Coûteux n*a point fait sensation , non plus que 
celle de M. le Camus sur les curés de Paris. 

Vous devez , a-t-il dit , traiter les curés de 
Paris comme ceux de campagne. Vous accordes 
i ceux-là 6ooo 1. , & à ceux-ci un traitement de 
la à 15 cens livres , &c. , suivantia population, 
& en sus la moitié de leur revenu , pourvu que 
le tout n'excède pas 6000 1. Je crois qu'il seroit 
juste d'accorder aux curés de Paris , outre leuf 
traitement de 6000 liv. , la moitié de leurs reve- 
nus ecclésiastiques , c'est-à-dire , un bénéfice STm« 
pie , dont on sait qu ils font un digne usage. Cet 
amendement na point été agréé; mais un autre , 
dont l'esprit étoit de ne point fixer Tëpoque 
où doit commencer le traitement fixé par le 
comité au premier janvier , a été plus heureux. 
Cela fera une bigarrure singulière. Ici on fera 
payer le casuel ; dans la paroisse voisine on ne 
le paiera pas. Je demande que cette disposition 
soit radiée de larticle. On a demandé le renvoi 
de' cette disposition au conuté^ & rassemblée 
y a consenti. , 

Un curé de Normandie a milité pour les siens; 
il a fait valoir la perte que presque tous les titu^ 
laires curés feroienr ; que pour la plupart ils fe« 
reient des sacrifices immenses* que ces sacrifices 
dévoient rester à l'avantage des bénéficiers de la 
ci-devant province de Normandie ; que le ce- 
Tttité n'avoit pas assez réfléchi sur l'inégalité dtt 
prix de la \\t animale ', que daiis sa province 
2400 liv. n'équivaloient pas à I20d liv. dans cer<** 
tains pays , où les denrées étoient à très-bas prix# 
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Il vouloît qu'on renvoyât au département le soin 
de fixer la dotation des curés. 

De pareilles observations ont été regardée! 
€omme non-avenues , ôc Ton a demandé à passer 
à l'ordre du jour. 

Après ces débats, l'article j a été décrété* 
Sur les obs^ations de M^ de Chasset, les arti« 
clés suivans, jusqu'à lartîcley , ont. été ajourné^i 
On est passé a Varticle 7 du projet relatif. Sur ce, 
M. Delley d'Agier a observé ^u'il y avoir plu- 
sieurs chapitres oîi les nouveaux titulaires n'a- 
voient pouf ainsi dire rien , & que les anciens 
partageoient la masse ; que cette inégalité étoic 
choquante dans des individus qui avouent le mâ«. 
me droit. Il a parlé également en faveur àe$ 
septuàgénaires^ , désirant qu'on leur laissât la to^ 
talité de leur revenu, s'il n'e'toitque de 2400 1., 
& de le porter à 2000 s'il étoit au-dessous. Les 
membres du comité ont observé que l'on présen- 
teroit un mode de traitement parttcttlie,F en hf» 
veur des septuagénaires. Les pétitions^ dès ce mo«* 
ment ont cessé. 

On a demandé encore d'excepter de k dispos 
sition de l'article les bénéficiers étrangers ; mais 
malgré les éloges qu'on prétendott attirera l'assem^i- 
blée si on le faisoit , elle n'a pas laissé, de passer 
outre, & de rejetter lamendemem. . 

M. de Grillon n'a pas été plus heureux. Il re^ 
présentoit qu'il ne seroit pas humain de réduire 
un bénéficier de So mille li^es de rente au méifie 
taux que celui qui ncn avoit que dix ; qu'il 
croyoit qu'il faudroit porter le maximum it- îà 
mille. L'assemblée nationale a jugé autrement. 

Pendant le coucs de Ia séance , un membre 
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e la députaticy de Languedoc; a appris i Tas- 
semblée i*arrêtation d'un dëputé de rassemblée 
nationale , faite par les ordres de la municipalité 
de Toulouse. jCe m4nie membre etoit porteur 
du procès-verbal & des pièces relatives à cette 
affaire. Sans s'expliquer autrement , il a insisté sur 
l'urgence de l'aftaire , & le renvoi aa comitë des 
recherche^ ; ce*qui a été ordonné. 

Fin au Tome douzième, 

E R R ATA. 

Page 449,1derniere ligne rotures, ^ lisez ratures. 
Page J50, ligne 13 , même faute. 
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• Je répète à MM. les souscripteurs qui m'écri- 
vent pour avoir le n?, 18. du tome XI, que je 
ne puis leur donner que quand le décret relatif 
à la municipaiké de raris sera accepte. Il faut 
mieux encore modérer son impatience 'que de 
me forcer à donner un décret imparfait. Suivant 
les apparences , je le donnerai sous huitaine. Je 
donnerai les tables des volumes , en partie du 
tome VU ; j en donnerai deux par mois , & une 
ou deux rétrogrades. 

L E H o D E y. 



De l'Imprimerie >du Rédacteur-, Place du 
^ Palais^Royal , au coiii de la rue 'Fromenteau. 
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-' bi«rw nàtiôtiiux, ; : ^ ' : ? -. ifAiA 

Rapport relatifà la garde nationale de i^ewax.iiid. 

Décret sur cette affkitîeç i- 50 

lJftpïlo|t .5wr Y9^m. .^n aptçîi d'Afbrêie. iiii. 

Décret y relatif, ^^ ^ 51^^ 

Lem^ 46 Ji6W^?ia,^<^fti^ dij gégimpti^ 4e Lor- 

/ Éâine , dragons, à M. de la Tour-du-Pin, Und. 

Bfcret sur icelui, 53 

î^tureà\\m^h\Hf^à^¥x9a^&%é^my,% Cadix, 

Question de savoir si les tribunaux ordinaires 

sont déclarés*l;$itfiipécai» pnor ]!uger toutes les 

rr^ffaires, ... ... .. ; ^ 54 

Ràn>oît d une Mtîxef 4et la, mjt^nîcîpalite de Fer- 
pignan, 59 

Décret y rerlatif, . ^ r ..,.;^. , 6a 

Rapport & décret sur les troubles du F-ôrez, ïbid. 



( k^ ) 



j ** * «^ 



Séëncidu sçir^ 2jmau * • -^' - 



*j_ i 



Adresses de plu$i6ur$ HrflléV' * ' ' ^t 

Rapport sur les deux muniajiàlh& de I|i viîte de 

$amt*Jeati-d'Arigely; -^ * f^j 



Séance du aS-mSrti, 



.• j 



/ 1 .» 



R^ppo^rt «rie hameau de, !|^ilheue & 1^ yiUede 

Boulogne, * . , . r ^5 

Décret sur cette affaire, w 

Rapport & décret s^r TaCàlVe 'dA-Montbelliard. 

Rapport du comité dé's*^fiiVànces sàrla mehdi* 

cité, \ ' "■' \ ^ 

Discussion eatre les yilles /de Maco;i 6c ÇHISo^qs* 

Décret ^ur cette affatré^ ^'' ^ *'' ' ' '- V'V «^^ 
Série d articles proposas .pour accéléref/ièir ô^é-^^. 

rations dçs. assemblées |n:fmkÎTçs, .fTou r- <^y 
Décret sur lés électidns, ' ^' ' ^^ - -^ yz 
Lettre de. M. de Saint-Pripst^ concernant ii:t\^ 

udelle'dè Warseillesl^V '*^^^^ ^ ' ^^;^^' •^' f j; 
Autre lettre de M. delà îiùœrne'pou^ l'krtiie- 

raent de i+ vaisseaux dê^llgne^ *~ ' ^"^ ^'iiîi. 
Souinission de la ville de NW^es ^dtÂT^ ïafc^Ui- 

tion des bien§ i3»cio»aui,:i r:,. 77 

Décret relatif à la ville de Marseilles, 7S 

Létlfiè de M. Charles de LàiHeth à -M. 4t' la 
- Fayette, -•- • " '' '-À -•• • -- or^yv^i^ 

., . Séance du 2CL mai. . 

• ♦ ' 

Rapport sur la vâlé 4e polilens en ï^èirdiej^ Sr 
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Insurrection arrivée à Saint-Pierre-le-Moutîer, 
Décret sur icelle, , , .... 82 

Autre décret concernant k ville de Bonnes, 83 
lUoport relatif à la viilft:dp OQU^y^ ihîd. 

Decreic, suf cette afFaièç^V* ... 84 

Rapport du comité des finances sur la caisse d'es- 
compte, 85 

Lettre de M. Neckerj ' ' ,80 

Répoi^se de M, le président, 93 

A^mî^kioff des députés extraordinaires de la ville 
e Marseilles, 95 



ou "î 



i < 



:: Séance ^^imn*^^, mai. 



A4rg^#e^.d^ie«r?^.Y^^^^ , ,. ^. .;, _..97 
luMpport & décret sur nnsurrection arrivée à 

Xoiurs) /^ '.M'.r ' . ' 98 

jQfiiputatloîr du bataillon des Jacobins Saint - 

^ jDominîque, ayant à sa tptiEtM. le prince Henri 

Eresentatioifi , faUe^nar.M. le curé de Saint-Roch , 
e jttes SIX nouvelles epoases„ip;jnees a I^ide d une 

CM)ie cTune lettre de M. de Montmorin^. . ipo 
^^^9V ^^r Taffairs, ,d^ }i.. Martinet, ,'.'./ /£/ J. 
lié.aet sur Cette, affaire, ,, ,^ .. loi 



i ^ ' 'j • . » / 



elîïi(ér#ç|oii de la iimiifcip^Uté deTouUiuse;,îrp4 



s 




Ç^cret; ^r -k , tapp£)f.t, ^es comitj^s , des rocher- 
ches^ d^apports 5c de la mendicité, 106 



( w >' 

Grande qoiç^tioh sur ^1) ^<:oilstitutioi9 ecclesias* 
tique, ' . ïci9 



Séance du \x màti 






- » 7 



Rapport d'un d^puti^ concernant la vîU^'Gl»- 
tellereau , & décret y relatif, ' ' ' ^ 'n .3 

Rapport & décret concernant trois jeunes offi- 
ciers du régiment de Grenoble , ' . ir 14. 

AiFaire du re'giment de Royal-Marine, " '•; /8hl. 

Autre que$tioa sur la constitution ecclësïastiq[uq y 

Séance iu*s(nry 31 maû 



r :• ''. 



Adresses de plusieurs .villps., ' . ' '\i 25 

' Eoieute arrivée dans fa ville dé Lisieux^r .12^ 

Rapport & décret concernaiu dn nonmié Segujf ^ 

Séance dû premier Juin. \^. - 

Rapport d*un tnembre du comité ecclesfastîqiijp^ , 
& décret concernant Ijssdepartemens foiméi , 

Rapport de la rivalité entre le deux inunîdpa- 
Ktés de Sauveterre,. ' . '. ^ '^'-[îlml. 

Décret sirr cenè affaire; • ^'' * - m ' ^ijo 
Irrégularité ^ns la formatfen de l'assemblée pri- 
maire de Colmnr , & fl^cret y relapf , lai 
'Rapport ^ur la fabrication dès assignats ^ ' '"'Vi^z 
'Décret y relatif , : : - ( , î •; ^ ^I j 

Autre rapport sur TéVat du'trésor publîé'J'\" ■ 1^55 
Observatiohr de plusieurs membres-, ^ ^ -'' '13& 
Décret sur 20 millîoris à fournît au trésor public 
par. ia Gjiînse d escompte ,^; . / ,,-. - ijn^. 
Auïre décret sur le même objet,. .^ r /:^1T 
. Djscusskifll ^lu la çqiistîtuftQnr^^a.çJe^f ^^ Jpj^^ 



^» ■ . - f 



Séance au ioi^^^ftèmiéf jH^ 

Soumissions dans U vente des biens nationaux , 
& don patriotique , 142 

Lettre du commandant du détacheinent de }a 
)^ garde nationale de Bordeaux , ihià. 

DépLUxaiion du district dç. Saint •Nicolas- du - 
. Chardonnet, \a\ 

Dérision de l'assemblée sur lafifaire de Mire- 
poix j ' . . ihià. 
Idem sur l'afFairc des bouchers de Paris ,* 144 

Sea/tce 4u^ juin. 

jEmprunt de la ville de Murât. Rapport des 
troubles qui désolent, fes départemerisdu Cher, 
& dé r Allier , - ' ' 145 

Décret sur ces troubles , * Ï40 

Observations de M. Bouche sur 1 article 4 , 15a 
Proposition de supprimer les sièges archiépis- 
copaux^, ...'•.. i^^' 
Dé<:ret sur la constitution ecclésiastique f 153 
. Observations &. amendemens de plusieurs mem- 
bres,. .■ ^ ^ ' ^ ' , ;: ^î* 
Articles 2 & 3 de la constitution ecclésiastique ^ 
& observations de pluaieurs mecpbffiSy 15:5 

- : • Séafîcéiùjôity Èjuinr ^ 

Rapport <l*un députe ae Cômminfles .^ ? 1 59 
.t)(ecret concernant le département de VAisne^ 160 
.Cérémonies &. procession du Saint- S^ciremçnt en 
, rTéglise de Saint-Gpçmain-rAuxerxois^j, .,. 161 

; • ■ .: . Siéance du j^ Juin. ; . 

Bemande de la ville îdé€bambly en f rteche- 

•-AVis du;d^a^t du tèî-|^WSaînl*€h«idf iM. 



Rapport de «liffërentesaffkîrtB, . ïi5l 

Compte rendu au nom du comité àes finances^ t2^a. 
Décret y relatif i ^ 1 64 

Rapport & obsertations de ; plusieiirs mçiip]>veB 
sur rindçmnité à aççondei; à la caisse /l'es- 
compte, ibîJ. 
Décret concernant ces obs^vf^ions & rapport^^ 

16S 

Lecture des deux lettres du ministre de la 

guerre à l'assemblée, 169 

Réponse de M. le président, i^ 

Décret relatif à la confédération ^ ibid. 

Séance du 5 /ui/z* 

Rapporrsur des porteurs^ de faux décrets, 177 
Décret . sur cette affaire ,^ 178 

Rapport & plusieurs décrets relatifs aux fi* 

nances, 179 

Propositions & objections |po»T augmenter la 

paie des gens de mer , . . i^^ 

Décret sur i augmentation de solde des gens de 

mer , lîj 

Observations & rapport de plusieurs membres 

sur les finances , ièid. 

Décret sur la dépense du déptsteinent des affaires 

étrangères, it^ 

Rapport sur les dépenses de la guerre, dé la ma- 
rine, &ç. iiid^^ 
Décret sur; le traitement des ministres & con-, 

sçillers du roi , ^9^ 

Séance du 9oir ^ 5 fum^ [ 

Demande de plusieurs villes , iiià. 

Députafiôn de la ville de Péris ; & extrait èe la-» 
dresse aux François, delàpak't des Parisiens, 10 i 

Mh4 . - 
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Pétition de la majoiite des sections de la capi- 
tale , _ 192 

Séance du 6 juin. 

D&ret concernant là ville de Champlitte , lO) 
Idem sur la rëpamrîori dès 32 deniers accordés 
aux troupes de terre , '94 

Jdem sur les finances , 195 

Idem sur le refus des ci-devant privilégies Je li 
paroisse de Condom, qui refusent de pâfer 
la portion de taille qui leur compete , îiH- 
Idem concernant la mendicité , 197 

Rapport du comité des finances sur les dépenses 
publiques , & déciret y relatif , M- 

Plusieurs autres décrets sur les finances , 19^ 
Rapport sur la ville de Marseilles , 199 

Instruction pour l'exécution du décret de Tasseni' 
. i)lée nationale , du 14 mai 1790, sur la 
vente des domaines nationaux , ^00 

Titre I. Des ventes aux municipalités , 201 
Titre II. De la préférence réservée aux munici- 
palités sur les biens situés en leurs territoires, 

. , 207 

Titre III. Des reventes aux particuliers , ao9 

Séance du. y juin. 

Ai'ricle 4 décrété sur la constitution ecclesias. 
tique, " - 211 

Obsiervations & décret sur l'article 5 , • '^^'"• 
Discussions sur plusieurs autres articles , & ^n- 
suite décrétés , ' ' ^^^ 

Extrait d'une lettre de "Mi de la Tour-du-^ 
..Pin, , ^ 2^^ 

D.ffQi^ciâtion d^ deux députés suppléans, 217 
Adresse des Parisiens aux François , f ^9 

Explication sur la démarche unique & niaj'^*' 
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' tueuse qui doit avoir lieu le 14 juillet. 421 \ 
Discours de M. de la Fayette , :22a 

Projet de de'cret, & observation de deux, mem- 
bres, 221 

Séance du 8 juin. 

Discours de M. Tabbé Sieyes, après sa nominà* 
tion à la place de prt^sident , 22K 

Observations suri élection des dëputés à la féd^ 
ration générale , 228 

Décret sur la fédération générale des gardes na- 
tionales & des troupes de ligne du royaume, 

229 

Observations , opinions & motions de plusieurs 

membres, 2jo 

Art. III renvoyé à la rédaction du comité mili»* 

taire, ^ 232 

Décret sur l'organisation des gardes nationales , 

ibii. 
Suite des arides décrétés sur la constitution ec- 
clésiastique , * 23) 
Observations & objections de plusieurs membres, 

-235 
Séance du ^ juin. 

Observations de plusieurs membres sur la confé-^ 
dération générale 241 

Rapport d'une altercation entre les régîmens de 
Normandie , de Beauce & de la Marine , dé- 
cret y relatif, . -, 245 

Rapport du comité de constitution concernant 
la ville de Montoire. Décret y relatif , 2^6 

Rapport & décret sur les billets à distribuer par les 
membres de l'assemblée aux députés de h- 
fédération , ihid. 

Titre II. De la manière de ppuryoir. aux offices 
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cccl(*slasriqiics , i47 

Observations y opinions & reflétions de plusieuit 

■ membres , • ' 24! 

Lettre écrite de la main du roi à M. le prè'si- 

sident, 252 

-Rtpoûie du roi à l'assemblée nationale , sur à 

liste civile , & le douaire de la reine , iizW. 
•Décision sur IfiSFaire de Saint- Jean- de- Luz, 25? 
itapport & décret sur l^afFaire de Nantua, ibii. 
Idem concernant la ffairc de Schlesiat , 258 
Jdem concerittnt l'affaire de Montpellier , aôo 

* 

Séance du 10 Juif^. . 

Péputation du département de Seine-&-Loire., 
admise à la barre , & le discours qu'elle y à 
prononcé ^ - 26a 

Extrait d'une lettre de M. Bailly , concernant k 
mendicité , 26} 

Rapport de plusieurs membres sur difFérens ob- 
jets , ^ .264 

Kouvelles discussions sur la constitution du 
clergé , 268 

Articles décrétés sur icelles , & discussions y 
jointes , 2 1 ï 

. , Séance du n juin. 

llapport d'un différend entre le régiment de 
Vexin & Royal-Marine, en garnison à Ait 
appaisé par le maire dé cette ville , 27J 

JDécret qui autorisé quelques villes à emprunter 
différentes sommes, ^ ' 274 

Rapport & décret concernant le département de 
la Correze , ' - 176 

Rapports faits |)âs difFérens membres du camit< 



des finatices, . ^fj 

^cr«c sur le Tt|>]port fait de la vente des ^loches 
des maisoixs ibligiô^se^ supprimées , 278 

.scdurs de M. de Mirabeau sur la mort de 
FranCklîn , I ' Aià. 

kpporr de M. Lj^br^iti; sur les âiiapcefr, . 280 
ojec de décret y relatif,, 283 

bservations de plusieurs membres sur ce sujet,2g4 
écrec coi^er/iaQt la |erme générale, 286 

Séance du 12 juin. 

écret rendu au ncM dune députation de Bre- 
tagne , 289 
Lapport de M. de Liancourt concernant une 
riettre du prenliét irtinistre , 2^1 
dem relatif à, la ville de Caen , ibid. 
)écr^t rendu à ,ce sujet , 292 
Lapport du coniité de la marine , 29^} 
)écret concernant l'isle de Corse, ^95 
uîte du rapport de M. Lebrun sur les fi- 
nances , ibid. 
)écrét sur les croupes & administrateurs des 
domaines , ' 2g6 

. Séancji du soir y X2 juin. 

Plusieurs députa tions & adresses , 301 

Rapport conceriïânt la section de Saint-Pierre 

de la ville d'Evreùx , ibid. 

Pécret y relatif^ < . . 303 

Adresse dss^lecteors du. canton de Gravelines , 

des cantons 4ct Borgnes , BourJ^ourg ^ Dun* 

ker^we > / « ' ihid. 

1 Séance du 13 juin. 

Extrait d-uneîetTré dfe M. Necker concernant la 
! récçtte des deniers publics, , 305 

ÎWtreïeoncernaftr 4e district de Pâînbeùf, 30^ 
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Décret concernant la marine , jq; 

Idem sar lô t^ppùtt du tomké d'aK^narfon, yA' 

Idem concemaÂC les deniers des dons fioxh 
tiques , - ^ jo^ 

Pfojet de décret de M. de la Rochefbuaillt , 
concernant lernoloî àes domaines narionais 
qui resteront après la première vente des4cx> 
millions , ]i9 

Ra^pport & décret codtemant le régmienc è 
ftoyal-Marine, . 31} 

Saite des articles décrétés sur la consmntion di 

clergé, .^ VM 

Décret relatif à k ville* de Colrtiar, 320* 

Séance du i^ jutn^ 

Rapport & décret concernant l'hôpital de h rSt 
de Rouen y 3^* 

JJeTTTcoji^Cêrnânt certaine districts du départemenc 
^ du N'ord \ ^ * ' j«! 

Articles décrétés sur la constitution du clergé, }i| 
Réflexions & observations de plusieurs membres^ 

* Séance du sôif^ 15 juin^ 

.Adresses Se pétitions de \di^érentesvi|les&, rap^ 
' port delà vliïe de Nisncxe^s^ &c. 35 

ç Séance du 16 juifti, 

: Rapport *confeëri*^ânt les désordre'8 arrîrA dansi 
\ royaume , occasionnés, par tes ministres^ j;! 
Idem concernant les districts de Guise •& Vetï 
vins, . f i/\ i.' r .'. J40J 

.Titre IIL Du traitement , des. ministres de la r^ 
. - Iigion , 34) 

Aaien^mçnsi obserYatians. & ténexîom de pla< 
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jîelirs membres, 344 

Tniversaire ée lâssémblée nationde,' 17^ juin. 
Vers composée à ce s«jec , • 35} 

Séance du ly juin, 

^cfi de vers relative à la constitution des 
communes en assemblée nationale , 3 54 
•ticles 5 & 6 du titre 3 de la constitution ec- 
*<e1 ésîas tique , 355 

bse^Viitions &opini<>ns de plusieurs membres à 
ce sujet, 357 

app?>rt concernant la perception dés dîmes , 359 
iscussîbn sur plusieurs articles de la constitution 
ecclésiastique, do^t plusieurs ont été décré*- 
'tés, ' - : ' • . j5jj 

"' Séance du soir^ 17 juiru 

4/ésse de la ville d'Avignon à TassemWe na- 
otiçmle ,*- ^/ . , 366 

^ttré de la jnuQfcipalité de Perpignan , Relative 
à M. de Mirabeau , colonel du régiment de 
Touraine, - - ^'-^ 367 

)ébats & opinions sur cette afFaire , , 369. 

lapport surraïFaire"de Nismes, - " "' '" I370* 
)ecret y relatif, . . '375 

^, T ,, Séance du 1 8 Juin. ,.V . . • -.L- , 

opinion de quelques membres sûr XtsSmt de 
■ M'.' de Mirabeau', • 376^ 

Decm relatif ztiTt dîmës-& champatts , < t* • 3^8 
Lettres du premier ministre des finances ^ J82 
Viotion de M. r^bhé^Miwiry , ^ 383 

' :\ '^- ,' Séance du li) juin. ,^ 

îrfoiion & décret sur lafFaire de M. de Mit ?bçau 
-lefeime, t . 385: 



Rfpporc sur les finances, & den>andede 30 mil' 
lions poyrjsiif^pleQràât assi^^au^ , 386 

Opinions de plusieurs ntaibr^^ sur ce su)çt| âii. 

Article 2 concernant la régie générale des do- 
maines , . ' j^i 

DécreCfttî' les postes, ^.59^ 

Séance du scîr , x g juin. 

. . . ». 

Soumission de plusieurs villes dans l'achat des 
biens ecclésjastiqiifs ,^&;i{diË^rt dépucacioni 
admises à la barre , x * 396 

Moûo;is corlcerrlanc l'abolidbod *d^s «mbl^nçies de 

la servitude que l'oni ^}^^Wi pi^ds des statues; 

• autXf mQtipfx.qi|i t^^à ^411 tir tous les titra 

& qualités de noblesse. Décrets y relatifs, 397 

Discussions fie op»i|io/i^^ ^i4^> jes ipotions ci- 
dessus^ . ' ...... 40^ 

Décre^t concernant la noblesse; - / 4^4 

làejfi qui ordonne lenlev.enïentdesquatresfigures 
enchaînées à k plpcè? ^ès 'Victoires ; ' 406 j 

Séance du 20 juin. 

Hqiport de f)lusieur$ ^tnj^r^s sûr'aifierçns oh^i 
jets, ' ^* ., ' 407; 

Décret concernant la jdiscîpliné ' intérieure dej 
rassemblée narionalei ^ - ' - -^^ 410 

0bserY;ajtipps^I^*fi«9ttr^ffîeinbr^^àçeswj^^- 4H1 

Discours prononcé par M. ÇLootsc Duval*d( 
Grâce , Pm^sie^ , or^i^* f^ cafînité dbs ilt: 

Séance^iifi ztjmifi 

Nomination de M, Pelletier lia place de ptésiî 
' dent) ...*w* *..-,- 417^ 

Décret concernant les dîmes dues aux héaéficigfl 
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* ^traftgers, 41g 

Rap)>ort cdfitemant'Ia "vilk d'Araft en Espagne , 

èc décret y .relatif, 420 

K^pport & décret concerham lliôpîtal gënërat 

de la ville de Bourges , ■ 42 1 

Articles décrètes sur la constitution du clergé, 422 
Titre IV. De la loi de la résidence > 424» 

Observations de plusieurs raêoibrcs-sur les articles 
. du titre IV* ' 425 

flécit de faits arrivés à Nismés^ 4ijr 

Décret relatif à cette viïle , / 436 

Idem des vainqueurs de la Bastille* ^ ihlif 

Séance du 22 juin» 

Décret relatif aux dîmes , . 4J4 

Idem relatif aux finances , 4Î t 

Motion de plusieurs membres pour retirer les 

honoraires des députés absens, ^ 436 

Décret y relatif , 438 

Observatipfi^e plusieurs membres sur une lettre 
du com>at^Vènai*ssih . " - ^ -* *• - ibid. 

Rapport sur le traitement du clergé; article pre- 
mier décrété, 430 

Discussions & observations sur les bénéficiers 
actuels , ïbid. 

Séance du soir, 22 juin. 

Lettre de l'état-tiers du pays de Liège , 44$ 

Adresses , dépuration* & rapports , ibid. 

Décret concernant la division de la ville de Paris 

en 48 sections , 448 

\A 'j'y- : , Sianf^ du i^ juin», . • . i 

Rapport & décret cbncèrAaht la mumupaliié & 



